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En 1845, nous avons 'fait paraître VHisloire du droit criminel des peuples anciens ; cette histoire avait été continuée jusqu'à rétablissement du Christianisme, c'est-à-dire jusqu'à l'admission de la religion de Jésus-Christ dans la société antique : en un mot, jusqu'à Constantin et Théodose.
Aujourd'hui, nous allons publier VHisloire du^^ droit criminel des peuples modernes , depuis l'invasion des barbares jusqu'au dix-neuvième siècle. Nous verrons que, pendant cette longue période de temps, les institutions judiciaires, comme les institutions sociales et politiques, se sont développées sous l'influence toujours agissante du Christianisme. La société européenne était née et avait
grandi sous le paganisme; lorsqu'elle embrassa la
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chrélîeDne s'accroît et se développe. Il ne reste anjourd'huî, de cette partie de nos traditions, que des souvenirs de liberté et de franchise locales.
Mais dans le moment où les barbares du nord implantèrent dans l'Europe méridionale leurs lois et leurs coutumes, ces lois et ces coutumes servent à constater le niveau auquel s'abaissa l'état social, et à reconnaître le nouveau point de départ de la civilisation renaissante.
C'est pour cela que nous avons cru devoir approfondir cette législation , moins connue qu'on ne pense, et que nous sommes allé en rechercher les origines jusque dans les ténèbres de la Scandinavie. Noos avons voulu prendre sur le fait la rudesse native des institutions germaniques, là où aucune influence romaine n'avait pu en altérer l'originalité primitive. En montrant quel immense chemin ces peuples du nord ont eu à parcourir pour arriver a constituer parmi eux un véritable ordre social, on comprendra mieux tout ce qu'a eu à faire le Christianisme pour les élever jusqu'à la civilisation où ils sont parvenus. On saura aussi mieux apprécier la valeur de ces progrès achetés par tant d'efibrts et par tant de siècles, et peut-être serat-K)n moins tenté d'en compromettre les résultats par de folles utopies et par des révolutions subversives.
Nous comparerons en passant les institutions des nations chrétiennes avec celles des peuples musul-
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laquelle ils ^^^|£^4iî^^4l^Â^^"^'^' ^^^ réformes et des améliorations antérieurement réclamées,
mais non obtenues, parles publicistes de la Grande-
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de 1 équitable rémunération des actions humaihes,
mérites et aux crinoies. iX'est dire assez qu'on y trouve le typé^'«ltt"V»1!>i?i et (te>fti/»«/îce, type dont on doit sans cesse chercher rapplication sur la terre dans les limites du possible,
-i^'.;ïojiwfiuijrnijiî'uJff/niiji.-rJi(ii'«Ki.>M{, ^.iimiiîi\'vîA\ ^ih 'ildii/iiiTW'..). i|i;n -^.MiJjff.'O.W'JuuiuiinimlA' - ^(i/iH1-« i.mmiiA' ''T
•MllKHC :ilil//JifHiMIM: ;riU.V>« /LV AW AU/^mWWMinw
DEPUIS l'invasion DES BARBARES JUSQU'AU XU* SIÈCLE.
PROLÉGOMÈNES
Origine des premières notions d*an droit criminel dans l'enfance des
sociétés.
Accoutumés à des lois qui protègent dos propriétés 6t nos personnes , nous pouvons difficilement nous figurer qu'il ait existé un état à demi sauvage, dans lequel l'absence de ces lois produisît une absence à peu près complète de sécurité. On ne réfléchit pas aux conséquences qu'entraîne une indépendance indivi- <Juelle (1) que rien ne limite, si ce n'est quelques
|1) Les Allemands ont un mot énergique pour représenter celte ^^ : telbslandigkeil, état où Ton ne dépend que de soi-même.
traditions religieuses défigurées, et des principes de morale mal enseignés et imparfaitement compris. Cependant, comme pour nous montrer quel a été le commun point de départ des sociétés civilisées , la Providence a permis que beaucou|) de peuples sur la terre soient restés dans cet état où ont été nos premiers pères. Elle semble ainsi avoir mis sous nos yeux un tableau vivant de notre passé, où se retrouvent fidèlement nos antiques et obscures origines.
Ce spectacle des peuplades sauvages répandues dans l'Asie, TAfrique, l'Amérique et TOcéanie, a encore cela d'instructif qu'en nous faisant évaluer, en quelque sorte, la distance que nous avons parcourue dans la voie de la civilisation , il nous donne la mesure des eiTorts prodigieux que la société a dû faire sur elle-même pour conquérir et vulgariser dans son propre sein les premières notions de police et de pénalité; pour limiter d'abord , et détruire ensuite |)eu à peu , cbez chacun de ses membres , l'idée et la prati({ue de l'indépendance individuelle.
Les notions abstraites, qui supposent une multitude d'observations particulières généralisées , sont ordinairement au-dessus de la portée de l'enfance de l'homme. Elles ne peuvent avoir accès dans son intelligence qu'à un âge plus avancé de sa vie. On peut appliquer le même principe à l'cMifance des peu|)les : eux aussi ne peuvent pas s*él(*ver du premier cou|) aux idées sociales les plus abslraile.s, telles, par exemple,* que l'idée de VKtat prise dans son sens le plus général et le plus absolu.
Cependant, d'après tous les documents de l'histoire et de la tradition , on ne peut pas non plus supposer
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que l*homme ait jamais été réduit à une individualité complètement isolée, ni qu'il ait vécu dans les bois à la manière des animaux. Les fables de l'antiquité païenne sur ce point sont uniquement fondées sur des Actions de quelques poètes ou orateurs des âges civilisés, lesquels ne chargèrent le tableau de la barbarie des premiers hommes que pour relever le mérite des génies civilisateurs qui leur donnèrent des lois (1).
Notre intention , d'ailleurs , n'est pas de nous perdre dans les ténèbres des mythologies , ni même dans les hasardeuses conjectures des philosophies symboliques. Nous déclarons vouloir prendre les hommes au moment où ils nous apparaissent aux premières lueurs de l'histoire, groupés en familles ou en tribus. En remontant plus haut encore , rien ne se présenterait plus à nos regards que des formes indécises et flottantes. La science dupubliciste ne peut pas se prendre à de vains fantômes ni à d'incertaines hypothèses : il faut qu'elle s'arrête à ce point de l'horizon historique où les nuages lointains se transforment en réalités fixes , où les personnes etles choses prennent une consistance assurée.
En partant de ce point de vue , il faut nécessairement admettre, avec la plupart des érudits de nos jours, que l'homme , au moment où il sent naître en lui la conscience de son existence morale et intellectuelle, se trouve toujours membre d'une société plus ou moins restreinte , suivant qu'on l'appelle famille , race ou peuple. On reconnaît aussi , dans ces groupes disséminés Çi et là que forme l'humanité à son berceau, l'empire
(l)Cicer., De invent, RM., lib. 1, § H, et de Oral., lib. i, n<> 8. ^l^rai., Art poeL, V. 391; Virg., Mneid., lib. viii, etc.
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d'une tradilion religieuse et la domination d'un droit précxi5(lant.
Mkîs ridée de ce droit a quelque chose de vague et de confus; il semble alors que toute espèce de crime ne lèse que Tindividu seul , et que ce n'est que par la voie indirecte de la solidarité que la tribu ou la famille est appelée à venir au secours de l'offensé , ou à tirer vengeance du meurtre commis sur sa personne.
De plus, le peu d'ordre et de régularité qui existait dans les relations sociales entre des groupes composés d'un petit nombre d'hommes, et souvent peu unis et peu compactes <lans leur composition intérieure, devait engendrer sans cesse des troubles, des querelles et des guerres privées.
Nous ne croyons pas pourtant que dans les premiers Ages du monde, la vengeance individuelle ait existé sans aucune espèce de frein , et qu'elle ait pu ôtre étendue arbitrairement , au gré do la passion de l'offensé , audelà de toute proportion avec l'offense. On ne peut pas non plus soutenir que l'état primitif des hommes ait été une gtK^rre sans fin et sans trêve. A une certaine époque, les collisions sanglantes étaient sans doute fort nombreuses ; mais, après tout, ce n'étaient que des accidents qui ne faisaient pas le fond même de la vie de société.
Or, tandis que l'instinct moral avertissait chaque conscience individuelle de l'injustice do telle ou telle violence , l'instinct social s'éveillait en même temps et faisait sentir ii cha(pie famille ou à chaque tribu la nécessité de nîufermer la vengeance dans de certaines bornes, et même de se laisser désarmer par des indemnités ou dédommagements qui supposaient l'existence d'im tort reconnu et en partie réparé. Il est curieux de
sairre les progrès de cette action civilisatrice qui s'efforce de rétrécir de plus en plus le domaine de la vengeance du sang, cette primitive et grossière manifestation du droit.
Pour faire pénétrer dans les esprits l'idée abstraite d'an pouvoir pris en dehors de la famille , et ayant le droit et la mission de réprimer tous les crimes , même tous les crimes privés, il faut le travail successif de plusieurs générations et de plusieurs siècles. Il y a des gradations par lesquelles on doit passer pour faire Féducation de la société humaine ; si on les franchit brusquement, en imposant à des esprits incultes des notions aoiquelles rien ne les aura préparés , au lieu de leur donner l'idée d'un droit perfectionné , on ne leur présentera d'autre image que celle de l'abus de la puissance et de la force.
Du reste , il est à remarquer qu'à défaut d'un droit proprement dit il existe; dès le principe, parmi les groupes sociaux primitifs , famille , clan ou tribu , à rintérieur, une certaine juridiction domestique ; à l'extérieur, la loi de la vengeance du sang. Non pas que cette division fût rigoureusement exacte, en tant qu'elle reproduirait nos idées modernes sur les limites précises des. juridictions : le droit du dehors faisait souvent invasion ^ dedans , et des scènes sanglantes éclataient entre concitoyens , entre confédérés , entre frères ; seulement , on peut affirmer que c'est principalement entre les inembres des diverses familles ou des diverses tribus , que s'exerce de la manière la plus apparente la vengeance du sang.
Nous avons donc maintenant à faire voir quelles ont ^t* les premières modifications, les premières limites
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apport<'»oH à rcxistcnco do co droit. Nous prouvororm ainsi qtio rmiflomblo do coh rnodiflcatioiiH ot do coh h^kIob a con»litu(^ ot constittio oncoro aujourd'hui la logislation criminollo do8 |)ouplofl primitirH.
C'oHt dan» ro8 proniiôros IranHrorniations (|tril faut olmorvor Ioh Hociotns humainoH, pour hion (!oni|)rondre conunontolloH arrivent, non pan oncoroii Tidoo complète de TKlat ou do la cité, mai» Houloinont ii uno notion faible ot imparfaite (run droit privé de |)unitiou et do poursuite doH atlontatH contre Ioh personnes.
Du droit lie vnnKeance.
TiO sujet est trés-iinportant, sous le ra|)port pliilosopliiquo coniino sous le ra|)|)ort liistori(|un. Nous alloni le considérer successivement dans la théorie et dans loi faits.
Tantquo TKtat n*est pas constitué, les familles sont entre elles dans une position analogue ii cello où so trouvent aujourd'hui les nations par rapport au droit do paix et <le Kuerre. Alors le droit do vim^oance ou do ((uerre privée est un moyen légitime de répression 6D Tabsonre d'un pouvoir répressif supérieur et reconnu.
I/homme et la famille ont leur dignité et leur indépendance réciprocpies ii conserver. Si l'individu ou le Kroupe injurié ne se venge pas, il s'expose évidemment il des injuros , ii des a^^ressions nouvelles. Les membres de la famille ennemio cpii auront pris l'ofTensivo là reprendront sans cesse vis-.vvis d'hommes qu'ils auront cessé di» craindre, otqu'ils auront commencé à mépriser. IN dépouilloront, ils opprimeront de plus en plus cf^
malheureux, tant qu'enfin ils les chasseront de leur territoire, les extermineront ou les réduiront en esclavage.
Si , au contraire , la famille attaquée dans un de ses membres prend fait et cause pour lui; si elle répond au meurtre parle meurtre, au pillage par le pillage, eHe regagnera en ascendant et en influence tout ce qu'elle avait momentanément perdu; elle se replacera à un rang égal ou supérieur à celui de la tribu ennemie. Si elle est victorieuse , et qu'elle garde de la modération dans la victoire, elle se contentera d'une réparation qui constatera son droit et qui empêchera qu'on ne le viole à l'avenir.
Grâce aux préjugés de nos sociétés civilisées ( car la ciYilisation a aussi ses préjugés quand il s'agit d'apprécier le passé) , nous nous scandalisons étrangement de ces coutumes sauvages qui rachètent le meurtre d'un homme avec de l'argent, ou avec des fournitures d'armes, de bestiaux, etc.... Mais d'abord, ces coutumes ont été dans leur temps un immense bienfait social ; et si on eût voulu rigoureusement appliquer de famille à famille , ou de tribu à tribu, le principe du talion, vie pour vie, quand se seraient arrêtées les vengeances alternatives entre ces groupes rivaux? Ces violences sans cesse renaissantes , devenant tour à tour causes et effets , se seraient indéfiniment légitimées les unes par les autres. Du reste, aujourd'hui encore, de nation à nation, nous procédons souvent de la même manière. Quand un roi a voulu injustement agrandir son empire, les peuples qui lui ont résisté, et qui sont parvenus à le refouler sur son territoire , se sont plus d'une fois contentés d*iraposer au vaincu , pour toute satisfaction , des in-
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demnités ou contributions do guorro. Cml ixnm la réparation du sang vorsi') ; c'ost la sanction do la paix qui se conclut : on un mot, c*ost faire en grand, pour arrêter dos hostilités désastreuses , ce que prati(|uaiont on petit les familles ou les tribus des sociétés primi* lives.
Il y a donc un droit public, et par Ik même une morale privée, qui différent suivant le milieu social dans lequel la Providence a placé les hommes.
Dans les tribus des Hébreux , Moïse n*a pas dA prosscrire la vengeance d*tme manière absolue. Dans un étal de civilisation plus avancée, Jésus-Christ a pu promulguer une morale |)lns pure (1). A cette époque, la société était devenue assez forte pour protéger rindividu, sans qu'il fût réduit h s'armer lui-même pour sa défense. •
Le (Horan a consacré la vengfMnce du sang, parce qu'il a été promulgué au milieu des tribus h demi sauvages de l'Arabie, (|ui n'auraient pas pu concevoir OQ . admettre une loi plus avancée.
Los législations germaniques, Scandinaves, etc., ont toutes admis ce droit de vengeance. L'antiquité profane nous le révèle déjà réglementé et modifié, ainsi que nos antiquités de rKuro|)e se|)tentrionale. Nous le lisons écrit en ndief sur le bouclier d'Achille, où le père des poètes nous montre deux hommes plaidant l'un contre
(I) Jo Min trôs-hicn qiio la loi île Moïie était à la foin Kpiritudle et («mpornlhs taiidlHqiioi'Kvongiloimt bienpluKspirilucI qun inmpùnl ; inoiM tout» loi iiiornlo siippoHc uno pratique poHHihlo, ctdann Tenfaoe^ det Hovïà.iéin, la roiiunciaiion & la viïiigcanco eût éié une aorte de Miiride pour l'individu et pour la famille.
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Tantre, pour saToir si la rançon du meurtre a été on BOQ acquittée par celui qui l'avait commis ^1).
Les lettres de nos missionnaires nous en révèlent
roisteoce à l'eitrémité de rOrient, chez les Japonais,
peuple isolé du reste du monde : toto ditisos orbe....
El Toici dans quels termes de plus modernes voyageurs
coafinneDl des récits qui remontent à deux ou trois
âédes : h Autrefois, on pouvait reprocher aui Japonais
^ une cootume sanguinaire, qui imposait aui descen-
4 dants d'un homme offensé l'obligation de venger son
4 injure , quand ils en trouvaient l'occasion , dans le
4 sang de la postérité de celui qui Tavait insulté. Mais
4 celle coutume est presque tombée en désuétude par
^ soile de l'adoucissement des mœurs [i] . )^
'Preuve évidente en même temps des progrès que font dais la civilisation les peuples même qui passent pour être le plus complètement immobiles.
Chez les peuples nomades de l'Arabie , qui semblent cficore reproduire les mœurs du temps d'Ismaël, on retrouve l'existence du droit de vengeance et de la composition pécuniaire.
U j a quelque temps, un vojageur français était à ^^tL lï demande au pacha de cette ville une escorte et 00 finnan pour aller au Sinaî. Le pacha lui répond par
iiwtf.,cli. ifiii, Ters 498. Ce passage curieux mérite dèire éludié ^ ttiier, comme oo moDumeni de la procédure primitive.
% Eniês el Malle-Brao, Collection de vo^ges^ tom m, p. 3SI , et ^^''■ciioa de la ébrieuse rebtioD de M. GoIovdîo, capitaine de ma- ^ moe, qui fut reteou prisonnier en 1811 et les années suivantes P^ les Japonais.
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nn ffitnn formel ; ^ Ia route n'^slpai i6rr^, rlil^il ; il 4( a drj nanft erilre Iaa tribun du Ahett. hp ¥aï r^iïet, rln homm^A rKun^) Iriku avaient été tué» rlaru un6 queri! par <im% on Iroi» autre» Aral>e§ appartenant à la tri voiAine. (.e noir, un vieux «ckeik arrive du mont Sim on lui demande den nouvelles de la er>ntr/5e : il répoi r|ue tout est arran((^, paeiffé. On avait acquitté la del du »anf( ; pour ra/:heter le sang des deux victimes , tribu des meurtriers avait payé quatre dromadaires I
Nous pourrions multiplier àTinfini de pareils exempk tirés des tmmn des peuples sauva(;es dans les cii parties du monde ; mais ce rpji fait la force de ces exemple c*est bien moins leur nombre plus ou moins ((rand , que le conformité avec la nature des choses , avec les princip qui président aux origines et aux pro((rés de lacivilisatioi
(i y a pourtant des savants rpii , au nom de Ténid tion biMt^irir|ue, ont nié que la vengeance du sai ait existé soit chez, les Hindous et les V.nyplUmH, se che/Jes (iaiiloisou (!ell/)s; il n'y aurait pas eu non pli de droit de vengeance chez les Polonais, Si Thistoirepn sentait des excf^ptions aussi considérables au systérr que nous avons exposé, elles prouveraient, en eflfel qu'il ne peut pas Mre érigé en loi générale. Mais il noi est facile de répondre h ces objections et d'éclaircir a iUmir.n.
I ni,
Ml 011 la théocratie pure, fondée sur le régime de castes, fleurit dans tonU; sa puissance, il est impossibi que les ténèbres ne s'étendent pas sur l'ensemble de
faits nationaux antérieurs à l'organisation sociale qui est
émanée d'elle. Le sacerdoce héréditaire , qui gouverne
en maître souverain, se transmet de génération en
génération le soin d'effacer jusqu'aux moindres traces
de cette liberté sauvage et désordonnée à laquelle il a
substitué un système de compression forte et minutieuse.
C'est ainsi qu'on n'a point et qu'on ne peut avoir de
notion historique et précise sur les faits se rapportant
à l'âge primitif des Hindous et des Egyptiens. Certaines
traditions furent conservées chez ces peuples par la classe
éclairée ; mais , pour la masse du peuple , les origines
historiques se couvrirent des voiles épais de la poésie ,
ou même se perdirent tout à fait dans l'ombre.
Si la lutte qui parait avoir existé dans l'Inde entre les Brahmanes et les Kchatryas (I) avait tourné au profit de ces derniers , les traditions primitives auraient pu être recueillies à la fois en toute liberté par les poètes et par les historiens.
Des lueurs suffisantes éclaireraient alors le berceau de cette contrée ; mais aussitôt après cette phase sociale , où les Indiens commencèrent à se civiliser par la religion, ils furent saisis et comme pétrifiés par le régime des castes.
Il en fut de même de l'Egypte, qui, suivant les inductions de la science moderne (2), paraît avoir été initiée
(1) Cette lutte est racontée d'uue manière emblématique dans le Mahabarat, le plus ancien poème de l'Inde.
{% Que telle ait été Torigine de la civilisation égyptienne, et qu'elle fût due à une émigration de peuples , on en trouve la preuve en <^€ que le caractère de la langue cophte n'est pas indien. (Sclilegel, iitaitnr la langue et la philosophie des Indiens, pag. 179, trad. deMazure, 1837.)
aux premiers rudiments de la civilisation par une colon de prêtres venus de l'Inde. Cette invasion sacerdotali en s'étendant sur les rivages du Nil, aurait ôté ai Cophtes indigènes toute conscience de leur vie socia antérieure.
Il nous serait donc impossible de trouver dans I monuments nationaux de ces contrées dos renseignemen historiques qui nous permissent d'exposer d'une manié précise et détaillée la révolution sociale qui , là comn ailleurs, dut modifier et abolir la vengeance du sang, la différence des poèmes d'Homère, les poèmes indiei sont beaucoup moins historiques que mythiques et co mogoniques.
Cependant, pour l'Egypte en particulier, il reste d( traces conruses dos mœurs de sos temps primitif; Les Grocs nous ont transmis quelques-unes des ancienm traditions de co pays. Ainsi, Diodoro nous apprend qo l'aide do son fils Orus, la reine-déesse Isis vengea conti Typhon le meurtre de son mari et frère Osiris. E faisant clle-mèmo une dernière fois usage de la vei geance du sang, elle aurait détruit ou enchaîné I barbarie , ot serait devenue le symbole du génie civili satour. Par la crainte des châtiments, elle mit un teno à l'injure et à l'abus do la force qui ne connaît aucoo loi (1).
Des sources analogues nous manquent pour les bi ditions primitives de l'Inde (2).
(1) Diodori! dti Hic, liv. i, c. H0-8N. clc. Voir aussi Im notfltssftl les d« son trndiiciDiir M. Myot, ancion conseiller d'Rial.
(1) Chnt les Hindous, la religion a détruit tous les moaumenls M toriques, dit le safant Rlaproth. m II est trop vrai, dit If . GoIfttM que nous n'atonspas plus l'histoire religieuse que rhistoirepoNtiqai^
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Quant aux Gaulois, nous avons à peu près les mêmes observations à faire. La théocratie druidique est une des plus puissantes qui aient dominé un peuple , parmi celles qui n'étaient pas héréditaires. En soumettant leurs jeunes élèves à une initiation de vingt années , ils se créaient , à leur égard , une véritable paternité intellectuelle et morale.
Cependant, nous ne nous bornerons pas^ encore ici à des arguments négatifs tirés de l'obscurité que projette une théocratie absolue sur le passé qu'elle a anéanti. Il existe deux monuments législatifs écrits en langue celtiqae, et dont l'antiquité est certainement fort reculée. L'on appartient au pays de Galles, l'autre à l'Irlande. La science la plus récente (1) a fait valoir des considé-
riide. M {"HUL des reL de ïaniiq.^ tom. i, p. 39.) Cependant, d'après les décoavertes toules nouvelles de la science, on ne désespère pas k pomroir recomposer cette histoire. Quant à la Chine, on sait que m diroBiqaes primitives ont péri dans ilncendie de 213 av. J.-C., sUofflé par un empereur novateur « (jui avait bien senti qu'il ne pou- M Tsit disposer à son gré du présent , sans abolir le souvenir du
* passé. » — Voir les Nouveaux mélanges cuialiques de H. Abel Xéaosat, tom. n, p. i37, Paris, 1829, chez Schubart et Heideloff. Ceue espèce de persécution contre Thistoire dura environ un siècle; sprèiquoi les lettres, rendues à la liberté de la science, cherchèrent à retrtNiTer le passé de leur pays dans quelques débris tronqués d'écrits 01 de nooomeots. Mais on sent combien ces travaux durent être ittoiBsants. Aussi les Chinois conviennent eux-mêmes de Tobscurité 9ii couvre les premiers siècles de leur histoire. — « On doit, dit M.
* Abd Rémusat, admirer la confiance des critiques d'Occident, qui
* entreprennent de réformer le travail des critiques chinois, deux ** niille ans après eux, ne sachant qulmparfaitemenl la langue, et
* quelquefois même ne Tayant pas étudiée. » Ibid.^ p. 138, tiré de la biographie de Thistoriographe Ssé-ma-thsian, qu'on a appelé THéro- <^le de la Chine. IHi reste , comme le dit un historien moderne , la vengeance du sang existe encore en Chine à quelques égards. Saint- ^Klor, tom. II, p. 121, Eludes sur Vhistoire universelle.
(1) Voir sur les lois d*Hov7el-dda la nouvelle traduction en langue
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rations puissantes à l'appui de Taulhentieité de ces recueils. Certaines analogies , qu'on peut y remarquer avec des coutumes qu'on prétend particulières aux Germains et aux Danois, prouveraient tout au plus des interpolations partielles introduites par les derniers rédacteurs ou compilateurs ; mais on peut bien soutenir aussi que ces similitudes tiennent à un état pareil d'enrance et de formation sociale chez ces différents peuples.
Dans les Gaules, du temps des Druides, comme dans rinde des Brahmines, on trouve une civilisation sortie de l'enfance sociale; les documents historiques manquent pour remonter plus haut. Par conséquent, il est tout simple qu'on no puisse pas y retrouver le droit de vengeance.
Ce droit est , il est vrai , écrit en toutes lettres dans les deux monuments celtiques auxquels nous venons de faire allusion : l'un , connu sous le titre de Triades galloises ou lois de Howel-dda; l'autre, conservé en Irlande sous le nom de lois des Brehons (1).
Mais on no fait remonter l'existence de ces recueils qu'aux VIII* et ix* siècles , et ceux mémos qui en
Anglaise fa i le il y a quelques années par ordre delà rein<) Victoria, et qui parait supérieure pour Texaclitude au recueil de Wotlon, connu depuis longtemps dans le monde de la science. MM. de Gourton, Ilersard de la Viliemarqué, Lenormant, paraissent croire À Tautben* ticiié de ces lois. Quant aux lois irlandaises des Brehons dont Hallam Cl d'autres publiciittcs anglais ont paru suspecter l'originalité et rantiquité, des savants de Dublin ont montré qu'elles étaient encore plot évidemment authentiques que les triades galloises. Léland avait d^ du reste plaidé ceue thèse; il prétend que ce recueil est du 8^ siècle; voir la traduction de ces lois eo anglais par Vallancey.
(1) Les Brehons étaient des juges pris dans certaines familles, qii jugeaient au haut d'un tertre sur un banc de gazon.
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faoUenoeot Taothenticité avouent qu'à un fond celtique fvimitif on a ajouté de bonne heure des coutumes emprootées aux Danois et aux Germains. De ce nombre pourrait être la disposition qui condamne la famille «otiére d'un meurtrier à participer à la réparation de h lésion ou de Thomicide commis par un de ses membres t1 :. Xous en dirons autant d'un passaire de la loi des BreJions qui consacre et règle la composition pécuniaire due en pareil cas par le meurtrier et par sa famille.
Os inductions historiques seraient trop faibles pour fK»iiîoir être la base d'une argumentation sérieuse. Hm, d'un autre côté, on ne peut pas tirer avantage contre botre thèse du silence d'une histoire des Gaules qui fi aiste pas pour nous , avant l'époque où y régna le coite druidique.
Il nous reste à examiner l'objection que Ton va cherdier dans l'ancienne Pologne contre la généralité in la coutume du droit de vengeance chez les Slaves.
Les Polonais ne sont qu'une branche de la grande UiÈîlk des Slaves , issus eux-rnémes des Sarmates , s'il bol s'en rapporter aux inductions de la science mo- J*înie [i . Oue si les Slaves primitifs ont pratiqué le droit de la vengeance, avant d'arriver sur les bords de la
X C. Vened.« tom. i, IW. 3, cbap. I, § 12, p.Tlt-tM deréditioo »gbiie. Voîcî le |iaragr. 1« de ce chap. m Whoever is a niurdercr tlk fofl Gjbnas falls upoo bim, and tbos tbe Galanas \% to bi; ^hared : *mnùiirà npon Ibe marderer and upon bi« falber and molber, if Ibey tefiting; and of tbat, two part« opon birnself, and ibe ibird upoti bis Mk(sr aod motber, and oftbe tbird part wbicb faits upon ibe parenls, t»<f pence opon Ibefatberand upon ibe molber. . ., ete, **
2 EêMoi 9ur torigine dt$ Slave$. par M. Eicboff, professeur de nuéralare étrangère a la faculté des lettres de Lyon, Lyon, Borte, f4(f9. 3k(Hts safons qoe cette opinion est contestée.
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Yistule, Userait indifférent pour notre thèse qu'un rameau détaché de la souche commune y eût renoncé, après avoir accompli sa séparation et sa migration particulières. Or, dans les vieilles lois de celle des nations slaves qui est devenue la plus nombreuse et la plus puissante, dans la Pravda russe (1) de Jaroslaw, on lit ce qui suit : « S'il arrive qu'un homme tue un homme, le frère venge son frère, ou le fils le père, le père le fils ; a défaut du fils , le fils du frère ou le fils de la sœur. Si le mort ne laisse personne qui puisse le venger , l'amende sera de 40 grivnas, etc.... (2). »
Ces vieilles lois et coutumes, qui ont été recueillies et écrites dans le xii"" siècle , né diffèrent pas de celles qu'on a retrouvées de nos jours existantes encore chez. les Monténégrins (3), peuplade slave des bords de l'Adriatique, restée à l'état d'enfance sociale. « La vengeance <( du sang, dit un voyageur moderne, y est une chose « consacrée chez les familles les plus distinguées, et la « renonciation k la vengeance est une des plus grandes 4( solennités. Ces réconciliations ont lieu en présence de « l'assemblée nationale et de la kmeti , ou tribunal
(1) La Pravda est un recueil de vieilles lois russes, attribué à Jorotlaw. Elle est connue sous le nom de Pravda de Novgorod, ou législa- Uon des princes. Pravda veut dire en russe vérUé, droilf foret H Justice : celte synonymie est >einarquable. Rouskaîa Pravda, recoefl de vérités russes. Npagba (Pravda) de Npabo (Pravo) (rectus, reeiilodOf fortiludo). Note communiquée par M. de Gircourt.)
(2) On peut lire de savants commentaires sur celte loi et sur l€i vieilles coutumes russes dans Touvrage allemand d'£u^r«, iniimlé: Bas alUsU rechl der Rusten Dorpat, 1826).
(3) Suivant MM. Cyprieu Robert et Ernest Desprez, qui sont si bien en état d'en juger, c'est éaius le Monténégro que se parle le slave le plus pur.
« composé de vingt-quatre anciens, sur lesquels chaque « partie en choisit six, ce qui fait douze (1). ï>
La race slave nous offre donc dans deux de ses rejetons divers le phénomène que nous avons observé en comparant nos ancêtres barbares à des peuplades sauvages récemment observées par les voyageurs. L'âge social des Monténégrins au xif siècle se rapporte à celui des Moscovites au XII^ Ceux-ci ont marché , ceux-là sont restés stationnaires. C'est ainsi que dans nos plaines nous voyons en été des arbres chargés de fruits, tandis que sur le haut des montagnes , des arbres de même espèce sont encore couverts de fleurs.
De ces exemples remarquables, nous pourrions donc conclure que le droit de vengeance a appartenu aux peuples slaves primitifs, et par conséquent aux Polonais ; mais nous en trouverons encore des traces dans les propres monuments de cette branche particulière des Slaves.
Il y a un vieux mot polonais, vina, dette, qui veut dire aussi peine. La dette de ce genre , qu'on n'acquitte pas , suppose au créancier du sang le droit de se faire payer de ses propres mains. De plus, nous lisons dans les statuts delapetite Pologne : « Judex prout poterit , amicabiliter$ecum componere teneatw (2). »0r, la réconciliation opérée par le juge, la composition réglée au moyen de son intervention, tout cela suppose un droit préexistant de vengeance que cette organisation nouvelle est destinée à combattre. D'après ces statuts, la peine n'est autre chose que la satisfaction due par l'offenseur à l'offensé ;
(1) Voyage historique dans le Monlénégro , par le colonel Vialla de Sofflmières, toro. i, pag. 339^ Paris, 1807.
(2) Slaiula minons Poloniœ, au lilrc de [{ava, peine.
2i HISTOIRE DU DROIT CRIMINEL
c'est bien là le caractère de transition entre la vengeance privée et la vengeance sociale. Si l'offensé ou sa famille n'acceptait pas les propositions du coupable, celui-ci s'adressait au magistrat, lui avouait sa faute, et se déclarait prêt à subir la peine ou l'humiliation, kava. Sous les auspices de ce magistrat, il cherchait par son humble hommage , pokora , à obtenir son pardon , et au moyen de certaines formules et d'une cérémonie publique où il devait manifester son humiliation et son repentir, ce pardon ne pouvait lui être refusé.
A la réconciliation des parties, succéda la paix publique, qui plaça la. sécurité de chacun sous la garantie de la société. On distinguait la paix temporaire et la paix irrévocable, mir et pokoi (1).
Après avoir ainsi, par des considérations politiques et historiques, rétabli la preuve des lois générales qui président aux premiers développements des sociétés humaines dans leurs rapports avec la formation du droit criminel, nous abordons l'histoire de ce droit dans l'Europe moderne. Les chapitres qui suivent montreront comment les peuples germaniques, les premiers qui aient succédé dans l'Europe à la domination de l'empire romain, ont passé du régime de la vengeance du sang à celui des peines sociales.
§ IV
Carte de l'Europe au commencemenl de Tempire romain.
Quand on jette un coup d'œil sur la carte du monde ancien, on voit qu'au temps de la république romaine, l'Europe barbare s'étendait de l'île de Bretagne et de la péninsule armoricaine jusqu'aux régions hyperboréennes
1) LcUre inédile de M. Leiewel, savant historien polonais.
habitées par les Scandinaves. £n achevant la conquête des Gaules, César fit, jsi j'ose parler ainsi, une large trouée au milieu de cette portion presque inconnue de TEurope ; il refoula vers le nord-est les peuplades germaniques qui , sous la conduite à'Arioviste , commençaient rinvasion des Gaules, poussées qu'elles étaient par le mouvement lent, mais général et continu , des nations septentrionales. Il rejeta vers l'ouest , dans les forêts de TÀnnorique et de l'île de Bretagne, le culte druidique dont la forte hiérarchie ralliait les débris de la nationalité gauloise. Le Druidisme proscrit continua de subsister dans la Gaule à l'état de société secrète.
Sous les premiers empereurs , la brèche commencée par César s'agrandit à l'est et à l'ouest. D'un autre côté, les légions romaines soumirent l'île de Bretagne, moins la Calédonie et peut-être l'extrémité du pays de Galles (1); de l'autre, elles se répandirent, au-delà du Rhin, où cependant, malgré les victoires de Germanicus et de quelques autres généraux, elles ne fondèrent jamais de solides conquêtes. Toute trace de nationalité gauloise et bretonne, tout vestige d'influence druidique parut s'effacer sous la domination savante et despotique de l'Empire. Et ce qu'on retrouve aujourd'hui, %râce à de patientes et curieuses recherches, ne présente que des débris plus intéressants peut-être pour l'antiquaire que pour le publiciste.
Cependant, comme on peut démêler ça et la, dans les institutions de la première race des rois francs, quelques traces d'influence de l'élément celtique, nous ne devons
(t) Ou Gambrie, habitée par les Kyraris ou Gymris; les Saxons les appelèrent Walliy étrangers, d'où est venu le mot de Galliy pays de Galles.
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pas eomplétement passer sous silence ce qoe nous sa des mœurs et des coatumes des Ganlois^ les prei possesseurs de notre sol natal.
Il sera d'ailleurs instnictif et intéressant de comp sons quelques rapports caractéristiques, les institu des Germains et des Celtes, à Tépoque de César e premiers empereurs romains.
CffiliMtfoo et cooititotfon de l« famille chez les Gaaiois et cl Germainfl, — Famille iUtc ayant plat de retsemblaoce avec ce Germafofl.— Clao et clieotelle det Celtes. — Comiiotus des Gen
Si Ton compare les Gaulois tels que nous les trent César et Strabon, aux Germains que nous dé Tacite, on ne peut s'empêcher de reconnaître che derniers une civilisation plus avancée. La classific des personnes y est mieux fixée , la hiérarchie S( mieux organisée, la famille constituée avec plus de I
César nous parle de plusieurs villes ou cités coi râbles , qui existaient dans les Gaules avant la con romaine (1). Une sorte de luxe au moins relatif se r( quait dans ces villes. Les réunions de chaumières tentes des^ermains n'auraient pas même mérité h de bourgades ; car, suivant Tacite, c'étaient des ( qui servaient de refuge aux troupeaux et aux mé des familles groupées ensemble [t] .
(1) Comment., lib. i etseq. Du temps d'Auguste, il y avait 11 gauioisefl. Dans toutes ces cités, existait un certain mou' commercial et industriel. Suivant Pline, les Eduens inventé placage, les Bituriges, rétamage; et d'autres peuples gaulu ginéreut la charrue k roues, les tonneaux en bois cerclé pour I etc. Pliu., Uisl. nalur., lib. 34, n» 8.
% Tacil., De mor, German,, xvi, n^' 18 et 11.
Si, de ces aspects extériears de la vie matérielle , on passe à ce qui fait l'essence même de la vie intime des peuples, à la constitution de la famille, on trouve encore de grandes différences entre les coutumes germaniques et les coutumes celtiques.
Chez les Celtes , le pouvoir du père de famille est inimité ; il a le droit de vie et de mort sur ses enfants comme sur sa femme (1). Les parents cherchent à inspirer à leurs enfants une sorte de terreur ; ils ne leu* permettent pas de les aborder en public avant qu'ils aient l'âge de porter les armes. Ils ont le droit de les réduire en esclavage , ce qui semble être la conséquence do droit de vie et de mort.
La puissance paternelle n'était certainement pas aussi absolue chez les Germains (3). On trouve cependant chez eux des exemples d'enfants vendus par leurs pères (3) , et même par des mères devenues veuves. Mais, d'one part , cette vente n'avait pu avoir lieu que pour des enfants au-dessous de douze ans , âge auquel la loi leor accordait une sorte d'émancipation; d'une autre part, le recueil des Gragàs , cette vieille loi de la Scandinavie, pure de toute influence étrangère, nous fait connaître que ce droit de vente n'était , en réalité , exercé que dans certains cas, tels que celui où le père iosolvable livrait son (ils en son lieu et place à son créancier, dont il aurait été réduit, sans cette substitu-
(1) Caes., Commenl.f lib. vi.
(2) Heinecc., Elément, jur. (rerman., et Pardessus, Loi sol. p. 455, 3» dissertation.
(3) Capilul., lib. xi, c. 4, et Vie de S. Julien, dans Labbe, Bibliolh, m<mM$cr., tom. 2, pag. 575.
pas complètement passer sons silence ce que nous savons des mœurs et des coutumes des Gaulois ^ les premiers possesseurs de notre sol natal.
U sera d'ailleurs instructif et intéressant de comparer, sous quelques rapports caractéristiques, les institutions des Germains et des Celtes, à Tépoque de César et des premiers empereurs romains.
SV
Clfllisatlon et constitation de la famille chez les Gaulois et cbei les Germains. — Famille slave ayant jplas de ressemblance avec celle des Germains.— Clan et ciientelle des Celtes. — Comitatus des Germains.
Si Ton compare les Gaulois tels que nous les montrent César et Strabon, aux Germains que nous dépeint Tacite, on ne peut s'empêcher de reconnaître chez ces derniers une civilisation plus avancée. La classification des personnes y est mieux fixée , la hiérarchie sociale mieux organisée, la famille constituée avec plus de force.
César nous parle de plusieurs villes ou cités considérables , qui existaient dans les Gaules avant la conquête romaine (1). Une sorte de luxe au moins relatif se remarquait dans ces villes. Les réunions de chaumières ou de tentes des «Germains n'auraient pas même mérité le titre de bourgades ; car, suivant Tacite, c'étaient des enclos qui servaient de refuge aux troupeaux et aux ménages des familles groupées ensemble [t] .
{i) Comment,, lib. i etseq. Du temps d'Auguste, il y avait 115 cités gauloisefl. Dans toutes ces cités, existait un certain mouvement commercial et industriel. Suivant Pline, les Eduens inventèrent le placage, les Bituriges, l'étamage; et d'autres peuples gaulois imaginéreut la charrue à roues, les tonneaux en bois cerclé pour les vins, etc. Pliu., UisL noittr., Hb. 34, n» 8.
*i) Tacil., De mor. German,, xvi, no' 18 et 11.
Si , de ées aspects extérieurs de la vie matérielle , on passe à ce qui fait Tessence même de la vie intime des peuples, à la constitution de la famille, on trouve encore de grandes différences entre les coutumes germaniques et les coutumes celtiques.
Chez les Celtes , le pouvoir du père de famille est illimité ; il a le droit de vie et de mort sur ses enfants comme sur sa femme (1 ) . Les parents cherchent à inspirer à leurs enfants une sorte de terreur ; ils ne leur permettent pas de les aborder en public avant qu'ils aient l'âge de porter les armes. Ils ont le droit de les réduire en esclavage , ce qui semble être la conséquence du droit de vie et de mort.
La puissance paternelle n'était certainement pas aussi absolue chez les Germains (2). On trouve cependant chez eux des exemples d'enfants vendus par leurs pères (3) , et même par des mères devenues veuves. Mais , d'une part , cette vente n'avait pu avoir lieu que pour des enfant^ au-dessous de douze ans , âge auquel la loi leur accordait une sorte d'émancipation ; d'une autre part, le recueil des Gragàs , cette vieille loi de la Scandinavie, pure de toute influence étrangère, nous fait connaître que ce droit de vente n'était , en réalité , exercé que dans certains cas, tels que celui où le père insolvable livrait son fils çn son lieu et place à son créancier , dont il aurait été réduit , sans cette substitu-
(1) GaBs., Comment,, lib. vi.
(2) Heinecc, Elément, jur. (irerman., et Pardessus, LoisaL p. 455, 3« disserlalion.
(3) CapituL, lib. xi, c. 4, et Vie de S, Julien, dans Labbe, Dibliolhn manwcr.i tom. 2, pag. 575.
tien, à devenir lui-même Tesclave (1). Le silence ( autres lois germaniques à cet égard nous autorise fonder sur ce texte la conjecture de la nécessité quelque motif semblable , pour rendre raison de cet a rigoureux de la puissance paternelle.
En Germanie, le père avait sur ses enfants droit appelé mundium [Mnnd] , qui différait , dans j essence , de la paterna potestas des Romains. mundium engendrait les devoirs de la responsabiliti côté des droits de la puissance. Il impliquait une n procité dont l'idée était étrangère au Jus Quirith D'autres différences essentielles apparaissent enc dans la constitution de la famille chez les races celtii et germanique.
On peut comparer la famille celtique au cercle i trace le jet d'une pierre sur la surface des eaux d lac. Ce cercle va s'agrandissant toujours , jusqu'à que l'on perde de vue ses lignes extrêmes. De mi dans la Bretagne , la principauté de Galles , rEcoss( l'Irlande, qui gardent encore, après tant de siècles, traces de leur origine celtique , les liens de consanj nité, s'étendant indéfiniment sans se rompre pend une longue suite de générations, produisirent le ( qui a égalé, souvent même dépassé numériquement tribu arabe ou tartare.
Ainsi , lors du procès d'Orgétorix chez les Helvèl ce chef celte paraît devant le tribunal avec sa fami montant a dix mille hommes , sans compter ses clients Les chroniqueurs de TEcosse nous racontent les mêi
(i) Préf. latine des Grag.f par Schlegel, p. ccxxii. (2) Cses., nell.gaU., f, 4.
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choses des chefs de clan de leur pays ; là aussi , uo Gainpbell se présentait avec cinq mille hommes devant le tribunal de Glascow ou d'Edimbourg , et l'appareil de ces cortèges nombreux et armés paralysait l'action de la justice (1 ) .
La famille germanique présente un aspect tout diffé* rent; elle se compose d'un cercle dont la circonférence ne peut pas s'accroître au-delà de certaines limites fixées par les mœurs ou par les 4ois (S). Chaque branche collatérale , arrivée à un éloignement déterminé de la souche commune , devient elle-même une souche nouvelle. Mais ordinairement,* elle se souviendra de son origine , elle gardera le même culte et même elle continuera d'adorer les mêmes dieux que la branche aînée. Quelquefois, ces branches diverses de la même race s'uniront pour concerter ensemble une expédition guerrière ; presque toujours elles s'entendront pour se défendre contre une invasion de territoire ; et , suivant que cette réunion de petits cercles formera une fusion plus ou moins intime , une ligue plus ou moins permaneute, on l'appellera peuple ou confédération.
Quelques publicistes allemands ont encore admis chez les Germains un groupe naturel intermédiaire entre la famille et le peuple proprement dit : c'est la race Stàmme. Mais cette subdivision est plutôt fondée sur des hypothèses ou sur des inductions scientifiques que
(1) a Un homme, accusé d'uti crime, dit un juge et homme d'Etat du xye siècle, se présente fréquemment à la cour de justice devant laqueUe il est cité, soutenu par une telle compagnie d'amis armés, qu'on dirait qu'il veut défier les juges et le jury. » (Walter Scott, Histoire d'Ecosse, t. ii, p. 88, traduct. Paris, Gosselin, 1839.)
(2) Ces limites étaient ordinairement le septième degré de parenté.
sur des témoignages positifs d'ancieDS chroniqueurs historiens. U nous semble d'ailleurs que, du moi où les divers rameaux d'une race germanique, a s'être donné une existence indépendante, se rejoigna pour former une communauté sociale, ils forma Yéritablement une nation, ou au moins une peupl La similitude du langage leur faisait reconnaître identité d'origine, et c'était là sans doute le prei lien de ces associations qui ont leur racine , non p dans des combinaisons artificielles , mais dans la na même de l'humanité , telle que l'a créée la Provide
Quoi qu'il en soit, la facilité de séparation des fam n'empêchait pas chez les Germains une tendance cohésion sous une autre forme. Si les anneaux de ( chaîne se détachaient en se multipliant, ils ne tard<' pas à se ressouder, et l'unité de la fédération guen remplaçait celle qui résultait du parentage indéfînii agrandi des anciens Celtes.
Il n'en était pas de même chez les Slaves. Ce pe admettait, comme les Germains, le principe qui res gnait l'extension de la famille : mais il ne parait que rien vint corriger la dispersion sans cesse renaiss de ses membres, ni qu'aucun point de ralliemenl offert à leurs colonies flottantes et mutuellement jalo de leur liberté, comme autant de petites républi anarchiques.
« Lorsqu'un village slave comptait plusieurs fan: de plus de sept membres, et qu'une année fe donnait double ou quadruple récolte, il tirait de sein de quoi fonder une colonie. Les vieillards déte naient, d'après les anciennes coutumes, l'emplacei que cette colonie devait» occuper. Arrivés sur I
nouvelles terres, les émigrants attelaient à une charrue QD bœuf blanc et un bœuf noir, et le sillon, tracé ainsi aatour d'une vaste enceinte , formait la limite légale de l'établissement naissant. La colonie s^appelait Swoboda ou Sloboda, liberté. Il devait y être réservé un bois sacré pour les cérémonies religieuses , aussi bien que pour le Ding ou tribunal, et pour la discussion des affaires publiques en assemblée générale (1). »
On voit, maintenant, comment les Germains ont passé à travers ces tribus patriarcales et agricoles, protégées par leur pauvreté et leur simplicité, sans chercher à les subjuguer ou à les entraîner à leur suite comme des auxiliaires. On comprend également comment le peuple slave, impatient de toute union et de toute autorité centrale, fut si facilement dompté et réduit en servage parles Mongols, nation féroce de l'Asie, et organisée spécialement pour le pillage, la guerre et lu conquête.
Chez les Celtes, au contraire, qui résistèrent si longtemps aux Romains, et qui, en Àrmorique et dans une partie de la Bretagne, ne subirentjamais leur joug, nonsealement la famille tendait indéfiniment à s'accroître, mais elle se fortifiait encore par des institutions qui lui senaient de complément et, pour ainsi dire, d'appendice : je veux parler de la clientelle, sur laquelle César nous a laissé de si curieux détails.
Les clients des chevaliers. gaulois (^^ymf^s^ étaient de deux sortes : les soldurii et les ambacti. Les premiers appartenaient à l'ordre de la noblesse ; les seconds, à la classe du peuple. Ces chevaliers avaient toujours,
(1) Cours de liickiewicz, Revue des Deux-Mondes, du 15 décembre 1813, et Ewers, dos alleste Rechl der Russen, Hambourg^ 1826.
autour d'eux, un nombre de clients proporlionué à Tétat de leur naissance , ou aux ressources de leur patri* moine (1 ) .
L'espèce de pacte réciproque qui unissait au patron les clients appelés soldurii, rappelle un peu les liens féodaux entre le noble vassal et le suzerain. César nous montre le guerrier Àdcantuanus accompagné de six cents de ces soldurii; puis il ajoute : « Telle est la condition « de ces hommes, qu'ils jouissent de tous les biens de « la vie avec ceux auxquels ils se sont consacrés par un « pacte d'amitié. Si leur chef périt de mort violente, ils ^ partagent son sort, et se tuent de leur propre main. Il « n'est pas arrivé, de mémoire d'homme, qu'un de ceux « qui s'étaient dévoués à un chef par un pacte semblable « ait refusé de mourir aussitôt que ce chef était « mort (â). »
Comme pendant à ce tableau tracé par Jules César, Tacite fait une belle peinture du dévouement des Comite$ ou compagnons des chefs germains. Si ce dévouement semble avoir quelque chose de moins absolu, de moins i imposé, si l'on peut s'exprimer ainsi, que celui des f clients gaulois, il n'en est pas moins noble et moins complet. « Ce n'est point une chose honteuse, dit-il, de « faire partie de la suite de ces guerriers, arrivés au « commandement par l'éclat de leur naissance ou de « leurs services personnels. Il règne môme dans ces « associations une sorte de hiérarchie, régléa par celui « qui y préside et qui les forme. » Tacite explique
(1) dis., de Bello gaUicOt lih. vi, cap. 15.
(2) Id., Ibid., 1. III, c. 22. Voir aussi ce qu'il dit de la fldélilé d(s rlients de Lilnvirus. fd., ihid., vu, 40.
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encore que le prince ou chef choisit lui-même son cortège, comitatum, parmi les jeunes gens que recommandent à son suffrage une noblesse insigne ou les services signalés de leurs pères. Le comitatus, composé, par chaque chef illustre, pour le temps d'une guerre, ou même, quelquefois, pour la durée de sa vie militaire, avait donc un caractère d'amovibilité qui différait profondément de la clientelle gauloise : celle-ci , comme la clientelle romaine , était demeurée sujette à une transmission héréditaire. Pour les ambacti (1) cela est évident : on pourrait le contester pour les soldurii, dont le dévouement était plus volontaire et plus libre. Cependant César ne fait pas de distinction entre les uns et les autres. Du reste, la différence entre la clientelle des Celtes et le comitatum des Germains s'explique assez naturellement : elle tient non-seulement à la plus grande extension de la famille chez les Gaulois, mais encore à leur état de civilisation plus avancée. Quand les Germains, si longtemps mobiles et presque nomades , s'installèrent , soit au-delà, soit en deçà du Rhin, leur comitatus finit aussi par se lier à la propriété foncière et par devenir le régime féodal (2), après avoir passé par une série de transfonnations successives : et, peut-être même, le vasselage devint d'autant plus facile à établir dans les Gaules, qu'il y réveilla ces traditions de la clientelle , à peine effacées par l'occupation des Romains ; car nous trouvons
(1) Les Ambactes étaient plébéiens, et les plébéiens étaient, dit César, per^ servorum loco. Ils devaient donc être pris dans les terres du chef, parmi les colons, comme les sefgneurs du moyen-âge choisissaient des hommes d'armes parmi leurs serfs.
(2) Au temps de Tibère, Julius Florus soulève les Trévires; ses troupes étaient en grande partie composées de clients et &obœraU : Vulgus obœralorum aut clienlinm armacepU, dit Tacite. Ann,f lib. m, c. 42.
encore des traces de Texislence de ces institutions avaient persisté longtemps après la conquête, au m dans les campagnes.
S VI
Du droit criminel et dei formel politique! dei Ganloii et des Gern d'après les historiens latins. — Du peu d'importance de VéU celtique pur dans le travail de reconstitution de la société europé
La différence dans le degré de civilisation suffit en pour rendre raison de la différence du système p chez les Celtes et chez les Germains ; ceux-ci n'ont encore reconnu que ce qu'ils appellent TofTense pri c'est-à-dire le meurtre et l'assassinat, soit juslici du pouvoir social ; ils ne le font intervenir que dai cas où les paronts de la victime renoncent au dro vengeance privée, et se contentent d'une compos pécuniaire. Alors c'est par lui que l'exécution c transaction est garantie; et en même temps s'inlrc peu à peu l'usage de l'amende, fredum, qui est paj l'étal, tandis que la composition (Wehrgeld) ou ra de la vendetta, est payée à la famille du mort o l'offensé. C'est ainsi que la justice sociale commer établir ses droits à côté de la justice privée, en atten qu'elle l'écarté et la remplace d'une manière comp
Deux espèces de crimes seulement sont réputés cr sociaux chez les Germains du temps de Tacite, et, co tels, punis de la peine capitale. D'une part, c'e trahison et la désertion à l'ennemi ; de l'autre, c'e lâcheté et cette espèce de suicide de la pudeur qu( lois modernes laissent impuni ; on pendait les traiti
ies transfuges ; on noyait dans la boue ou dans la fange des marais les lâches et ceux que rhislorien romain appelle corpore infâmes (1 ) .
Chez les Gaulois, on ne rencontre rien qui ressemble an Wehrgeld ni au fredum. A la vérité , les criminels d'Etat étaient punis des plus cruels supplices (2) ; mais il y avait encore des peines assez sévères contre les coupables de crimes privés. Les uns et les autres étaient déférés au tribunal des Druides : les premiers, sur la poursuite de la cité, représentée par les magistrats ; les se€onds, sur celle de la partie lésée (3) . Dans Tun et Faotre cas , Taccusé , avant même d'être jugé, sentait le poids de l'intervention sociale. Il comparaissait chargé de fers (4) , et la torture , qui n'était pas usitée chez les Germains, parait avoir été un moyen d'instruction employé par les Druides (5) .
La nature des peines se montre aussi, dans les Gaules, infiniment plus variée qu'elle ne pouvait l'être chez un peuple resté dans la première enfance de la civilisation.
(1) Je croîs, avec plasiears commentateurs de Tacite, qne Montesfuiea s'est trompé quand il a entendu par là ceui qui se mutilaient, coame le ûi Origène dans un accès d'enthousiasme religieux. Il ne Ciot pas vouloir corriger le texte ni remplacer corpore par torpore, Ds'agit évidemment ici du crime contre nature. La preuve de Thorrear que les Germains attachaient à ce crime peut résulter encore <fe la sévérité avec laquelle leurs lois punissaient toute allusion injurieuse qui pouvait y être faite. La loi l"', tiL 30, de la loi salique condamne à payer 600 deniers, quiconque aura appelé quelqu'un cmnitum.
(2) Caes. , de BeU. gaXL,, lib. vi, c. 44; lib. vn, 4 et 43 ; lib. vi, 20.
(3) /d., ibid.j I, 4. A Klimrath, Ei$L du droit pubUc et privé de la France, t. 1, p. 198, chez Joubert, 1843.
(4) /d., ibid.y lib. i, 4.
.'5) Id., ibid.y lib. vi, 19.
Outre la potence et la noyade « les Gaulois avaient enc la mutilation , la confiscation , le4)annissement, Tamei et Texcommunication , ou Tinterdiction des sacrifie Cette dernière peine prouvait la puissance de Télém religieux et Tinfluence de Tordre sacerdotal (1). reste, elle avait quelques rapports avec Tinterdiction Teau et du feu chez les Romains.
L'organisation de la justice est encore réglée t< autrement dans les Gaules que dans la Germanie, prépondérance de la théocratie druidique se fait ser d'une manière toute particulière dans les jugements , ( bords occidentaux du Rhin jusqu*aux plages de TOcés Les principes pagorum ne rendent la justice que da de très-petites causes ; leur juridiction semble s*amo drir toujours davantage au profit de celle des Druide ce n'est guère plus que ce que nous appelons une j tice municipale.
Tacite peint d*un trait la différence de pouvoir adi nistratif, en Germanie , pour les affaires ordinaires pour les plus graves : De minoribus rébus princip consultant , de majoribus , omnes. Puis il parle cette assemblée générale qui ne connaissait que d plus grandes causes, et il nous apprend que, dans I cas très-rares que nous avons mentionnés , où il s*agiss de la peine de mort, cette assemblée seule était com[ lente pour la prononcer : Licet etiam apnd concilit accusare quoque et discrimen capiti intendere (l a Aussi, dit M. Pardessus, les Germains avaient po ^ maxime , comme quelques peuples de Tantiquib
(t) Can., de BcUo gaU. r, n, vu et passim. (S) Voir Tac, Mor. ftrmmn,, ii el m.
« qu'on citoyen ne pouvait être retranché de la société M sans la Tolonté légalement exprimée de cette même < société, c*est-à~dire sans une décision de rassemblée ^ nationale (1) )^.
Il en était ainsi, en effet, chez les peuples où Télémeot théocratique ne prévalait pas. Il fallait, pour pouvoir prononcer cette terrible peine, ou des juges revêtus d'un caractère particulier par la divinité , ou la réunion générale des hommes libres , représentant la société elle-même.
Dq reste, le principe de délégation du pouvoir judiciaire était admis chez les Germains, mais cette délégation, quoique émanant de l'assemblée nationale, était restreinte amcas qui n'intéressent pas l'Etat, ou, si l'on veut,»au cas de crimes privés. C'était au sein de cette assemblée qu'étaient élus les principes qui allaient tenir leurs assises dans les bourgades et les cantons. Là, ces frincipes ou chefs que les Germains appelaient Grafs , choisissaient cent assesseurs , parmi lesquels un certain nombre leur prêtaient le concours de leurs lumières dans chacune de ces localités (2). C'était dans ces mais particuliers que, dans le caâ de meurtre ou d'assassinat prémédité, se réglaient ces compositions pécuniaires, qui se payèrent d'abord, comme dans les temps primitifs
X Loi salique, dissertai. 9«, p. 566.
■t Eiigunior io iisdeiD conciliis et principes , qui jura per pagos ^icosqne reddant. Centeni siogulis ex plèbe comités, coDcilium simul ^aocioriias, adsuot. (Tac, de Mor. Germ.yXU.) Desavants critiques OBI pensé que le mot centeni avait été ajouté mal à propos par des cistes au texte de l'auteur. Suivant eux, c'était la totalité des hom- ^ libres, qui fonuail le tribunal, et le princepi ou graf n'avait Nni df influence sur le choix des membres de ce tribunal.
de Rome (1), en troupeaux et en chevaux. Tacite com parait ces principes aux préteurs romains. L'analogi nous paraîtrait plus exacte avec les grands-juges d^ÀD gleterre allant présider les jurys dans divers comlés Du reste, Tinstitution anglaise a eu son berceau dam rinstitution germanique.
Ces espèces de fédérations de tribus , se constituao en assemblée générale, devaient conduire aux confédfr rations de peuplades , réunies par des intérêts ou des périls communs. Le système fédératif était plus essentieli la constitution gauloise ; il se présente là plus lié et mieu assis « grâce à Finfluence de la puissante organisatioi des Druides répandue sur tout le territoire. La ville centrale de leur confédération était la cité des Camutes.
Dans chaque cité ou état, il y avait un Vergobret on jRex, un Brennin ou Dux. L'un et Tautre semblent avoir élé également élus pour la vie par les Druides avec riA* tervention des magistrats [î] .
Chez les Germains, le système fédératif n'était pas une forme de PEtat : les confédérations des Francs, des Allemands^ etc. , étaient , comme nous Tavons dit phtf haoi^ des réunions de familles ou de tribus proveoaol de la même race, et se liguant pour défendre le sol natal ou pour envahir le territoire ennemi.
Quant aux constitutions politiques sous lesquelles rivaient les peuples germains, il parait qu'elles étaieol
Hn^ ti« ^tiia licttl et pucmg^ pmtst fmt les .
tmmitémt èm mmêMu étM «Do «tiMi le fine repf^
tantôt monarchiques , tantôt aristocratiques. Le type de ces deux modes divers de gouvernement se retrouve dans laNorwégequi était régie parla forme monarchique, et dans risiande qui était une fédération républicaine aristocratique. Nous verrons que la plus grande différence de ces deux régimes était dans le mode d'élection du chef de l'Etat. Ici, c'était le plus digne, choisi par les hommes libres pour un laps de temps limité, là, c'était Tun des rejetons de la race royale qui recevait dans l'assemblée générale de la nation une sorte d'investiture, et qui était ainsi revêtu d'une souveraineté viagère. A défaut d'une capacité suffisante dans le fils aîné du roi précédent, on prenait un autre membre de la famille. L'hérédité de mâle en mâle ne se fixa comme institution politique que beaucoup plus tard.
Ici doit se clore le parallèle entre les Gaulois et les Germains. Sans doute, on aurait pu le tracer d'une manière plus étendue et plus détaillée ; mais pour faire coDoaître par leurs ressemblances et leurs différences les physionomies de ces deux peuples , il suffisait d'en dessmer les principaux traits.
Nous avons déjà laissé entrevoir que nous n'attachons pas à l'élément gallique une très-grande part d'influence dans la formation de la civilisation européenne ni même de la civilisation française proprement dite. A peine ces lignes étaient-elles écrites , que nous avons trouvé la même opinion exprimée avec cette concision de style et celte sûreté d'aperçus qui caractérisent l'excellent écrivain et le profond publiciste. Voici la citation textuelle de ce paragraphe , qui résume avec tant d'autorité notre propre opinion et qui devrait terminer à cet égard toutes 'es controverses.
« L'influence de l'élément gaulois a été médiocre ; « sans doute, il servit de base au travail successif dont « nous sommes sortis, mais cette base fut molle et sans « résistance. Elle garda mieux ce que Rome lui donna « que ce que sa vieille civilisation avait mis en elle d'ori- « ginal. L'élément gaulois fut donc transfiguré par le « contact romain. Plus tard, l'élément germanique, « ajouté à celte première fusion , en a fait une autre « nation, la nation française, nation qui n'est ni gau- « loiso ni germanique, qui a son caractère propre, sa « physionomie éminemment distincte, qui ne ressemble « pas plus aux Celtes par les lois, les mœurs et le lan- « gage, que les Français d'aujourd'hui ne ressemblent à « ces Gaulois dont la haute stature inspirait l'eiïroi aux « Romains. L'élément germanique a été beaucoup plus « actif et beaucoup plus fécond : mais, il ne faut pas s'jr « tromper , il no s'est implanté dans la Gaule qu'à la 4( condition de s'y modifier..., etc. (1). »
Cependant , si nous faisions une histoire du droit civil français, il y aurait quelque intérêt à suivre le droit romain dans sa transplantation chez les Gaulois , à en étudier curieusement les altérations sur ce sol nouveau, enfln à rechercher la formation de cet élément mixte appelé l'élément gallo-romain. Mais, d'abord, nous n€ bornons pas nos regards au peuple français ; nous leî étendons sur toutes les ifations européennes. Or, à c^ point de vue, il est hors de doute que le droit germanique doit être placé sur le premier plan dans notre tableai général; car il a eu la plus grande part h la formatioi
(1) Revue dâ légUlalion, p.'i((. 15, 1816, janvier, nrliclo de M. Trop long sur un ouvrage de M. Uonlliois, sur les couluines du bailiiii^ d'Amiens.
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définitive de la constitution de TEurope et même des colonies qui se sont répandues dans le Nouveau-Monde. Il règne aujourd'hui, modifié par le christianisme, et, à divers degrés, par la tradition romaine, depuis la Suède et la Norwége, ses berceaux primitifs, jusqu'aux Etats- Unis et jusque sur les plages de la Nouvelle-Hollande dans l'Océan australien. En présence de cette force d'expansion de la race germanique , il serait absurde de n'accorder à ses institutions primitives qu'une attention secondaire. Ajoutons que nous faisons une histoire du droit criminel, et qu'il faut nous tenir renfermé dans les limites de notre sujet , déjà assez vaste par lui-même. Nous croyons donc devoir , pour les premiers siècles de l'Europe moderne, concentrer nos efforts sur l'étude des lois et des mœurs germaniques , en constatant ce qu'elles ont dû au mélange de l'élément romain et à l'influence de l'Eglise chrétienne.
CHAPITRE I
Des sources germaniques.
Les travaux de la science moderne nous font voir les diverses nations germaines s'asservissant par la conquête tous les peuples du midi de TEurope, leur imposant leurs mœurs et leur législation barbares , et ne subissant que lentement, difficilement et à divers degrés, la réaction des lumières et des traditions des peuples vaincus , conservées par le clergé chrétien.
Nous aurons donc à reconnaître ce travail d'assimilation qui se fait peu à peu entre les races germaniques et latines, et à suivre ces deux affluents qui coulent longtemps sans se mêler; mais, auparavant, nous devrons remonter aux sources dont ils dérivent ; et puisque, dans un ouvrage précédent, nous avons exploré la source latine dans Rome Diême, il nous restera à étudier la source germanique au <^œur de la Germanie.
4i HISTOIRE DU DROIT CRIMINEL
Les Germains du midi, ou, si Ton veut, ceux qui conquirent TEmpire romain , nous ont laissé leurs coutumes écrites, mais non dans leurs langues nationales, soit que la rédaction primitive ait eu lieu sur-le-champ en latin, soit que des traductions en aient été faites qui soient seules parvenues jusqu'à nous. On peut en induire qu'elles se sont toutes plus ou moins ressenties du contact avec la civilisation romaine, et que nous ne possédons pas ces monuments dans leur pureté originale.
D'un autre côté , la plupart de ces lois antiques ont conservé, au milieu de leur texte latin, une foule de mots et de tournures barbares , qui témoignent de l'impossibilité où est la langue d'un peuple civilisé de pouvoir exprimer tous les usages d'un peuple qui ne l'est pas.
Cependant , les rédacteurs de ces coutumes , en les revêtant d'un costume en grande partie emprunté , ont dû en altérer le fond en même temps que la forme. Les Germains du nord , au contraire , et en particulier les Scandinaves , ce rameau considérable de la race germanique , ont eu un développement qui leur a été propre jusqu'au xii'' siècle, et leurs lois nous sont parvenues écrites dans la langue nationale. On n'y trouve aucune trace d'influence romaine, comme chez les Goths, les Francs, etc., ni même d'influence byzantine comme cbei les Slavo-Russes. Ces monuments , islandais , suédoiSi norwégiens et danois, nous offriront par conséquent des veines assez neuves à exploiter ; ils nous serviront à compléter l'étude de l'esprit des lois germaniques, dans leur type antique et primordial. '
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Nous trouTerons donc à mettre en œuvre des matériam abondants, mais confus; et nous ne nous serions pas senti de force à débrouiller ce chaos , si nous n'a- TîoDS pas pu nous appuyer sur les travaux antérieurs des érodits les plus distingués de TAllemagne et de la France. Parmi eux , nous citerons Eichhorn , Grimm , Wanikœnig, Gaup, Wilda, Birnbaum, Hittermaier, Den Tei et le Danois Schlegel , commentateur des Gragàs ; en France, tout le monde connaît les beaux travaux de MM. Thierry, Pardessus, Troplong, Beugnot, Edouard Laboulaye, Guérard, Charles Giraud, Laferrière, etc. n en est d'autres encore que nous pourrions nommer, et qae nous citerons dans le cours de cet ouvrage.
A Taide de ces savants auxiliaires, nous chercherons à discerner les phases diverses de progrès par lesquelles ont passé les peuples germaniques pour parvenir à cette demi^ivilisation où les trouva le christianisme, qui leur tendit la main pour les élever encore plus haut.
Notre plus grand soin sera donc de coordonner convenablement et de résumer le plus brièvement possible les documents nombreux que nous avons réunis^sur Tère primitive des peuples germaniques. Nous comparerons de temps en temps les coutumes de ces peuples avec feUes des nations modernes qui se trouvent aujourd'hui même dans un état de civilisation aussi peu avancé. Sons ferons aussi quelques rapprochements entre leur législation et celle des Slaves. C'est ainsi qu'en prenant te races germaniques pour centre et pour type de nos Stades, il nous sera possible de donner un aperçu gêné-
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rai de rhisloini du droit criminol des principaui peapldi modernes jusqu^à Tépoque carlovingienne.
D« li vaiifeinea ebei lai inelani Carmilni.
On a, de tout temps, regardé la vieille Germaoia comme la terre classique de la vengeance privée (fehàe). On aurait tort cependant de n!attribuer cette pratique de la vengeance qu'aux Germains , car elle a certainemeot existé chez tous les peuples primitifs.
I^i vengeance parait n'avoir été en Germanie , daoi les temps primitifs, qu'une réaction contre les torli souiïerts. A mesure que se formèrent les notions de 11 communauté , ce germe de l'Etat , cet arbitraire se tempéra peu ii peu ; au lieu d'abandonner au caprice el aux fureurs de TolTensé l'oiïenseur , ou si l'on veut la coupable , quelque légère qu'eût été son agression OQ son injure , on chercha k empêcher que la vengeanea ne dépassiit d'une manière trop choquante la lésioo éprouvée ; puis on arriva peu h peu k établir uoa proportion a peu prés exacte entre le dommage et U réparation.
Les plus anciens textes des lois germaniques donneoU dans certains cas de blessures ou d'agression , Qoa autorisation illimitée de vengeance , sans s'inquiéter M la suite de l'exercice de cette vengeance sera une blei^ iure ou un meurtre. « Qu'il tombe maudit et intengi* « et qu'il n'y ait lieu k aucune punition , soit qu'on 1^
a blesse, soit qu'on le tue (1). » C'est aussi le sens de cette formule connue et si souvent usitée dans ces vieilles lois: Faïdam (H) portet, ou qu'on ait partout le droit de guerre contre lui.
Ce n'est qu'à des époques plus tardives, que l'on trouve une prohibition de dépasser une certaine mesure dans l'exercice de la vengeance. Aussi , dans la nouvelle législation de Gulalhing , il est établi que sans doute un offensé a le droit de se venger lui-même , puisqu'il ne peut maintenir son droit d'une autre manière ; mais que si la vengeance dépasse l'offense (3) , il doit donner des dédommagements pour cet excédant, suivant l'appréciatien des prudhommes, probi homines. Or, celte idée de proportion exacte à établir finit par conduire d'ordinaire à l'idée de talion; mais le talion parait avoir répugné aux Germains bien plus qu'aux Orientaux. Le talion (4) procède sans doute d'une notion plus pure de la justice ; mais il dégénère aussi trop facilement en représailles froides et féroces, qui, en s'appuyant sur des doctrines exagérées d'intimidation , sont la source de ces tourments raffinés, de ces supplices ingénieux et savants dont l'Orient en particulier a été si cruellement
(1) Wilda, Strafrecht, p. 157.
(2) Ed laiin , faida; en allemand , Fehde, guerre ou querelle privée.
(3) Magn. Gulath. M. cap. 20, p. 183.
(4) On ne rencontre guère de Iraces du talion dans les lois germaniques proprement dites du temps du paganisme. Ce qu'on trouve plus tard à ce sujet est emprunté aux lois de Moïse. Voir dans 'Hiitoire du droit de Zopfl, 1. 1, p. 178, ce qui est relatif à Ja législation du roi Alfred.
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prodigue. Or , .e*éiail une chose aoUpalhiqiie à Tespril des Germains, qu'âne Yengeance exécutée de saog-froic et après coup, eootre an homme désarmé et sani défense. Couper un bras ou une jambe sur un billol i son adversaire, le châtrer, Tempoisonner , c'était commettre des crimes honteux , suivant toutes les sources du droit du Nord.
Un autre trait remarquable de la Tongeance germanique , c'est qu'elle était incompatible avec la ruse et le mystère. L'Arabe (1) ou l'Italien frappe son ennemi dans l'ombre et dans la solitude. Le Germain attaquait son adversaire à la face du soleil , et s'il n'y avait pas eu de témoin de cette lutte , il devait lui-même publier son meurtre. T^ loi des Ripuaires contient à ce sujet un passage trés-remarquable : elle veut que le meurtrier légitime veille publiquement près du cadavre de sa victime , ou soit en mesure de le produire pendant quarante ou quatorze jours (2). On trouve aussi dans la législation de Bavière que quiconque a tué d'une manière permise un eiïracteur ou un voleur, doit sur-le-champ le révéler aux voisins de la manière usitée (3). Il semble que l'on voulût par là donner satisfaction à ce besoin de l'âme que l'on appelle honneur dans la langoe
(i) MkliaHit, Moiaïêchti Hechl, p. 415.
(2) Hiiiiranl apparemment que c*éuil un étranger ou un homme è pa)«, afln de laiwier aux parentu le temps d*apprendre la nouvelle l de fjiire leur* réclamalionii. fLoi ripuairt lxxvii, Siquu homimew^,.
(9) Décru, ToêêUlon, II, cap. iv. Sed lamen ta généra trhtm fidhrum 9olUo gignô ricinli tuii et hii qui adsiêlunt auignet.
moderoe. U fallait que tout Germain fit counaitre à ceux vec lesquels il vivait que rhomicide commis par lui létait que la juste expiation d'un tort ou d'une offense iûte à lui-même ou à ses parents.
LesGragàs (1 j, ce recueil de lois islandaises qui, dans sa partie la plus ancienne, reflète si bien Tépoque germanique primitive , contient des autorisations expresses d'one vengeance restreinte à certains cas, à certains temps, à certains lieux, mais non limitée dans son iolensité. Voici quelques-uns de ces passages les plus ranarquables :
< Si un homme a été blessé , il peut se veDger , jus-
< qu'à la prochaine assemblée générale, de celui qui ^ lai a fait cette blessure. Le même droit est accordé à i cenx qui raccompagnaient dans le lieu où le fait s'est * passé, etc. {ij . On peut se venger par la mort de ces ^ trois mots injurieux : ragan, $trothin, $orthin, et
< lliomicide pour ce fait est permis aussi longtemps que ^ pcmr l'attentat k l'honneur des femmes [3; . h Et mineurs : « L'homme se peut venger d'une blessure tant
•1; Gragàs Teul dire oie grise, par allosion, dit-oo, à Toiseaii qui pvtieot à la plus grande ?ieillesse. Voir rexcelleote traduction latine fi'eo a donnée à Copenhague le professeur Scblegel , accompagnée 'ne tnduciion et d'un glossaire.
Ô, Gragàs: Wigsl., cap. jiii, v. 11, p. 17.
9iid,, ibid.^ Il, p. 147. Ef wialhr kaUar mann ragan elhr Uroûûn eàr tonhin; si un homme en appelle un autre : misérable lâche rwgoMj d'où vient l'anglais tcrelch), ou prostitué, ou sodomite, etc. SCrviftm, fuluium^ sorlhin^ mulitbria passum : c'est le corpore infanit de TacitCy le ciuniius de la loi saliqoe).
« que la cicatrice n*est pas fermée ; ses compagnons ont la « même faculté (1). Mais pour de petits coups qui ne « laissent point de traces, et qui ne deviennent ni bleos, « ni bruns , ni enflés , ils ne peuvent être vengés qu'au « lieu et place et sans. retard (2). »
On pourrait multiplier des citations semblables tirées de ces lois barbares ; on y verrait que dans certaines limites de temps et de lieu , le plus haut degré de vengeance, rhomicide, est autorisé pour de simples injures, pour des blessures légères et même pour de certaines infractions faites à la propriété (3) . A la vérité , rien de pareil ne se trouve dans les autres lois germaniques; mais c'est qu'elles ne se rapportent pas à un état aussi complet d'enfance sociale.
Or, il fallut bientôt, pour pouvoir se venger avec impunité , prévenir les plaintes des parents du mort en faisant le procès au mort lui-môme et en prouvant qne les premiers torts venaient de la victime. C'est ainsi qne Niai conseilla à Gunarr, qui avait tué quatorze hommes, de les faire exhumer et déclarer impies, parce que ces hommes s'étaient jetés sur lui avec l'intention de le tuer,
(i) Gragàs : Wigsl., IL, p. 18, cap. zi.
(2) II., 16, cap. 12, Dass. Voyez le Giottaire de DucaDge,ii la loéi 2* vol. des Gragài^ au mot Vellvangi, sur le lieu du combat, eoii^ doit, a WighraUi. Suivant les Gragàtj t. u, p. 19 , on doit entendre pir là une portée de flèche, dans la circonférence de Tendroit oà le bat a d*abord eu Heu.
(3) Quand quelqu'un blesse les troupeaux d*autnii , il est mh champ hors la loi. Gragài, cap. liiii. ii, p. 123.
lui et son frère (1). Cette autorisation d'enquête contre un homme mort n'est point étrangère au Miroir des Saxons (2) , recueil législatif du moyen-âge , tandis que les lois barbares proprement dites n'en contiennent presque aucune trace. Les Gragàs, dont l'histoire de Niai (Niais Saga) semble souvent n'être qu'un commentaire eo action , donnent le détail de la marche à suivre dans cette bizarre procédure (3). La plupart des vieilles législations Scandinaves contiennent aussi de curieuses prescriptions sur ce point (4) .
Voici un passage de l'une d'elles , attribuée au roi HakoQ ou Haquin, l'un des rois les plus vénérés de Fantique Norwége :
« Si quelqu'un trouve un homme chez une des femmes
(1) Nids Saga, cap. 64, p. 99 et suiv. On peut voir de curieux détails sur la Saga de Niai dans les Lellres sur llslandct de Marmier. Niai est une espèce d* Ulysse Scandinave. Il a la prudence et la subtilité du héros d'Homère ; Il l'égale au moins en courage et le dépasse en dureté de cœur. En somme , les mœurs de ces lliades et de ces Odyssées islandaises sont plus barbares que les mœurs homériques.
(% Sachsenspiegel, i, 69. Nous ferons un examen à part de ce recueil important.
(3) Grag. WigsL, cap. ai. ii, p. 62. « L'héritier, dit ce texte, doit procéder par une citation comme pour toute autre affaire : il doit nommer le tribunal devant lequel il assigne , et se servir des citations conformes au droit. 11 demandera que l'accusé soit déclaré désacré ou muhèmey plainte qui aurait eu pour but de lui ôter la paix s'il avait été vivant. (Nous verrons plus tard en quoi consistaient la paix et la mise hors la paix.)
(4) Voir aussi Hakon Gtdaihing, M. 10, p. 16; la loi de West- Gothkmdt I Man. cap, ix, p. 14, et ii, cap. xix, p. 127; L. d'Upl. L Man. cap. 46, p. 171 et L. de Scaniei 1. v., cap. ix. Cette dernière loi dit que si un homme en tue un autre et veut le faire mettre en état d'ana thème, il doit produire ses témoins aux 1«^ 2« et 3« jours d'audience.
« de sa famille ( son épouse , fille , mère ou sœur ) , i a peut le tuer s*il le veut; mais il doit ensuite raconte « le fait et en dire la cause au premier homme qu'j M rencontrera. Alors il attendra un certain temps qu « rhéritier du mort fasse lui-même circuler tout au: <( environs la flèche par laquelle le tribunal est cooto « que pour connaître de Thomicide (1) : si Théritier m « le fait pas, il le fera lui-même. Au jour fixé il u « présentera devant le tribunal ; là, après avoir déposé « ses armes sur le seuil du sanctuaire, il demandera <( la paix suivant les formes ordinaires et produira le <( témoignage de Thomme rencontré par lui la première « fois après Thomicide commis. Si Taccès de Taudience « lui est interdit de la part des héritiers du mort par II « force ou la menace, le tribunal, aussi bien que 8*il « Tavait entendu lui-même dans sa défense, le procla- « mora en paix lui et ses biens, et, ainsi, Vhomiciii « aura été censé avoir perdu la paix , tandis que celui- « là la conservera qui aura commis Thoinicide (2). )>
Dans ces temps où le pouvoir public se sentait impuis* sant à réprimer lui-môme tous les excès, il encourageait les chefs de famille à se faire justice eux-mêmes, en leur offrant de les couvrir de son approbation solennelle après une enquête et un jugement sur la moralité dtt fait.
(i) Noij« reviendrons plu^ tard sur le tribunal de la flèehê HrcukiiÊi*
(3) HakonGiilalhing, M. 10, p. 161. Voir aussi la loi de Wesl- Gothlaiid et la loi de Hranie.
Il T a plus : c'est que toute enquête, 'toute formalité cessaient d'être nécessaires en cas de flagrant délit. .4iosi, entre plusieurs textes que nous pourrions choisir pour prouver que tel était l'esprit de toute législation Scandinave, nous en citerons un tiré des lois de l'Ost- Gothland, qui est ainsi conçu : « Si un homme en tue un ^ antre, et que l'héritier de la victime arrivant sur ces « entrefaites attaque le meurtrier, et l'étende gisant à ^ côté de la victime, il n'y aura la qu'un homme gi$ant ^ à côté d'un autre homme (1). )>
Enfin plus tard , quand on ne tuait pas l'offenseur ou le voleur en flagrant délit , on était tenu de le garrotter et de l'amener devant la justice sans aucun retard (2) .
Nous venons de parler de l'héritier de la victime Mtorisé à se venger aussitôt et sur place. Cela nous conduit à traiter de la vengeance du sang en particulier, leDe qu'elle s'exerçait chez les peuples germains.
la vengeance personnelle était un droit, la vengeance <ia sang était un devoir. L'une était la réparation d'un tort fait à soi-même ; l'autre, l'expiation sacrée de la lésion faite à autrui , d'une lésion que ne pouvait plus
(1) L. d'Ost-Gothl., D. cap. ii, p. 46.
% Si les héritiers de la victime rencontrent le meurtrier et ne le iMot pas immédiatement, ils doivent le conduire au tribunal; ils pemrent loi lier les bras, mais non le mettre aux fers..., à moins que Mo homicide ne soit évidemment criminel (Ost-Goibl., D. cap. ii, p. ^f et la loi des Bavarois s'exprime ainsi : fur comprehenstu Judici
tndatur, el secundum legem vindiclœ stibjaceal. Lex Bavar.y viii, 8.
l^ja on voit le mot vengeance changer de sens et s'entendre de la
rindlcte sociale ou punition proprement dite.
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venger celui-là même qui TâVâit soufferte. Sans doute, la j famille subissait bien un dommage réel et direct par la ; perte d'un de ses membres, mais ce n'était déjà plus de rindividualisme que de prendre fait et cause pour cette victime à laquelle rattachaient les liens du sang : c'était une noble idée de solidarité ; dans cette sorte de ven* geance, il y avait encore plus de tendresse et de dévouement pour la victime, que de ressentiment et de haine contre le meurtrier.
C'était donc un devoir do cœur ; c'était aussi ni devoir religieux.
La vengeance était le plaisir des dieux dans l'Olympe des Grecs; elle fut la passion des dieux dans le Walhalla odinique : qu'on lise TEdda de Sœmund , on y trouve des récits de sang et de meurtre qui font pâlir les trar ditions helléniques d'Oreste et dos Atrides. Sans doute aucun code religieux ne prescrit la vengeance comme une bonne œuvre ; mais la poésie épique l'exalte comme un acte héroïque. Tout noble guerrier doit imiter les exemples d'Odin ou de Thor ; toute femme de cœur, ceux do Gudruna (1) ou do Chrimhild.
Les Sagas Scandinaves de la seconde Edda ont le mémo caractère, quoique le monde qui en est le théâtre soit presque un inonde historique. Voici le récit d'une espèce de miracle qui vient donner à la vengeance le sceau d'une consécration céleste : « Un aveugle de
(1) Gudruna, pour venger ses frères tués par son mari Attila, tit les deux jeunes enfants de ce dernier, et lui fait manger Icurt oœ«n. r/ôtait une vengeance de sang.
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« naissance appelé Asmpndr s'en vient à TÂll-thing ou « tribunal suprême demander satisfaction à Litingr , « meurtrier de son père. — Litingr la lui refuse. — Si <i je n étais pas aveugle, s'écrie Asmundr, je saurais a bien me venger. — Il rentre dans sa tente, et tout « d'un coup ses yeux s'ouvrent à la lumière. — Que « Dieu soit loué, s'écrie-t-il, je vois ce qu'il veut de <i moi I — Il saisit une hache, se précipite sur son « ennemi et le tue. Un instant après, ses yeux se « referment de nouveau et il reste aveugle (1 ) . »
Mais on voit que ce n'est pas un ressentiment personnel» c'est le devoir de la vengeance filiale, qui se trouve ainsi encouragé par l'intervention miraculeuse de la 4ivinité.
Si donc la vengeance du sang n'était pas prescrite par la religion, du moins elle était préconisée par les traditions poétiques et mythologiques qui s'y rattachaient.
Cette espèce de vengeance avait encore un caractère sacré ,en ce qu'elle se liait au culte pour les morts. Un guerrier allait sur le tombeau de son père jurer d'apaiser ses mânes par le meurtre de son ennemi. « Chez les « Frisons, au moment où on ensevelissait l'homme tué, « et en présence de ceux qui avaient mené le convoi, « l'un des parents donnait trois fois de l'épée nue sur « la tombe en criant : Vraëck I Vraëck I Vraëck ! Ven-
« geance ! Vengeance ! Vengeance (2) I »
(1) Marinier, Lettres sur l'Islande, 3® éd., pp. 248-249, extrait de la Niais-Saga.
(2J Michelet, Origines du droit, pag. 319 et suivantes. C'est de ce mol qu'est dérivé le mot anglais : Wreak, venger, vengeance,-
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C'était chez les Germains une ignominie en rnèma temps qu'une impiété, de laisser la mort d'un parent inexpiée et impunie. Tant que Théritier de la victime n'agissait pas contre le meurtrier, on eût regardé comme indécent qu'il s'emparât de la place d'honneur du défont et qu'il entrât en jouissance de ses biens (f j. On et trouve une preuve saisissante dans cette anecdote tirée d'une vieille Saga : « Au moment que Bardr allait s'asseoir 2 « sur le siège de son frère Hallr , qui avait été taé H depuis quelque temps, sa mère lui donna un soufflet M et lui défendit de s'y asseoir jusqu'à ce qu'il eût H vengé son frère. Mais comme la vengeance traîna eo « longitpur, elle lui servit ainsi qu'à son second frète M des pierres au lieu d'aliments : — Vou$ ne valet H pan davantage et ne méritez pan mieux, leur « dit-ello, puinr/ufi voun ne vengez pas la mort is H votre frère, et que voun entachez votre race d'in-- H famic (2j. »
C'était au |)hi.H proche parent qu'appartenait le droit de vengeance, vltio proximt. Quand même le meurtrier était un parent hii-mènie, cela ne devait pas arrêter la vengeance : il se trouve des exemples de frères qol l'exercent contre des frères, malgré le cri et la révolte
(1) Geycr, daim «on HiMloire de Suède, ni Dahlmaiiu, dani ton Bii- Ufire de l)(u\emarrk, voiil jiih(|ii'» dire que le (lU du mort était déillérilé t'ij lie »e vengeait paH. Cela e»t exagéré; mais ou voit ce qid a donné lieu à ri'ite inexaclilude.
(S) VaindMaSagn, eap. !t3, et lieidarvigata Saga, hUniigik-Sopft f. p. 273 314.
lo cœur, quand cette vengeance est réclamée par le blessé mourant, par sa femme ou par sa mère (1).
La vengeance était un devoir placé sous la protection de la famille. Mais elle-même, représentée par ses chefs, approuvait quelquefois qu'on y dérogeât dans des circonstances exceptionnelles. Dans le chant de TEdda, intitulé : Grottataungr , le chant de la grotte, on loue beaucoup celui qui a dédaigné la vengeance contre le meurtrier de son père, parce qu'il Ta trouvé lié et garrotté.
Thorstein le Blanc avait un fils unique qui fut tué par vengeance. L'auteur de ce meurtre fit offrir au malheureux père une indemnité en argent. Voici comment Thorstein repoussa cette proposition : « Je ne veux pas, dit-il, porter mon fils mort dans ma bourse (£1). » Quelque temps après, le meurtrier vint se mettre à la discrétion du noble vieillard, qui lui fit grâce de la vie.
C'est un exemple entre beaucoup d'autres que l'on pourrait citer, de ce qu'on appelait en Scandinavie la Siaelf-daemi (3). Dans ce genre de solution donnée à des querelles de famille, le coupable prenait pour juge la partie offensée et acceptait sa décision, si sévère qu'elle
(1) Helga guida hundingsbana. Edda Sœmundi, 1, p. 104-106. /ci., ibii., II, p. 157.
(2)Muller, Sag. bibl,, 1. 1., p. 334. DahlmaD's Geschichle von Dane- ^rck, 1. 1, p. 166. Grimm's deulsche-Àllerl, do 647.
(3) Wilda, Strafrecht, p. 199. Voir aussi l'exemple d'Ingolpb et Lciff condamnés simplemeol à Texil par la famille d'Aili, qu'ils avaient tué, ^t allant peupler l'Islande, par suite de cette sentence à laquelle ils s'empressent de se soumettre. fHUL de Vhlande par Marmier pour servir d'introduction au Voyage en Islande, publiée par ordre du gouvernement. Arth. Bertrand, 1840, 1. 1.)
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fût. C'était là, suivant les idoos du temps, la ploi grande marque d*honneur qu'il pût donner à un ennemi, et celui-ci répondait souvent à cet acte d'abandon et de confiance par la magnanimité et le pardon. Nous peih , sons (|ue do tels procédés n'étaient pas étrangers à d'autres peuples germaniques (1) : ce qu'il y a de sûr, c'est qu'ils étaient dans les mœurs habituelles et journalières des Scandinaves.
Cette générosité de sentiments rendit moins populaire qu'elle ne le fut chez les autres peuples germaniques II rançon du meurtre ou la composition pécuniaire (Wehh geldj. Cetlo composition ne fut pour ainsi dire qu'une dernière ressource pour empêcher de s'éterniser lei querelles. D'après les Gragas, la vengeance était permise pendant un an et un jour : 1® au plus proche héritier
(1) Ou roiroiivc plim lard (tu Kcohuo, non pan le nom de la Sùielfdacmi, iiiuiM la cIiomi; : on Mcrait on droit de concluro que Ion CelMi ont connu cet uwage auNNi bien que Um Germa ini, comme auwl oi pourrait diro(|u'il y a (*t(^ apport/) par Icm DanoU. <« On rapporte qM le laird de Mac Iuloili, voulant dcHarmcr la colôie du man|ois 4l Huntly contre mou clan, vint dan» le ctiftteau de ce dernières demandant que lui ncuI (ùl puni. La marquific de Huntly <^tait leole au château : ayant pariïi bav à la femme qui la auivait, elle répoedit aucbefauppliant :« Maclntohb, vou» avex il profondément ofitaé notre famille, qu'elle ne vouh pardonnerait paN avant que voua euMiiK placé votre lAte aur le billot. >i — « Je me aoumettrai même à celli bumilialiou, »i répondit Mac-fntonh. H a'agenouilla devaul le bINol qui aervait à tuer lea Unufa et les moutonapour la conaommatlou àm gêna et ôt*% bùica du cbùleau; il y poaa aon cou en aignede aoani»aion. Alora l'inexorable marquine (It un aigne au cuiaiuier, qui dm coup de hache trancha la léte du Jeune laird. » {"Uitl. d'Kemêe^ par WaterScoU, deuxième M*rie,chap. e.) Cela ae|>aMait aima Jêequci VI. Oite perfldic aurait été déshonorante cher Icn .Scandinaves.
de la Tictîme ; 2^ à ceux qui s'étaient trouvés présents an momeot de sa mort ; 3l^ aux membres de la famille à regard de qui le meortrier était déclaré anathème. lais aa beat de Tan et jour, le droit de rengeance s'éteignait et il ne restait plus que la Toie judiciaire. Alors Fautorisé à la poursuite devait demander à l'Ailthing de faire déclarer l'auteur du meurtre hor$ la loi^ '>a réclamer une indemnité qui servait de sanction au pardon de l'héritier autorisé à la vengeance. Du reste, 20 bout d'un certain délai après l'homicide ( I ] , le meurtrier pouvait demander extrajudiciairement (Grid oa Trygd [2]) trêve ou paix à la famille offensée, et ceDenri ne devait pas se refuser à entrer en arrangement, lie indemnité était ordinairement débattue et convenue à ce sujet ; de sorte que la composition pécuniaire ne imposait pas aux offensés par la force, mais elle entrait peu à peu dans les mœurs comme un bienfait librement accepté.
3(ous avons fait entrevoir ce que c'était que la paix, ^rupture de la paix ^ la mi$e hor$ la loi, etc... Ce farent autant de degrés parcourus par les Germains pour s'élever de la vengeance à la justice sociale. Mais Inpaix particulières et générales, ainsi que le Tabou et ies prohibitions religieuses employées parles Océaniens, ks Africains, les Arabes, etc., etc., appartiennent à un
ff^ Gng. Vîgsl., cap. xr, II, p. 20. Schiegel traduit Fi>Wod/ par ces 0ts : eci^f teqmdm, tuiUs de V homicide. Vig^ homicidium, cades, ris. % GUMeâre de Schiegel à la suite des Gragàs^ aux mois Grid et Trygi
ordre d'idées différent que nous allons aborder dans le chapitre suivant. Nous voulons parler de Taction de la théocratie ou de la religion, qui est nécessaire aax peuples pour les élever au-dessus de leur premier étal d'enfance sociale.
CHAPITRE IL
DE LA THEOCRATIE CHEZ LES SCANDINAVES ET CHEZ LES GERMAINS : COMPARAISON AVEC LA THEOCRATIE CHEZ LES SLAVES.
Nous avons établi dans un autre ouvrage, à la fin de YHistoire du droit criminel chez les peuples anciens, que la théocratie marque une phase nécessaire par laquelle passent les sociétés, humaines pour arriver à la civilisation.
Il vient, en effet, un moment chez les nations barbares où les tendances pacifiantes et compressives finissent par se substituer à Teffusion du sang et à la licence individuelle. La paix sociale s'étend peu à peu sous diverses formes, à Taide de l'influence religieuse ou sacerdotale ; elle se substitue graduellement à la vengeance et à la guerre privée.
Cette réaction doit être ordinairement violente et sanguinaire elle-même, pour rester victorieuse. D'horribles tourments sont infligés au criminel au nom des dieux ou de la cité déifiée.
Le supplice du coupable est censé être un hommage rendu à la divinité ; c'est la condamnation en première
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ïMlSÊÂkCH : la e^ifidanination m deniior ressort se ihn$ un autre tiioride. De là celle pensée» que U s'iiiléresse k la découverte des délits et des crimes, ifitervierit en (|iielque sorte lui-méiiie dans la proc criminelle. De là aussi la conséquence que dans théocratie pure , le saci^rdod) aiJministre la justic for extérieur est soumis à la même juridiction (| for intérieur.
(>e régime a existé, c^imme nous Tavons vu, manière la |duM absolue chez les Indous et du égyptiens, lia existé parmi les Perses et s*est Su chez les Parsis, Les membres de cette secte rem encore à leurs prêtres, quand cela leur est perm le gouveniement des pays où ils vivent, la punilin crimes commis au sein de leurs familles et d communauté (1).
A Toccident, les Ktrusques et les Druides nous r encore TimaKe (Pune théocratie à peu près comph
(îe |)rinci|)e s*alTaiblit h ilome et on Gréoe. (! dant, on trouve encore dans ces républiques antiq pratique des éprmvrn et celle <Ie la connécra qui placent certains lieux ou certaines personnes la protection s|)écialedn la divinité (2).
Quant au mahométisrne, quoique le calife fût d principe une espèce de pape sécidier, et en même
(1) Voir Aiiquditl Duporruii, préfaro do m traduction du
(t) Voir iiotro Hi$ioir$ du droii erimlml du piupUâ aneUi l'hapUrm du lu iMrn Dtdo Homr.
armé du glaive des combats, on ne peut pas dire que ce fût un régime théocratique ; il Test néanmoins devenu ' quelquefois pour le besoin de certaines peuplades barbares chez lesquelles il s'était implanté originairement par la conquête. Par exemple à Java, la haute justice criminelle appartient aux Pangoulous ou grandsprêtres. Le sacerdoce mahométan , si faible ailleurs , s'est constitué dans cette Me en corporation puissante (1).
Nous verrons également une sorte de consécration des personnes et des lieux s'établir chez les mahométans et poser par conséquent une barrière sacrée au meurtre et au vol.
La vieille Germanie connut-elle une théocratie pure, ou seulement une théocratie incomplète, qui ne se serait révélée que par une influence indirecte et par ces institutions religieuses qui doivent toujours entourer le berceau d'un peuple et seconder ses progrès? Ici, il faut distinguer. Le rameau de la race germanique qui se fixe dans le nord de l'Europe y fonde un culte sévère et fortement constitué, qui seul pourra enchaîner l'instinct nomade des tribus voyageuses venues de l'Asie. A l'imitation d'Odin, ce dieu conquérant qu'adorait la
Germanie, le roi d'Upsal, grand-pontife lui-même dans son temps (2) , était entouré de conseillers-prêtres qui , comme lui, avaient le double droit de juger et d'immoler
(1) Eyriès et Malle-Bruo, Abrégé des voyages modernes, t. xiii, p. 135.
(2)Ynglinga Saga, cap. 2, 8, 24; et Geyer, Gescbichte Schwedens,
(les viclimos : ce droil apparlenail ÙKaloment à tous lei chefs (lo raco aoble. Cependant, il y avait, sous II suprômaiio du roi d*lJpsal, un corps do pontifes appeléi Droites ou Droltnajs ; en dessous de ce premier rang de la hiérarchie, nous trouvons les magiciens, et, onfio, \Q»Scaldc9 ou chantres sacrés.
Les Drottnars étaient moins des prêtres proprement dits que des juges suprAmes et do race royale odinique^ formant dans Upsal un tribunal sacré : c*é talent lei Hlodgndarn (pii remplissaient véritabloinent les fonctions du sacerdoce en égorgeant les victimes humainei et en présidant ii tous les sacrifices : ils étaient h pou prèl aux Drottnars ce que les Kubages étaient aux Dniides (1). Or, cette caste fonda son pouvoir, toujours croissant d*&ge en (Ige, sur les sacriflces htnnains, qui entraînent, a fortiori , la conséquence du droit de vie et do mort des juges-pontifes s)ir tes criminels dont tes souithirei attirent sur tes peuples la colère de la Divinité.
Il parait que les anciens Scandinaves ne faisaient d*abord que des sacrifices d*animaux II leurs trois principales divinités : Odin, Tlior et Frigga, le dieu de ta guerre, le dieu des saisons ou du tonnerre, et la déesse de la terre; mais, par la suite, afin de relever le culte do dieu des combats , on fit couler pour lui le sang des hommes. Comme te nombre trois et ses mnltiploi (f|
(t) Dalilmann, iHntoirn du Danrmairkt pnfmiin.
(2) Li*» p(*ii|itn» d(* Mouchfîft r«Ui(|iin ri gauloiie vciK^ianl én^k' meiil U* r.omlirf* a. (Voir k co. mijrl !<•• Trindei gaHoUa,)
passaient pour sacrés, chaque neuvième mois on renouvelait ces cérémonies essentielles du culte qui devaient dorer neuf jours. Pendant chacun de ces jours, on immolait neuf victimes vivantes; mais c'était de neuf ans en neuf ans qu'avaient lieu, dans le grand temple d'Upsal, les sacrifices les plus solennels. Alors, en présence du roi, du sénat et des chefs les plus notables, OD choisissait, parmi les captifs en temps de guerre et parmi les criminels en temps de paix , neuf personnes pour être immolées (1) sur les autels d'Odin. Les infortooés sur qui tombait ce choix étaient entourés d'honneurs , comblés de présents, et on leur prodiguait des promesses de félicité pour la vie k venir. Quelquefois, de très-hauts personnages, des rois même, étaient désignés pour le sacrifice, car on cherchait les victimes du plus haut prix pour désarmer la colère divine. C'est ainsi que le premier roi de Yermeland fut brûlé en Tbonneur d'Odin pour faire cesser une grande disette (2). De leur côté , les rois faisaient quelquefois des hécatombes de leurs propres sujets ou sacrifiaient leurs propres enfants : ainsi Hakon, roi de Norwège (3), Onnar, roi de Suède (i) , firent immoler leurs enfants
(1) l/évéïiue Dithmar rapporte dans sa Chronique de Mersebourg fie dans ces grandes réunions on égorgeait quelquefois 99 hommes, SQUntde chevaux et de coqs. 99 est le nombre hiératique, mais ces <^crificcs n^étaient pas toujours exécutés au pied de la Icllrc : ils ^laienl souvent figuratifs.
% Wormius, Monum Dan., pag. 26.
'3; Sojc. Grammal,^ lib. 1.
^, Wonn., Ibid.f lib. 1.
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»tir loii aiiloU rrodin , Tun pour ohlonir la vieloire lor 109 6nnc!miMi ratilro pour domandor à co dieu doprolongonia propre yw. h^ pontife qui prénidait au iaeriflci consacrait «olonnelleniont la victimo, on disant : Je tê dévoun à Odin, dfm$ UlU ou telle intention.
Il y avait un \nt\in près du tomplo d'IJpsal où Ton précipitait los porsonnos consacrées à la torro. Si le corps allait au fond, TolTrando était réputée agréable k la déesse ; s*il surna((eail, il était rejeté par elle, et on le pondait dans le bois sacré; clia(|ue arbre et chaque fouille de ce bois consacré ainsi par le sang bumaio étaient re^iardés connue des choses saintes.
Nous devons aussi remarquer les traditions religieuiei relatives au dieu Ualdr. (le dieu est Tidéal do la doo- ^ cour et de la beauté. Il meurt tué par un autre dieu appelé Hoir qui le frappe sans savoir co (pril fait (1^.
La llié(»lo((ie Scandinave enseignait ii ce sujet que Ualdr était mort comme liolr»causle pour justifier le filf de Hor ou Odin (|ui avait tué le géant Ymir. Il fallait donc en conclure (|ue tout homicide devait Aire e&pii par la mort du menrlric^r (»u (Funo victime qui se dévouiil on son lieu et [dace. l/idne sociale de Texpialion , unie Il celle de la pénalité et de la solidarité, découlait naturellement dn ces dogmes religieux.
il y avait en Danemarck, m Norwége, en Islande, dei tomplos pareils ii celui dilpsal, des rits et des sacrificei semblables (2).
(I) Diililmiinn, ilUtnim du Danemarek, paMim.
(9) téfi (èpfmainê ûfmnl l§ ChrlstUmUmâ^ par Of ifuiiti, pag. U»
En Islande , 39 prêtres rendaient la justice et présidaient aux fonctions sacrées; leurs charges étaient héréditaires, et tout s'accorde, dit M. Ozanam, pour indiquer une caste qui réunit longtemps les deux pouvoirs spirituel et temporel (1).
Ainsi, on peut dire que chez les Scandinaves, le régime théocratique était complètement en vigueur. Ce régime s'était modifié dans les autres races germaniques à mesure que le culte d'Odin, en s'éloignant de son centre, s'était lui-même affaibli. Chez les peuples essentiellement nomades , les rits et les traditions religieuses s^effaçaient bien plus facilement que chez ceux qui transportaient les habitudes sédentaires dans leurs nouvelles demeures. Il y avait un grand attachement k la religion et une théocratie païenne assez puissante parmi ces Germains du nord qui se confédérèrent plus tard sous le nom de Saxons (2) ; mais il n'en était pas do même des Goths, des Francs et des Suèves (3), qui formèrent si longtemps la flottante avant-garde de la Germanie du côté de l'Empire romain (4). Ces populations, toujours prêtes pour l'invasion, ne bâtissaient pas de temples proprehient dits : ils élevaient dans les forêts sacrées des autels
(1) Lti Germains avant le Christianisme t par Ozanam , pag. 20. lU s'ippelaieni Godi. On prélait serment sur l'anneau quils portaient à leur doigt, et chaque famille leur payait un tribut religieux. (Marmier, Itiins sur V Islande, édil. Charpentier, pag. f 01.) '
{% Saxons vient de Sax, couteau^ glaive, C/était le peuple portant *c glaive, le peuple guerrier par excellence.
(3) Suèves, de Schiceben, flotter, se balancer.
U) Ounam, Otrmanie avant le thristianismef pag. 11 f.
grossiers qu*ils pouvaient enlever avec leurs tenl< faire voyager au milieu d'eux.
« Or, comme le dit M. Ozanam, Tancienne cons « tion théocratique ne pouvait plus maîtriser Tii « tuosité d'une race conquérante et victorieuse « voit les pr^res gagnés par les mœurs violentes a guerriers : les fonctions do ces dedx castes s'intei « tissent et se confondent. »
En dehors de la race germanique, les Slaves pré tent à peu près le môme phénomène. A Kiew Nowogorod, des temples immenses étaient consacr Péroun, le dieu tonnant, le dieu vengeur du crime, idole, étincelante de rubis et d'escarboucles , ava tète d'argent , les oreilles et les moustaches d'or , jambes de fer , le corps d'un bois dur et incorrupti et tenait une pierre taillée en forme d'éclair serpent Les prêtres punissaient de mort quiconque coupait bois dans les forêts qui lui étaient consacrées ; '\h immolaient des victimes choisies dans les troupes souvent parmi les prisonniers ou panni les Slaves mêmes.
Svlatovit (le dieu du soleil, de la guerre et des n sons) était aussi, chaque année, l'objet d'une fête s| dide et sanglante. Le pontife de ce dieu le consulta faisant sauter le cheval sacré à travers des lames crois' il lui immolait 300 prisonniers pris à la guerre : < lui qui rendait des oracles en son nom et qui intl ainsi sur le gouvernement du peuple tout entier. Si les prêtres dictaient la guerre ou la paix par 1(
oracles, ils imposaient, à plus forte raison, la paix privée aux individus et aux familles qui poursuivaient la Tengeance du sang. Appelé aux pieds de leurs autels , le Slave le plus farouche sentait sa vengeance fléchir ; il pardonnait à son ennemi, lui tendait la main droite, et loi remettait, en signe d'amitié et de réconciliation solennelle , une touffe de ses cheveux et une poignée d'herbes (1).
L'association de la royauté et du pontificat se révélait sons des formes visibles et palpables. Tous les lundis, chez les Russes de Nowogorod (2) , le roi et le grandprêtre venaient siéger devant l'autel sacré de Prowé (3) (dieu de la justice et* de la paix) pour rendre la justice dans l'assemblée du peuple : leurs arrêts semblaient inspirés par Prowé lui-même. Or, le culte que les Slaves rendaient à cette divinité se distinguait par une pureté idéale qui lui était particulière.
En Vagrie, c'était surtout Prowé qui était l'objet d'un cnile public : mais ce culte n'était plus enfermé dans les temples bâtis de main d'homme. Au lieu de colonnades sculptées par l'artisan des villes, on se servait des
(1) Karamsin, Histoire de Russie, lom. 1, pag. el noie 118.
[2] Aussi bien que chez les Dalmales. {Histoire du droit siave^ par Alexandre Macieiowski, traduction allemande par Buss; SluUgard et Leîps-g, 1835-6.)
(3) Prowé était représenté sous la forme d'uu vieillard dont les vêtements formaient des plis nombreux, avec des chaînes sur la poitrine et tenant un couteau à la main. D'un autre côté, le prêtre Uolraold, en il70, renversa un sanctuaire de Prowé ou Pravo; il n'y irouva que les drapeaux des Slaves avec leurs figurines. (Poloski, ^fl^c dans la Basse-Saxe, pag. 85.)
quatre chênes les plus antiques de la forêt , qu'on tourait d'une clôture en bois; c'est là qu'on offrait sacrifices solennels , c'est là que la justice se ren sous la présidence du grand-prêtre (1 ) .
Chez les tribus slaves, plus sauvages, plus belliquei et plus nomades , on voulut , comme objet du ci quelque chose de plus mobile encore que des au portatifs : on érigea les étendards en dieux supérit qui permettaient de violer les temples et d'outrager idoles des autres peuples. « On vantait la puissanc< « l'enseigne énorme et bigarrée des Vendes de la B; <i que , qui était déposée ordinairement dans le ten 4( de Sviatovit, et qui fut brûlée avec ce dieu et la ^ « d'Arconapar Waldemar, roi de Danemarck. On tro a à Rhétra une autre enseigne sacrée : c'était un dra « de cuivre avec une tête de femme et des mains arm< <c La chronique de Dittmar parle de deux drapeaux si; « reconnus pour de puissantes divinités (2). »
L'inconsistante et monstrueuse idolâtrie de peuplades barbares était admirablement bien représeï par ces enseignes aux figures bizarres, et par drapeaux qu'agitait le caprice des vents.
On comprend aussi ce que devait être une reli( réduite, pour seuls objets do culte, à ces emblèmes combats. C'était, en quelque sorte, la déffication d conquête, des massacres et du pillage. C'est bien là
(1) Karamsin, Histoire de Russie, loin. 1, pag. 137.
(2) Histoire philosophique de Russie, par J. Ësncaux, (oro. I, M; Paris, 1828.
DBS PEUPLES MODERNES. 71
rélément guerrier venait complélement annuler Télément Ihéocratique qui aspire à régner sur les âmes, et qui, s'il n^exciut pas toujours la force brutale, tend du moins à se la subordonner autant que possible.
Chez les Slaves un peu plus avancés, l'administration de la justice étant, comme nous venons de le dire, une des formes du culte de Prowé, semblait se lier à une théocratie plus forte que dans la Scandinavie elle-même : car, à Nowogorod et même dans la Vagrie, le sanctuaire même du dieu était le lieu où siégeait le tribunal, tandis que le Thing{\) des Scandinaves ou le Mal des Germains n'était qu'une enceinte consacrée, il est vrai, parla religion, mais non pas précisément un sanctuaire ni QD temjfle.
Les Scandinaves ou Germains du Nord avaient quelque chose de plus assis, de plus traditionnel, et par cela même déplus religieux, dans leurs assemblées publiques 00 Dings annuels, que les Germains du Midi. En effet, ils entouraient les enceintes de ces assemblées de pierres énormes, qui n'avaient pas été apportées là en un jour, et qui devaient servir à plusieurs générations. En Iplande, les juges ou jurés s'asseyaient sur douze pierres; en Sudermanie, sur treize; la treizième était pour le président (2). En Norwége, il y avait le célèbre cercle de pierres deThingkrecds, au bailliage de Slavanger. On voit encore aujourd'hui ce cercle, qui a deux
(1) Tking en Scandinave, et Ding en vieux germain. '2) Grimm, DnnUhe RechU-Althertumer^ p. 803.
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cents pieds de circonférence et Vit pierres carré< ({ualre pieds do hauteur (1). En^ Islande, on se s pour les Things annuels d'une espèce de cirque n; de rochers qui se trouvait dans la partie inférieu rilécla et qui s'appelait TInngvalla (vallée du ' ou Ding). Le rocher ou saillie sur lequel le Loy ou homme de la loi récitait chaque année la loi entière pour la rappeler au souvenir du peuple, s'ap le Logberg^ roc de la loi, ou roc sacré (2).
Ces sanctuaires législatifs et judiciaires, où se trou^ un siège pour le pontife et un autel pour le saci avaient un caractère de sainteté qu'ils empruntaien fois k la majesté des traditions passées, h la gra du présent et à Tespérance d'un avenir indestru comme le roc même de la loi, symbole do la natio et de la constitution du peuple. Le Miil ou mal (fcrmains ne pouvait avoir ce prestige mystt' qu'exercent les souvenirs confus et les (^sp(';r indélinies. (les peiq)les tiomades se rendaient su montagne voisine de leurs lentes et de leurs caban feuillage qu'ils allaient abandonner il la saison proch c'est là (|u'était leur Mailberg, et ({u'ils allaient leurs assises il l'ombre des tilleuls ou des chêne.' rameaux étendus (3). Lii, l'assemblée avait |
(I) (Iriiiiin. IkuMlehe licrhu AUhilumcr, p. 807.
(a) Pendaiil 200 ans, eu code priinilir ho porpiUua ainsi Hoiivciiir cl par la parole.
(3) M\v\H*\viJ)n(jinetdudroit, p. 301 302. On mmUI.ius l:i | doKvillagoKd'AUiMnagnc, (lil il, duiiNla IIiîsm», par lîxniiplr, ui planlé Hur une rolline, oii te raimomblenl les paysiiiis.
aspect d'une armée délibérante que d'une réunion de
égislateurs ou de juges consultant les oracles du ciel.
cependant, Tacite atteste que les prêtres y avaient
encore un certain pouvoir, et que leurs décisions étaient
quelquefois regardées comme des ordres de la divinité
ellHméme. <i Souvent, dit-il, le peuple choisit un des
^ siens, le fait combattre avec un prisonnier ennemi ;
^ parTissue du combat, on juge de quel côté penchera
M la fortune (I). » Mais dans cette espèce de jugement
ie Dieu, le Germain pouvait se passer de rinterven|ion
des prêtres ; il échappait au joug théocratique ; il en
appelait de tout à Tépée et au marteau (ï).
Les prêtres durent alors se contenter de profiter de ces accès de superstition ou de faiblesse pour se créer ineinfluence indirecte au moyen des épreuves judiciaires elde la consécration de certaines personnes et de certaines choses, moyens de procédure et d'ordre public qui se retrouvent généralement k une certaine époque de l'enfance des peuples.
(1^ Dtmoribui Germanorum, 10 <:t 11.
(2/ Le Diarteau ou iiaclic d'armes élail l'emblème de Thor.
CIUPITIIE ni.
UK L'UMAUK du TAHOU CHKZ LKH NATIOWK WskKS\9MHt%
Noiifi avoriH à ûxamiru^r, ch&z do» peuples à d< Haiivaf(eH, une fonne parliculii^.re de la théocratie : Hera pour uouh une trauHition (jui nouH ram^.nera k ci Horte de conn/icration de» honimeg et de» cliose» (|ui pour efTel, chez les Gennainn, Tinstitution des divei espèces de iniix. •
I.a r(Mine de Ihi'ïocratie dont nous allons pa d*al)ord est le Tahou des Malais de TOcianie.
Tahou veut dire sanctification (1). On avait ( d*alM»rd, que ce mot sif(nifiail /;ro/a'&i7ioH| et qu*i rapportait !i une s/irie de prescriptions religieuse sociales sur ce (pii (Hait di^fendu : cVitait une erreur.
Dans aucune race humaine, restce attacin'îe a l'idi trin, ri(iï!e deTaction des dieux sur toutes les entreprii sur toutes h^s pens/^ts dns hommes, ne se trouve | inarqu/te (pie ch(>*z los races polym')sienn(îS.
(1) l>ri iHit iiHiirlpnlmiimil f*xlrttU iriiii piail oiivroKA êUem UahM ; !H0 iudttê Volkfir und dm dhritienlhum i einê Hhnogr^ rhê iJnUffturhungt von Mi^inickt, Prênilaw, 1N44. J'mii doU l'iiidia il l'oMlniHiiiri* du iMiron d'KrkuUtiii.
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à , chaqne membre des castes élevées se croit, pour ^Qsi dire, dans un état permanent de possession ou d'inspiration.
Or, c'est là ce qui constitue le Tabou , suivant les idées de ces peuples.
Oo plutôt , à proprement parler, le Tabou est une force essentiellement inhérente à la divinité ; cette force qne les dieux ont en eux-mêmes , ils la transmettent, quoique à un degré inférieur, à une ou plusieurs classes d'hommes privilégiés. Les hommes de la dernière classe sont tout à fait dénués du Tabou ; cela diminue infiniment leurs moyens d'action , et les paralyse dans QDe portion de leur existence et de leur puissance. Les femmes sont généralement regardées comme incapables d'être douées du Tabou, ainsi qu'on peut le remarquer dans les îles Marquises, dans celles de la Société, à Havaî, etc. Cependant, il en est autrement à ToDga, dans la Nouvelle-Zélande, où les femmes des graods peuvent, sur certains points, jouir d'un droit de Tabou presque aussi étendu que celui de leurs maris : Si Tahiti, quelques femmes de haut rang, seulement, sont placées, sous ce rapport, de pair avec les hommes.
Quant aux choses matérielles» elles sont l'objet de isxEL grandes divisions ; les unes sont Mod ou sacrées, •es autres Njod ou de la communauté ; celles de la prenûère espèce sont Tabou par elles-mêmes, et doivent fee essentiellement considérées comme propriété des ficox ou de la race privilégiée , qui participe à leur pouvoir. Tout ce qui est libre et affranchi de la sanctifi-
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cation, et placé en dehors du Tabou, est attribué il Tusage commun et individuel de tous les bommeit même de ceux ({ui appartiennent aux dernières classêi! de la société. j
Cependant le Tabou peut aussi s'étendre sur Uê\ cboses Noa ou communes à toutes. Elles devieQne&tj Tabou par le seul attouchement de Tbomme de rafif^ sacrée, ou parla prise de possession de la force difine^ Mais les cboses et même les personnes qui devienneit' ainsi Tabou d*une manière artificielle et par une sorti de communication indirecte ou d'envabissement prémè* dite n*y sont pas soumises d'une manière permaneotaj Elles peuvent on être dégagées ou affrancbies au moyei de certaines pratiques et cérémonies religieuses dont \ê race pontificale conserve les formules et les rites par un privilège s[)écial et exclusif. '
La force (lu Tabou yà on diminuant, du baut jusqu'il bas de Téchelle sociale. Les rois la possèdent presque il même degré ({ue les dieux eux-mêmes. Les pontifes el bis grands l'exercent ensuite avec un amoindrissemefll successif, suivant la dégradation des rangs, jusqu'à el qu'enfin cette force cesse totalement d'exister dans II dernière classe du peuple.
Le Tabou, par cela seul (ju'il exclut d'une manièfi absolue ceux a (|ui il ne se communicpie pas, au moini il (puîlque degré, ferme partout l'entrée des temples U bas peuple, et dans la |)lupart des iles de l'Océanie, i toutes les fenunes. 11 y a aussi des classes en quelqiM sorte babituellement désbéritèes de tout commerce afW
e Ciel, comme dans l'Inde, quoique la théogonie des Halais parte d'on tout autre point de vue. Et cependant cette règle d'exclusion a des exceptions touchantes. Le temple peut devenir un asile pour les persécutés ; on suppose qu'il émane de l'autel de la divinité une force . mystérieuse, un Tabou spécial, qui va s'étendre sur l'abandon et le malheur. Re$ sacra miser; ce vieil aiiome des Latins semble gravé dans le cœur même de rhomanité. Il coexiste avec les institutions religieuses les phis barbares et les plus diverses.
Une des plus bizarres conséquences du Tabou, c'est qoe dans beaucoup d'îles de l'Océanie, la loi a dû intervenir pour limiter la puissance inouie des rois. En cfet, il arrivait que lorsque le roi avait touché un objet, cet objet devenait Tabou, c'est-à-dire que l'usage en était interdit à tout autre ; il arrivait aussi que quand il entrait dans une maison, tout l'intérieur de la maison, tons les meubles qu'elle contenait, devenaient sapropriété. [ la loi ou la coutume a donc dû défendre au roi d'entrer I ^ toute autre demeure que la sienne et lui prescrire I ^ s'isoler le plus possible , pour qu'il n'abusât pas de ia force de communication du Tabou, et pour qu'il ne M pas par annuler le droit de propriété chez tout tttre que chez lui.
La sanctification ou le Tabou des rois et des grands s^ente quand ils sont en danger de mort ; c'est la iirinité elle-même qui visite leur corps et les prépare à rapothéose. Dès qu'ils sont gravement malades, il semble V'oo attende autour d'eux avec anxiété l'heure de les
honorer comme des dieux. Quand un grand tombi malade à Tahiti, tout le district est fait Tabou par k pontife. Il y règne le silence d*une terreur universelle; les feux sont éteints ; nul n'oserait cuire ses aliments, 6i le district n'est affranchi du Tabou que par Taccomplifsement de certains sacrifices accompagnés de priërei. Ces cérémonies se font dans le temple avec une grande solennité.
Mais c'est surtout au point de vue pratique et civilisateur, que nous avons à en apprécier l'utilité. Cbex ON peuples , essentiellement voleurs parce qu'ils ont peiM à sortir do l'espèce de communisme territorial qui eil une suite do l'état sauvage, on a beaucoup de peine fe défendre la propriété de ces outrages incessants et ài ces pillages quotidiens qui on rendraient l'usage impofk sible et la réglementation administrative tout à Ut illusoire. On n'a pu dompter les instincts anti-sodM des Océaniens qu'en protégeant contre eux parle TakiÊ les instruments de culture, les blés et les récoltes jusqul la moisson, lus fruits des arbres jusqu'à leur matarilé« etc. Quiconque viole le Tabou, homme, femme M animal, est aussitôt tué. Le père, dans ce cas, mMl mort son fils, l'époux son épouse. Il sufQt que II violation soit constatée i)our que l'homicide soit Ml seulement permis, mais loué comme un acte tfte religieux.
On comprend aussi quelle protection entoure la pa^ sonne qui appartient au Tabou à un degré quelconqM
Cela entraine, il est vrai, une grande inégalité dl
^nalités, suivant que la victime d'un meurtre est Tabou )u ne l'est pas ; mais cette inégalité existe chez tous les peuples qui ne sont pas encore sortis de la phase théocratique.
Le HabOQS et le Hearm des Arabes.
'On a cru trouver quelque similitude entre le Tabou des Océaniens et le Habous des Arabes ; il n'y en a ancone.
Le Habous (du verbe arabe qui signifie dicare in fios ums rem , dum possessio pristino possessori nanet) est l'acte par lequel un musulman, réservant pour lui et ses successeurs qu'il désigne dans un ordre déterminé la jouissance d'une terre ou d'une maison, en assure sur-le-champ la propriété , en cas d'extinction des appelés ou de leur race, à un établissement de piété, de charité ou d'utilité publique.
Ce mode de substitution de la propriété est encouragé par les marabouts, qui en profitent. C'est d'ailleurs pour les musulmans un moyen de se mettre à l'abri des spoliations du chef de l'islamisme, qui prétend avoir la propriété des biens de tous ses sujets, mais qui n'oserait jamais porter la main sur des objets devenus inviolables par une semblable consécration.
Mais si le Habous est un moyen de sécurité pour les propriétaires musulmans à l'égard du pouvoir temporel, on voit qu'il n'a aucun rapport avec le Tabou, qui pro-
tége les personnes aussi bien que les propriétés, en I entourant d'une inviolabilité relif^ieuse.
Mais on trouverait peut-être chez les Arabes ui autre institution qui aurait plus d'analogie avec le Tabot c'est le Ucurm.
Heurm vient d'un verbe arabe qui signifie : prohiben interdire, (le terme implique donc l'interdiction absolc non-seulement de tuer un homme ou un animal, ma même de porter atteinte à l'existence d'un végét quelconque.
Celte interdiction se renferme dans les limites d'oi enceinte spécialement consacrée a cet eiïet , et qi s'appelait Ilaram ou Ilarem.
Ainsi, dans l'enceinte du Ilaram ou temple de Mecque, on ne pourrait répandre le sang de quelqii Atre que ce soit, pas même d'un petit oiseau, et dansl terrain qui on dépend et qui fait partie du Haram, o ne couperait [)as une branche d'arbre, on ne cueillen pas une fleur.
L'institution du Heurm a existé de temps immémori chez les Arabes. Elle a été adoptée et non créée pi l'islamisme.
Ainsi l'an 3i0 environ avant Mahomet , c'est-à-dî vers le milieu du troisième siècle de notre ère, dm tribus des (thatafanides , les Hanou-B<ighiydh et h Hanou-Mourrah, voulurent élever un asile à l'imitatk du llharam de la Mecque; co Hharamse construis près d*une eau (d*une fontaine), dans un lieu appe Kouss, (piand /ohayr, chef des Kalbides, se disposa
Valtaquer. « Il jura que, lui vivant, jamais les Ghatafa-
<i nides n'auraient de Hharam, Il harangua à ce sujet
<i ses contribules .(Arabes de la même tribu) , et leur
a exposa que la destruction de cet asile serait leur plus
a beau titre de gloire pour l'avenir.
« Il prit les armes et partit. Il était avec les Kalbides « seuls contre les Ghatafân. Les Ghatafân furent vaincus. a Un de leurs cavaliers s'était réfugié dans le Hharam ; « Zohayr l'aperçut et dit à un des siens : Tue-moi cet « homme. — Mais il est inviolable, ici I — Par la vie « de ton pèrel réplique vivement Zohayr, je ne connais « rien d'inviolable ici ; — et Zohayr va droit au cava- « lier et lui abat la tête.
« L'asile fut détruit, etc. (1). »
Il paraît que le Hharam des Ghatafanides n'était pas achevé , ou du moins n'était pas encore consacré par les cérémonies exigées à cet effet. Dès lors, les autres tribus arabes n'étaient pas tenues d'en reconnaître l'inviolabilité.
La religion de Mahomet donna une nouvelle force au . Heurm , en régularisa et en étendit l'usage. Le Heurm s'applique maintenant aux mosquées et aux mausolées ies Mahrabouts , qui servent de lieux d'asile. Il a donné son nom aux Harems ou appartements des femmes , et la violation de ces appartements est considérée comme ^ sacrilège.
(1) Voyage dam l'Asie Mineurcj par Baptislin Ponjoulal, loin, ii pp. 238-239. Paris, Ducollel, 1841.
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li<5 Hetirm oui donc tino protocliori pour le ma ot la faiblcHSo; il poHO don limiloH h Tabu» du po ol do la forco brutalo (1). C^ohI encore une de ces tutions qui viennent en aide h TélablisKement de V public dans une soci/)t6 naissante, qui habituent la sance matérielle à s'incliner devant la force mora reconnaître la supériorité de la loi sur le fait. Le d*asilo et Tintervention des ministres du culte p* d'ailleurs les premières limites 3i la vengeance du i ce droit absolu (les sociétés h demi sauvages. Kt les premiers progrés de la civilisation et les comm(
(i) M noui n'svlonn pai craint do noii« laUnisr orilrafncr tro fie notre mijol, nou» aurions parl<^ Ici do l'infUltutlon anllq /IoA/mW, (|iiI, on conMcrant le» lien» de rhoiipltalilé« va Jnv|fj' ténr 4 un /slranger ïmA^ ou k une faible femme le droit d'arré coupa de la vengeance. « Aucun uaage n'cNt phi« religieux M reape<:t^ chax le» Arabe» que celui du Dakbeel, écrit uu V03 « anglai», M. Layard : dan» le déntn'it dire qu'un bomnie o « tribu a viob^ le Dakbeelf c'e»t Tinjurela plu» »anglantf) qu'on M leur faire... I.e» relation» qui uniMont le Dnkbal au Dakbnel, H 4-dire le protégi^ au protecteur, r<^Nultcnt d'une inllnit/; d M eon»tance» dont la principale e«t d'avoir mangé le pain et t< d'un bomme ou d'avoir réclamé »a protection, »oit en acco <« aant certain» acte», aoit en prononçant certaine» formule». Cl H Arabe» Hbammar», par eiemple, on peut faire de»onennemioM *t (vengeur du »ang) mm Dakbeel, »i l'on parvient «eulement à »i <« bout d'une «impie corde ou d'un fli, dont l'autre eitrémlté < i< contact avec lui. Hi l'on toucbela toile d'une tente, ne frtt-co q « bout du bMon qu'on porte, le maître de la tente devient égal* «« Dakbeel.... ^ne femme peut donniT le Dakbeel k de» p(*ra « et il de» tente», quel que »oit leur nombre. Un cavalier 1 «< cbeval deviennent Dakbal» de celui dont il» ont francbi le <« l/étranger qui a partagé le repai d'un Hbammar peut confr M Dakbeel I» l'enni^ml de »on b6te. •» iHeffUi brllannùfuê, aoAt p. 2S3.)
DES PEUPLES MODERJHES.
nents du droit criminel sont toujours dus à la religion Bt à une théocratie plus ou moins puissante.
Nous verrons sous quelles formes cette loi se produit et se manifeste dans l'ancienne Europe germanique. La diversité de ces formes, suivant la différence du génie des peuples, est un curieux sujet d'études et de méditations pour le philosophe et pour le publiciste.
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CHAPITRE IV
DES DIVERSES ESPltCCS DE PAIX CHEZ LES GERSfAI^CS.
Nous avons montré quelle large place occupaient dan la vie (les peuples germaniques la vengeance eihfeki ou guerre privée. On s'efforça, il est vrai, d'en restreindra et d'en régulariser Texercice. Mais ces dispositions, pa lesquelles le législateur cherchait à neutraliser, a^moia drir la vengeance, en l'opposant en quelque sorte i elle-même , ne suffisaient pas à ce besoin de repos qui ressent toute société , quelque peu avancée qu'elle soi dans la civilisation. Ce n'était pas une protection coni pléte donnée a la sécurité de tous.
Or, la religion et la loi s'unirent pour établir l'ordr public sur do plus solides bases. Odin, ce mystériev conquérant des contrées hyperboréennes , avait eu poi but principal d'exalter à un haut degré, par les prescriptions de son cullo> la soif des combats et l'ardeur de II vengeance. Mais l'élétnent pacifique avait pourtant éli déposé dans sa mythologie , comme un germe desliii à se développer et à fructifier plus tard. Cet élémail se trouvait dans les attributs essentiels de la troisiéfti
divinité du Walhalla Odinique. C'était Freyr ou Frigga, divinité de la paix (1). Le culte de cette divinité , d'abord négligé pour celui d'Odin , dieu de la guerre , reprit peu a peu chez les Scandinaves plus de crédit et plus d'empire. Ces pirates féroces , la terreur des habitants des bords de la mer, venaient, au retour de leurs expéditions aventureuses , faire fumer l'encens des sacrifices en l'honneur de Freyr ; tous les ans , ils l'invoquaient dans des fêtes solennelles pour lui demander d'accorder au peuple et au roi la fécondité de la terre, la paix^ et le succès dans la guerre. On retrouve dans Freyr la divinité Nerthus (2) , qui était vénérée par les Angles*, les Varins et par plusieurs autres peuples du nord de l'Allemagne. « Il y a, dit Tacite, une île de l'Océan du nord où se trouve un bois sacré (3) ; dans les profondeurs de ce bois , sur un char couvert dont un seul prêtre a le droit de s'approcher , réside cette divinité. Une fois par an , on la tire de l'obscurité de son
(1) Fro, Freyr, Fricco, est représenté avec les formes des ^^ sexes et les attributs qui font reconnaître le dieu ou la déesse <ieja fécondation ou de la propagation de Tespéce (Grimm's Deulch ^ylholog., p. 2G). Terlius est Fricco, pacem voluplalemque largiens 9iorlalibiis. Ynglinga saga, cap. 1^. Dans ce passage on voitqu*on bit le Dieu de la paix du sexe masculin.
(2) Ou Nerlhum, suivant d'autres manuscrits. Nerthus, Tôlre qui ^menU (en allemand, nahret, nahrung). Nerlhus est une divinité ^rogyne, ayant absolument les mêmes attributs que l'on donnait a Freyr, ainsi que nous l'avons dit dans la note précédente. Les peuples dont parle Tacite en cet endroit occupaient les contrées que j'oD désigne aujourd'hui sous le nom de Mecklembourg, de Poméranie, ^e Holstein et de Schleswig.
(3) CiSTUJi nemus, proprement : une forêt vierge.
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saDcluairo , et on la promène avec respect sur son cbir attelé de génisses. Ce sont des jours d*aliégresse et de fête dans tous les lieux où elle daigne s*arr6ter eo passant. Elle apaise toute inimitié par ia présence : devant elle tout combat cesse, tout glaive reniN dans le fourreau : chacun ne connaît plus , ne célébra
plus que le repos et la paix , jusqu'à ce que b
déesse , fatiguée de son long commerce avec les mortels» soit ramenée par le prêtre dans son tle sombre et si forêt sacrée (1 ) . »
Tels étaient les mythes civilisateurs qui tendaient à adoucir les mœurs de ces brigands des mers du nord» appelés Varins, Angles et Scandinaves. Telle était là religion qui, après avoir déifié la guerre et les orages» s'attachait à déifier la Paix ; elle plaçait ainsi » soiii la garde du ciel, cette sécurité intérieure qui double» pour une nation , les bienfaits do la paix extérieure» fruit des victoires remi)orlées au dehors.
Le mot do Paix s'entendait donc surtout de la pai& intérieure , do Tordre public : en ce sens , on la regardait comme un don et une faveur des dieux ; c'était un. titra de gloire pour les rois de la maintenir parmi leurs sujets; pour les peuples, de la faire régner dans leur sein. Qa*OB lise le premier prologue de la loi salique , qui remonta au moins au vi* ou au vu* siècle. On y verra que la
(t) Tac. , De moribuê Germaniœ, 40. Suivant les UDf , celle te H^ nie de Rugcn, dan» la mer Baltique; suivant d'autres, ce serait de llelKcland HieUigeland, (U iacrée, iU sainl^J, prés de V vhurt de TEIbc.
nation franqoe n'était pas moins fière de sa fermeté à conserver la paix intérieore que de son intrépidité dans les combats (I). Le petit prologtie de la loi salique revue par Charlemagne, lex etnendata, développe encore davantage cette idée , et y insiste avec plus de force. .Voici ce qu'on y lit : « Les Francs , d'accord avec leurs chefs , t ODt été d'avis, pour consener parmi eux Vamour de t la paix , de prendre les moyens de couper jusque « dans la racine leurs anciennes querelles, et pour « montrer que , s'ils l'emportaient sur les autres nations < par leur valeur , ils ne l'emportaient pas moins par la « poissante autorité prêtée chez eux à la loi , ils ont f résolu de donner à tonte action criminelle un résultat « proportionné à la gravité des délits (i) . )>
Qoand les nations Scandinaves furent bien assises sur kor territoire conquis, elles établirent aussi la paix intérieure, mais sous un autre nom. Elles l'appelèrent k consécration de Vhoinme^ Manhaelgi, c'est-à-dire rinviolabilité de sa personne (3). Ce fut donc la religion
(1) Fortis in arma.... Firma ia pacis fœdere.
9i Placoil atque con?eDÎt iater Fraacos, ei eoram proceres et Kspier jeroamiiiai inier m paeit êtudîum , omnia ÎDcremeDU velerum Hunun resecare debereat, et quia cseteris gentibus juxia se posilis Mmdiois brachio proemÎDebant, ita etiam legum auctorUaU pnecdkreDt, ut juxta qualkatem.causarum, suuieret crîmiDalis actio' lerBiamn, etc.
9] Mmhadgi, voir les codes Dor^égiens à ce sujet. Le Manhadgi FMiîiît s^eDteodre de la consécration des personnes à certains objeu Mlité publique, tels que les charrues, les moulins qui ne pouvaient êlit saisb, par suite de cette protection particulière, au moins ejchra- Niriaîrrm^iil , et sans formalilés spéciales.
qui servit d'abord d'égide à l'individu contre tout( attaques privées et contre toutes les vengeances pei neiles ou héréditaires.
Dans la pratique, la consécration, la paix, le d furent souvent confondus. On maintenait le droi quiconque était dans la paix du peuple. Celui qui vi le droit d'un seul rompait, quant à sa personn< paix k regard do tous.
Cependant la paix devint Tétat normal de tous qui faisaient partie de la même communauté el concouraient aux mûmes sacrifices. Or, cette union i et religieuse concourait toujours avec Tunité de De là, une législation particuli<>re pour les étranger étaient légalement en dehors de cette union. Il ne drait pourtant pas croire que Tétrangor, ou tout ; individu qui n*a[)partenait pas h la communauté totalement exclu do la paix et livré k tout Tarbil des agressions individmHles. Une partie des bén«Hic( la paix fut souvent assurée mémo aux honmies d'une ennemie el méprisée, telle, |Kir exemple, que les j A plus forle raison, les mineurs, les femmes, les se autres indéfendus (wchrlonej n'élaient-ils pas desht de toute [)rotection légale ; mais cette protection n qu'indirectt; : comme ils ne pouvaient ni se garantir mêmes par la force, ni porter plainte en justice, ils et représentés jiar Ir vnjouiuani dr r(tminunautf da Mundium duquel îIh ha Iroutmient (1).
(I) Mundium, luldlo, patronage, (luafii-pniHitance palcriiclle. reviendrons plui lard Hur la valeur l<^gale de ce moC.
De plus, tout cojonissant de la communauté pouvait se porter fort pour l'être désarmé et sans défense qui * était victime d'une attaque injuste.
Ainsi, la puissance ou la force (1) était, de droit, présumée généreuse ; c'était une manière presque sûre de l'amener à le devenir ; il parait , en effet , qu'elle finit par accepter cette tutelle de la faiblesse que lui confiait le vœu de la loi.
On peuF remarquer comme un progrès vers l'ordre public la tendance de la loi à traiter avec rigueur le Bieiirtrier qui continuait de braver la douleur de la famille et les menaces de la justice , mais à proclamer une sorte d'indulgence miséricordieuse pour celui qui entrait dans la voie du repentir et de la prière. La société semblait ne pas mieux demander que de se Wsser désarmer et de désarmer les familles , même te plas justement intéressées à la vengeance. Aussi, te anciennes lois d'Islande avaient statué que « si « le meurtrier, se faisant assister de témoins , avait i demandé la paix avant le troisième jour écoulé depuis « le meurtre, soit au fils, soit au petit-fils de. la victime, ^ ceox-ci ne devaient pas lui refuser une paix ainsi «demandée d'une manière légale (2). »
Ainsi s'expriment la loi de l'Islande et les Gragàs. Mais, ^'après ce qui suit, on voit qu'il s'agit, dans cette
(1 Wlda, p. 226, ouvrage déjà cité. Voir à la fin de ce chapitre <^meDt le roi devenail le tu leur légal, le Mundburd de ceux qui oéuieDlsous le raundiuoi de personne.
!2) Gràg. VigH., l. ir, p. 20, lit. xv.
occasion, d'une trêve plutôt que d'une paix totale (1). Du reste, la famille de TolTensé ne pouvait refuser de souscrire à cette proposition de trêve , « lorsque le meurtrier « venait à elle escorté de cinq témoins ou assistants de <( 1 /2 ans et au-dessus , de 80 ans et au-dessous , a hommes libres et de domiciles connus, tous assez « forts pour protéger leur vie respective, assez riches « pour pourvoir à leurs besoins pécuniaires, tous en a état de porter la pique et lancer le javelot. » — a Je vous choisis, disait-il, pour témoigner à N., <( à ses compagnons, amis et parents, que je demande « la sécurité des biens et de la vie pour moi et pour « les miens, afin de pouvoir partir et cheminer sans « aucun risque, dans le but de faire une transaction « bonne et heureuse (2). »
A côté de ce passage, relatif k la paix temporaire, plaçons un extrait du pacte pour la paix permanente CTrygilarMâlJ. Dans les termes de ce pacte, où Ton a semblé vouloir renfcrpier les principaux accidents de la vie des Scandinaves, il y a quelque chose de primitif qui rappelle la naïveté des peintures homériques : « N. et « N. se jurent une foi mutuelle qui sera perpétuelle- « ment gardée, tant que durera le temps et que vivront « les hommes. Que désormais ils soient réconciliés et « ne fassent plus qu'un, soit qu'ils se trouvent sur la « terre ou sur les eaux, sur un navire ou sur des patins,
(1) V. chap. précédent la différence entre ces mots Grida^ tréte, et Trygd, paix.
(2) Gràg. VigtL, t. ii, p. 20, tit. xv.
« sur l'Océan ou sur le dos d'un coursier ; de sorte que, « suivant l'occasion, ils se passent tour à tour la rame i ou régouttoir, la table ou le banc de rameurs, le a couteau ou le morceau de viande, etc. (1). »
Celui qui manquait à une profession de foi aussi solennellement jurée fut, dès les temps les plus reculés, eD butte aux malédictions du ciel et de la terre. Quand le Christianisme vint , il substitua ses anathèmes à ceux des vieilles religions, et entoura ainsi le pacte primitif d'une sanction nouvelle. Voici , à cet égard, quelle était la formule de la loi islandaise :
« S'il se trouve quelqu'un d'assez insensé pour porter « atteinte à un accommodement conclu, et pour com- <( mettre un meurtre après avoir juré la paFx, qu'il soit « proscrit et marqué de l'anathème céleste ; partout où « les hommes poursuivent le loup, où les Chrétiens « visitent les églises, où les païens font des sacrifices, « où les mères donnent le jour à des enfants et où les « enfants appellent leurs mères ; partout où le feu brûle, « où le Finnois patine, où le sapin croît, et où le faucon ^ Tole aux jours du printemps quand le' vent vient « enfler ses deux aîles et l'emporter dans les airs (2). »
. Cette poétique énumération ne laisse au proscrit ni un coin sur la terre, ni une place au soleil.
Dans les droits allemands proprement dits , l'atteinte portée à la foi jurée était sévèrement punie ; cependant,
(1) Gràg, Vigslodi, ii, p. 166, cap. cxii.
(2) /d, ibid, p. 167.
elle n'était pas placée parmi les faits inexpiables, dont le domaine était; d'ailleurs, plus restreint au midi qu'aq nord de la Germanie. Le parjure de celui qui avait promis la paix était donc rachetablo avec de l'argent ; mais il était puni d'une amende double de celle qui aurait été infligée à une simple vengeance non autorisée (1).Un Gapitulaire de Charlemagne se montre plus rigoureux: il condamne celui qui a manqué h la foi jurée à perdre la main (2).
Après avoir ainsi fait connaître les paix conventioDnelles et particulières, il nous faudra étudier avec soin les paix té(jaleH, ou dérivant directement du droit.
Nous distinguerons d'abord la paix générale ou de droit commun , qui était attachée au litre même d'homme libre et do membre de la communauté. Celle paix était protégée par des compositions pécuniaires, payables à l'ollensé ou aux parents do l'ollonsé, et par des amendes (frcda), (|ui revenaient au roi ou au duc, comme représentant le pouvoir public. Ces compositions ou ces amendes étaient simples, quand elles ne faisaient qu'expier l'atteinte portée à la paix commune; elles étaient portées à un taux double , triple , ou plus élevé encore, quand il s'agissait de réprimer la rupture d'une paix Hnpérimrr,
Toute paix supérieure impliquait une protection spéciale et |)lu8 forte, accordée à quelques personnes, ou
(I) Voir la loi lomhanio clcn particulier la lôgislulion deRolbirii, rliap. H3.
(2; CapiiuL ann. 80», in Throd. Villa, v. 5. p. 133.
bien concédée à tout homme libre dans certains lieux et pendant des temps déterminés. Ces paix supérieures étaient de diverses espèces, et il importe de faire conoailre, avec quelque détail, celles qui ont occupé le plus de place dans la vie nationale des anciens Germains. Nous examinerons donc la paix du tribunal (ou Ding] et celle du marché ; la paix de Tarmée et celle du domicile; la paix des saisons ou des temps consacrés à Tâgriculture ; la paix des lieux saints ou des églises ; et, enfin, la grande paix du roi, qui finit par absorber toutes ces paix particulières. — L'histoire de ces paix particulières est celle même des progrès de l'ordre public : elle semra à nous expliquer la formation de l'autorité monarchique du moyen-âge, dont la mission a été de faire prévaloir l'intérêt social sur la liberté excessive des individus et sur les privilèges divers des localités.
er
De la paix da Ding et de quelques antres paix qui en dérivent.
A l'époque du paganisme , les réunions périodiques de la nation coïncidaient avec les grandes solennités religieuses, telles que celle dont nous avons emprunté la description à Tacite. Ainsi marchaient de front, dans le même temps et le même lieu, les afl'aires, les sacrifices et les banquets. La divinité elle-même, quoique invisible, était censée résider au milieu de l'assemblée du peuple officiellement réuni, et la sainte paix du ciel, qui y
régnait en souveraine, s*étendait encore, quoique k un degré inférieur, dans tout le reste du pays.
On peut voir dans le Gutalagh, ou la législation de Gothland, une proclamation de paix annuelle qui paratt être un héritage du paganisme, dont le christianisme s'est emparé au profit de Tordre public. D'après cette législation, la paix sacrée commence quatorze jours après Pâques et cinq jours après la Saint-Jean : elle dore chaque fois dix jours et dix nuits, en commençant et en finissant à Taurore. Pendant ce temps, quiconque a porté atteinte à la paix d'autrui, soit dans sa personne, soit dans ses biens, perd lui-même la sienne jusqu'à ce qu'il ait payé une forte amende pour se racheter (1).
Quant aux assemblées extraordinaires ou spécialement convoquées, elles ne coïncidaient pas ainsi avec les solennités du culte, mais les consécrations de la religion ne leur manquaient pas. La divinité intervenait partout où le peuple était réuni ; on s'efforçait au moins de la faire descendre dans son sein par le sacrifice et la prière ; on choisissait de préférence un lieu où elle avait coutume de résider. Le prêtre était chargé do consulter le sort (t) pour savoir si la réunion et le conseil seraient agréables au ciel. Dans les temps les plus anciens, la paix du Ding s'étendait à' un certain degré sur le reste du pays ; mais son siège principal et vénéré était an lien de l'assemblée générale. Tous ceux qui en faisaient partie étaient placés sous l'égide de la divinité, et, eus-
(1) GuUd,,c..i\, p. 13, §11, tt.
^ (2) Tac.,d€mort6wj Germanorumy 10.
sent-ils été les objets d'une vengeance autorisée, toute atteinte portée à leurs personnes, au mépris de la loi proclamée, était punie d'une amenda double ou triple de ce qu'elle aurait été ailleurs ou dans d'autres temps (1).
Cependant, dans la plupart des législations germaniques, s'efface avec le temps toute trace d'une distinction entre la paix supérieure du lieu où se réunissait le peuple et la paix moins élevée qui était commune à tout le pays. À l'époque de ces assemblées, il n'y a plus qu'une seule et même paix pour toute la contrée qu'elles représentent. La religion chrétienne, en proclamant la paix à part, en ne confondant plus ses fêtes avec celles des Dings et des marchés, ôta aux vieilles prescriptions delà loi leur vêtement religieux et laissa à nu leur fondement politique. « On doit, dit froidement une « législation germanique (2) , conserver à tous les lieux ^ le repos et l'ordre, mais principalement à ceux où cet « ordre et cette paix ont été placés par nos anciens, etc. »
La loi des Frisons étend le bénéfice de la paix du Ding aux hommes même en butte à des vengeances i^m\$e& ('homines faidosij, qui vont au placitum ou qui en reviennent (3). Il y a donc une tendance à se dégager de ces restrictions superstitieuses qui bornaient le siège de la paix à l'enceinte consacrée de l'assemblée ou du tribunal.
Les banquets des Gildes ou associations continuèrent
(1) Gutal.y c. XI, p. 14.
(2) Wilda, p. 234.
(3) Lex Frison, addilam.
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80US le christianiHinc k être protégés par la paix ( Dieu (1), p;ircc que ces associations se chauK^rent 6 confréries ; mais il n'Qii fut pas do utèine des paix d tribunaux ou de marchés : celles-là prirent un caracléi de plus en plus séculier. Cependant, h paix du mank garda des vestiges des concessions que le culte chrélii avait ùiï faire dans les prentiers temps pou;* la cooi crer ; les ntarchés s'appelèrent me»»e^ et la plupart d foires prirent le nom du saint patron du lieu où ell s'ouvraient, le jour de la fAte de ce saint. Cette sorte paix, d'abord sanctionnée par la religion, devint la ba première de certains petits états politiques. Les camp ments nomades de ces bazars du moyen-Âge firent pla peu 11 peu à des établissements plus stables ; des maiso solides succédèrent aux tentes légères ou aux caban de feuillage ; à mesure (|ue les affaires commerciales dével()|)pèrent et prirent de la consistance, ces maiso s(^ groupèrent de manière ii fonder de grandes cit^ Klles conservènmt et étendirent sous le nom de pri léges numicipaux , de constitutions républicaines , I bénéfices d(is paix primil^'(^s des marché» , desquell on avait oublié le nom et l'origine. De là naquirent I villes hanséatiques de l'Allemagne (2), et quelques ré|) bliques de la Suisse et de la Hollande.
(f ) L. (i(* Henri 1*"% c. NI, p. 263. lu omiii poUilioni;... vel gild« ad (|ijtimlib(*t in hune moduui pni^parata priuio pax IM et Doml (|ul iulcr ttm (!unvi»nerinl, p;tx Do.ï cl Douiini, publica prjfiiunliali< poncMida o>i, cU*.
(2) lVeiM|ue Umu% n^ \\\\t*H, lelkKcpjc Fianrfort, Hambourg» ^ ODt cï)niervé dei foire* anuuellai.
Paix de Tarmée.
Cette paix reposait, dans le principe, sur le même fondement que la paix du Ding. L'armée était la nation rassemblée et en marche : elle se mettait sous la protection du Dieu des combats et retirait alors du fond des bois les emblèmes qu'y avait placés le grand pontife. La paix de Dieu l'accompagnait dans son aventureuse migration. Le pontife ou prêtre était l'habitacle mobile de cette paix qui semblait rayonner autour de lui : comme sll l'avait portée dans son sein , c'était de sa main que partait Tanathème divin qui maudissait et proscrivait, c'était de sa main qu'il saisissait et faisait tomber en sacrifice celui qui avait rompu la paix , frappé comme un profanateur de ce qu'il y avait de plus saint sur la terre (1 ) . Ce n'est qu'en agissant avec une telle énergie sur les esprits d'un peuple esclave de ses passions , que l'on parvenait à faire taire pendant la Airée d'une expédition guerrière ces haines de famille à fiamille toujours bouillonnantes et toujours prêtes i éclater ; ce n'est qu'avec de tels moyens , qu'on 'Menait dans le fourreau des glaives qui ne devaient ^ tirés que contre l'ennemi. Si la discipline n'eût pas ^lé sanctionnée par cette haute consécration religieuse, ^Oraitron pu contenir ces groupes de familles tout armés
(1) Tac., de moribut Germanorum, m.
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pour la giiorro étran(;èro, et ^i Houvont frémissanU préficnco Tun do Tautre, au nouvoriir d'un junto et légitii sujet do vcngoanco 7 et alor» un(5 tollo armée n'aurait-êNf pas été dissoute avant d'Atre appelée & combattreî
Cependant vint le Christianisme , qui ne répandait pu le sang sur ses autels et qui était loin do se poser conuM le culte de la guerre et des combats. Cette religion II paix et d'amour, non seulement offrait un contralto complet avec celle dï)din ou de Mars, mais encore eOl rompait sur ce point avec la tradition juive, à laqtiell elle se rattachait d'ailleurs par tant d'autres liens ; doM le Dieu des chrétiens n'était pas essentiellement le DiM des batailles, et ce n'était pas sur des faisceaux de liOMI qu'on songeait h lui dresser des autels. Aussi» cbes lll peuples convertis à la foi évangéliquc, on ne trouve phK de victimes immolées h la discipline par un sacerdoei sanguinaire, plus d'union intime entre le culte et II gouvernement des armées. Par suite du changement dl religion, il est certain que la direction de la police il des pénalités militaires en Germanie se iéculariiÊ subitement. Les ministres du christianisme, qui se subie* tuèrent aux prêtres païens, en modifiant leurs rites tfl en les adaptant à la croyance nouvelle, ont, cette toili répudié complètement leur héritage. Kt cependant TofAi règne autant et plus qu'auparavant dans les rassMP blements armés des nations : quelle peut en être li cause?
(i'esl qu'li la place d'un frein de terreur approprié i de certaines circonstances et qu'il fallait serrer d'aollif
pius qu'on le relâchait davantage dans la vie ordinaire, la religion chrétienne avait agi sur les âmes par une iflflaence constante, qui prenait Thomme au berceau et le conduisait jusqu'à la tombe. Elle combattait de front ces féroces préjugés des Germains, qui faisaient de la Yengeance un droit et un devoir. Le lait divin de sa doctrine s'insinuait doucement dans ces cœurs barbares, et, en leur faisant adopter sa discipline douce et sévère à la fois , elle les façonnait tout naturellement à porter patiemment le joug de la discipline militaire comme de la police sociale.
Dès lors, ce qu'on appela la paix de l'armée consista simplement dans des pénalités plus fortes , appliquées aoi infractions de ceux qui faisaient partie d'une expédition guerrière.
Sur ce point , les droits allemands concordent encore ayec les législations Scandinaves : seulement, ils contiennent des prescriptions plus multipliées ; on s'aperçoit que les guerres d'invasion, qui étaient devenues l'élément de leur existence , leur avaient fait mieux apprécier Timportance de la discipline militaire et leur avaient donné une connaissance plus exacte de tous les faits qui pouvaient y porter atteinte. Tantôt ils statuent que f Aaque fait de violence commis en présence de l'ennemi ou dans une armée en marche doit être puni d'une wiende trois ou neuf fois plus forte que l'amende ordinaire; tantôt ils établissent pour de semblables niptures de paix la peine de mort ou la proscription, ou iHen ils exigent une composition pécuniaire très-élevée.
qui doil être payée au roi comme rançon d peines (1).
Les lois des Scandinaves ont des prescriptions culiéres relativement aux crimes et délits comm des vaisseaux armés et préparés pour une c guerrière. Le vol y est puni d'une amende très-fort un tiers est donné à l'individu spécialement lés autre tiers au pilote, et le troisième tiers à l'équi Que s'il a commis sur ce vaisseau une violence gra un meurtre, il doit payer 40 marcs au roi ou met vie à sa discrétion (2).
Le dernier code des Frisons tenta de déterminoi précision quand commençait la paix de l'armée, ceux qui étaient convoqués par leurs chefs à une dilion militaire : « elle s'étendait à tout homme « avec ses officiers pour rejoindre ses drapeauj « qu'il avait fait le quart de la route depuis sa n « jusqu'à l'armée (3) .
i III.
Pâli do domicile oo da chez lol.
Dans la vieille Germanie, toute maison était un tuaire inviolable pour celui qui l'habitait. Grid, signifiait aussi maison dans les vieilles langues du
(1) Lex salie, emend, 64, § 1. 1. tax. § I. £. fris, 17, i. L. aU 3A. £. Bajuvar, 2, 4. § i. Knud Get„ c. 08, p. 164.
(2) IJpi. Gti, B. ii;§ I, p. 99.
(3) Addit. dunii lo 19« dès 24 codes, relatif à ÏOnfriet. V. I fen, p. 70, et Wilda, p. 241.
La paix de la maison parait avoir été fondée primitivement sar les religions germaniques et païennes. Près dn siège élevé du père de famille, on plaçait les images de la divinité, et parmi les bâtiments qui régnaient autour de la cour de Thomme libre, il y en avait un qui était consacré d'une manière particulière au culte religieux. Plus tard, ce privilège d*un autel domestique disparut quand on bâtit des temples. Mais à cette modification dans le culte survécut l'idée de la consécration de la maison tout entière. Le législateur s'en empara an profit de la sécurité de tous , et il établit des peines très4brtes (1) contre tout acte de rapine et de violence eommis dans l'intérieur d'une maison habitée. Quant au n^irtre, il était déclaré dans ce cas, suivant les lois Scandinaves (2), fait inexpiable, ou du moins le roi ne pouvait accorder de paix au meurtrier, même avec la fîDçon pécuniaire la plus élevée, qu'avec le consentement des parents de la victime (3) .
C'est ainsi que dans ces temps de violences et de brigandages, on cherchait au moins à assurer un refuge à l'homme libre dans ses propres foyers.
Du reste, une certaine sécurité était assurée à l'homme criminel lui-même, non-seulement dans sa propre habitation, mais même dans celle d'un ami qui lui avait donné
(1) La peine d'une 'triple amende cl (le triples dommages-intérêts. Voir la loi des Angles, tiii, 7, de Gulal, 12. § 2, etc.
(2) L. de Gulalh. de Magnus, cap. 3, p. 136. Loi de Scel. d'Erik, liv. «. 12, p, 72, etc.
(3J La loi des Saxons prononçait la mort dans tous les cas, sans ^'oo pAt la racheter, m, %.
asile. On ne pouvait l'y saisir qu'en cas de flagrant c Autrement, il fallait laisser s'écouler de certains dl se faire assister du magistrat et observer certaines mes pour pouvoir s'emparer du récalcitrant (1). 1 vrai que le maître delà maison était considéré , par du refuge qu'il avait accordé à un meurtrier, co ayant violé le droit des otages (2) , c'est-à-dire co ayant enlevé à la société , par le recel d'un proi l'espèce de caution ou de garantie que pouvait lui la répression d'un crime, et ce recel était punis encore, quoique à un moindre degré que le meurtr même*
Enfin r, la paix de la maison avait reçu une di extension législative. D'abord, elle avait été étendue < h son territoire : elle embrassait tout l'espace coi dans rintérieur des palissades ou des haies qui maient l'enclos autour do la maison , et quand avait pas do palissades ni d'enclos, elle régnait ju soixante brasses de la maison elle-même (3) . Kn s( lieu , on avait en quelque sorte forcé sa signifie première et naturelle, en l'appliquant à toute habib toute station, même temporaire. <i Partout où un lie u assied sa demeure, dit la loi de l'OsMjothland u ce soit sous une tente, dans une cabane de feuil « ou dans un souterrain, et qu'il se soit établi l!i M son mobilier, celui qui va l'y attaquer comm
(i) Alfred 0»i, it cap. 3S, pag. tt3.
(1) OêlOoM, G. 9, ( 3. p. 47.
(9) M de lilpland, m. 19, f 1, pag. 149.
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«crime d'atroce violence, comme s'il l'avait attaqué
« dans sa propre maison. Il en est de même si un
i homme s'est établi avec son mobilier sur un vais-
i seau (1 ) , etc. » Dans le droit de Scanie, le législateur
Ta plus loin encore; il étend la paix supérieure (â), la
paix de la maison , même au champ solitaire où quel-
'(fOLîm aura fiché sa lance, élevé son bouclier et posé sa
sellc^pour se préparer une couche et un abri.
Ainsi Vordre public s'avance pas- à. pas ; grâce aux interprétations ingénieuses et partiales de la loi, il étend sur le vieux domaine de la vengeance et de la guerre privée ses lentes invasions et ses empiétements pacifiques. Du reste, même quand Idi paix sociale ou la paix du roi aura envahi tout le terrain que s'était réservé la licence sous le nom de liberté, il restera toujours au iomicile quelque chose de particulièrement sacré et inviolable ; le foyer domestique sera encore considéré comme une espèce de sanctuaire. Ce vestige des anciennes mœurs de la Germanie se produira surtout chez les descendants des Anglo-Saxons et des Anglo-Normands , ^ ont gardé avec* une si religieuse fidélité , sinon la pureté originale de leur idiome, du moins la tradition de la plupart des institutions primitives de leur race (3) . Hncore aujourd'hui V Anglais se regarde conune un roi
(1) Loi du Jua., II, 02, pag. 174.
(2) SJt., V. 3, d'après la tradii€tioD latine de Sunesen, y. 19. Cette disposition législative semble avoir eu pour but de prévenir toute turprise contre un homme libre.
(3} Et entre autres du jury, qui s*est perdu en Scandinavie pendant qu'il dorait et se développait en Angleterre.
dans les murs de sa demeure ; c'est pour loi un ibri aussi sûr contre l'arbitraire du pouvoir que contre lei atteintes du désordre. Au sein de ses foyers* at home, j il a droit de résister par la force à toute tentative à'$tr j taque ou d'illégale arrestation. C'est là le plus hinl degré de dignité individuelle qui puisse se combiM avec les exigences de Vordre public.
i IV
Faii dei laiioni et de ragriculiure.
Le législateur, qui s'attacha autant que possible k" modifier les mœurs nomades des tribus germaines et ï les transformer en habitudes sédentaires et agricoleit dut entourer les travaux des champs, et surtout ceux di labourage, d'une protection toute particulière. Aussi la consécration d'une paix supérieure couvrait le paysan qui tenait le soc de sa charrue (1).
Quiconque portait sur l'agriculteur, ainsi atteint daif Texercice de ses fonctions, si on peut parler ainsi, une main meurtrière, ne pouvait plus racheter sa vie, suivul . la loi du Julland (2), qu'en payant, en dehorsde TameDde ordinaire , 40 marcs à l'héritier de la victime et 40 al roi. D'après la loi de l'Ost-Gothland (3), quicoD(|ia molestait ou maltraitait un laboureur ou quelqu'un de ^ ses gens en venant dans sa terre labourée ou dans soa i
(1) Loi du JulL, il, 32, p. f 7i.
(i) Loi (lu JiUl., liv. 3, 22, jiag. 332. '3; loi d(hl GolhUitid, v. v. 13, pag. 71.
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»ré, an printemps on à rautomne, encourait une amende lonble de l'amende ordinaire.
Il y a pins : on considérait comme des actes de viooiceles citations judiciaires par lesquelles la paix aurait ^té rompue à l'égard de Tagricnlteur. Il ne fallait pas qa^il fut détourné de ses travaux pendant certaines saisons de Tannée, ni qu'on pût saisir ses bestiaux, qui lui étaient alors particulièrement nécessaires. La paix de Tantomne , dans rOstrGothland (1 ) , commençait à la fête de SaintrOlaff (le 29 juillet), et durait jusqu'à la fin des moissons et des fenaisons, et la paix du printemps depuis le milieu du carême jusqu'à la Pentecôte. Pendant cette paix, le pouvoir public s'interdisait de mettre en réquisition les bœufs et les chevaux (i) : les voleurs de récoltes ou des bestiaux étaient seuls exceptés de la paii des champs et des saisons.
Cette espèce de suspension partielle de la justice, cette interdiction de toute saisie, avait lieu lorsqu'on appelait les propriétaires et hommes libres aux assem- Mées générales et judiciaires , ou lorsqu'on les convofiait pour une expédition guerrière. Le roi Alfred déclara punissable d'une amende du double (3) toute riq^tore de paix, toute rapine et tout vol commis , soit )eDdant la marche de l'armée, soit le dimanche, la nuit le Noèl, la fête de Pâques, le Jeudi-Saint, un jour de procession, tout comme dans le carême du printemps.
!i; Loi d'Ost^othland, cap. 22, pag. 210.
(2} Golal., cap. x.
(3) Leg. reg. Alfr., cap. uxvi, § I, pag. 51.
Ici cette paix des champs, qui, au temps du pagan et dans rorigine de sa création , semble ne pas fondée sur la religion et n'avoir contracté avec elle a lien intimOf parait se mettre en rapport avec le calen chrétien. On dirait que le législateur cherche à mo les vacances de la justice par la double considér des fêtes religieuses et de la paix des champs, ces jours de fêtes, appelés dies feriati, non-seule toute affaire séculière chômait de plein droit, mais pouvait y avoir aucune poursuite judiciaire , et su on ne pouvait exécuter aucune peine corporelle ni taie. C'est particulièrement à ce dernier trait qi reconnaît l'antagonisme de la religion de Jésus-Ghr de celle d'Odin : Tune tolère peut-être de la pai pouvoir temporel Teffusion du sang pour la conserv de la société , mais elle en a horreur dans Texercii son culte, tandis que Tautre, dans ses plus grandes f croyait d'autant plus honorer ses dieux qu'elle leui molait plus de victi^ies humaines.
Si donc, dans son origine primitive, la paix des ch; fut établie séparément de celle des fêtes chrétiei ces deux paix finirent plus tard par se rapprocli coïncider entre elles (1 ) . De là , vinrent nos vacc
(1) La légiftialion séelandaise du roi Eric interdit toute poi judiciaire pendant la paix du Jeudi-Saint, de P&ques, de la Pen et de l'automne, 3, 23, pag. 122. La loi d'Upland fait la même diction pour la paix de l'automne (entre la fêle de Sainl-Olaff ( de Saint-Michel), pour les vacances de juillet , et pour la p printemps depuis le dimanche Judica jusqu'au Jeudi-Saint, d'iîpland, cap. 14, pag. 374.) Enfin, parmi les sonrcei de di
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jodiciaires au moyen-âge, qui prirent le nom des principales fêles de la catholicité et du pays ; on sait qu'en France, avant 1789, la plupart de nos parlements avaient quatre temps fériés : à la Saint-Martin (jusqu'à Noël) , à Pâques, à la Pentecôte et à la Notre-Dame d'août.
Paii des églises.
^ L'Église chrétienne chercha toujours à faciliter aux peuples païens la pratique du culte nouveau qu'elle travaillait à leur faire adopter ; elle voulut leur alléger autant que possible l'immense révolution religieuse qu'elle Tenait accomplir. Elle admit donc beaucoup d'usages purement extérieurs qu'elle ne faisait que modifier légèrement en apparence , quoiqu'elle en changeât profondément le sens intime en se les appropriant et en les pénétrant de son esprit. Ainsi, là où le zèle de ses preloiers apôtres ou de ses premiers néophytes ne renversa pas les temples païens , ces temples furent changés en églises, et là même où il ne restait que des terrains jadis Consacrés aux dieux, on les choisit de préférence pour
6n faire des emplacements destinés aux édifices du nouveau culte.
Or, Tacite témoigne des atroces pénalités païennes
midi, nous citerons, celle des Wisigoths, qui signale ainsi les paix des faisons : messivœ teu vindemialet feriœ a XV kalendas augusU usque UkoUndias teptembrit; on y lit aussi : Die dominica neminem liceal ^jceeulione eontlringi, quia omna causas religio débet excludere. (Loi Wlsigoth., II, l,n.
qui sanclionnaiont la haulo consécration dont étaient entourés les bois sacrés ot los temples. Il s'est consenré des traces de cette législation dans les recueils carloriogiens; le capitulaire de Padcrborn débute par cett« recommandation : « Que les églises qui sont mainteniol a construites en Saxe, et sont consacrées au vrai Dieti, « ne jouissent pas de moins d'bonneurs, mais en obtieo- « nent de plus excellents encore que ceux accordéi « autrefois aux sanctuaires des idoles. » Pour maintenii ces honneurs aux édifices consacrés ii Jésus-Christ, on les fit jouir d'une paix supérieure, dont la violation entraînait des peines trés-sévères. Dans les législatiûiu ob tout crime se rachetait par une rançon, cette rançoi était, comme chez les Frisons (1) , neuf fois plus forU pour les violences, vols ou meurtres commis dans Téglisa, que s'ils avaient été commis partout ailleurs. Lk où lei p(Mnes |)ul)li(|ues commençaient k Atre en usage, c'était la p(;ine de mort, non-seulement pour toute efTusion ai sang, mais même pour le moindre vol (2). Les légiili' lions (lu Nord déclaraient ces crimes ou délits, commis dans les églises, crirnfHinexpiahleB; elles permettaieD de tuer impunément celui qui commettait quelqtK
(1) Qui in curU) duris, in eccl(!»itt, aiil lu alrio (*ccleiii« liomiMi occidcrit, novinii worifgildum vlm romponal <!l novien fredaii •< pnrtcm doininicum. Ug. frit» kvii, § 2. Ad ipinni «iccleMlam qna' polluil aoxaginta aolido» coniponal, ad lUcuni aljo» Msxagiula aoli^ pro fredo m/lvat, paronlibu» aulcm logiliinum WfrrgUdumtobtL
(i) Qui in c<!i!l(*»ia hominem orrid(*rii, vcl allquid furavoril* tnori niorialnr. Lfg, goit, ii, H. Voir auMi l« CapiiuL de Vaderhorn, (m^ 7H7, rap. 3.
rioleoce dans ces lieux sacrés (I). Suivant Erik, roi de Séelande, « TEglise doit être le chez toi de chaque « chrétien , et si quelqu'un y est tué , ce crime a le « même degré de gravité que sMI avait été 'assassiné 4 dans sa propre maison. Aussi l'auteur du fait perd la « paix : de ^telle sorte qu'il ne puisse pas même se K racheter par l'amende» et que le roi seul puisse < décider de son sort (2) . »
Oo avait étendu plus loin cette assimilation ; la paix de l'église profitait au malfaiteur de la même manière que celle de la maison, c'est-à-dire qu'il ne pouvait être saisi on entraîné au dehors ni par des personnes privées, Bi par celles qui n'avaient pas accompli les formalités légales nécessaires à cet effet (3) . Mais ceci touche au droit d'asile, dont nous traiterons ailleurs d'une manière spéciale.
La paix de l'église non-seulement s'appliquait à ses dépendances , au cimetière , etc. , mais encore elle s'étendait josqne dans un certain rayon fixé par la loi. haos plusieurs codes , c'était la même paix supérieure; dans d'autres , c'était une paix moindre pour lOQt ce qui était en dehors de l'église elle-même. Mais ce qui est plus singulier, c'est qu'on admettait, dans <pelqaes législations , des degrés de paix différents , siÛTaot le degré d'importance des églises. Nous en
(I) L. àroU ée VEgl. parArnet. Ec. d'hlandrp. Cap. viir. p. 46. 9i Lie Sédande du roi Éric. Liv. ii, ii, p. 73. (3; Deer. de CloL u, Cap. vi. Perlz, ii,p. 12, et capil. ad. I. RcdU •«• 803, Cap. 3, Pertx, p. H3.
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voyons déjà des exomplod dann lo <lroit norwégien (t) ; mais nullo part cette 08p()ce de gradation do rang entn les églinen no »e produit avec plud de régularité hiénu^ chique que dann le droit anglo-saxon (2) : c'étaient lei principes de Tordre féodal qui s'étaient d'abord appliquai aux dignitaires de Tordre ecclésiastique, etqui, onittitay s'étaient incorporés, en quelque sorte, dans les édiflcei matériels etix-^mémes. Il y avait un argent de paix, m fredum pour les églises comme pour l'état , et on attribuait, de la sorte, à chacune d'elles une espèce de personnalité.,
Ainsi, le législateur commence par admettre le mena degré d'inviolabilité pour tous les snnctuaires» paKl que le môme Dieu y réside ; plus tard, le profanateur d'une grande église de ville est réputé plus coupable que celui d'une petite église de village; et enfin lei cathédrales flnissenl par devenir comme des suzeraioei de pierre, cpTon revél d'une consécration bien pitti haute que les églises vassales soumises k leur Juridiction.
(I) Drnil tnUâioêL rnmpcHi^ par rirclii*v^ttD Yoo «0 lt70|fMH Mil., t. S, c. ISO, «t Wilda, i6lil.,p. SSS.
9) UgiêlnL êcdéêioêL du roi KnuL, cip. 3, p. 160. Im biM méulrlefi, c\m i*i for^u de» ^Wfm JoiiiwaiDtit auMl A'\mmun\\k^ eotralnileot une piix aulre i*t moindre que celle 4e» ^l»il« M dtellnguait l'InCrtrlion k 1» pals dan« llnlérieur duo rloade cA ronimise à TetU^rienr, ou en plein» champ». Voir »or ce poiil ^ fûpUul. Y. r. 179, WalUFr, il, p. SS7. m Pal eccle»b*, dll Decuf* immuniia» privilq^ia qulhu» illa munilur, f|u;i* qui» Infraill, reii U fraru* pari» erc'le%la*. •> Ducanice, éijitde fHIS. Pad» ecele»i«(f^ If undburKum vocanl)90»olidorum e»Co compeo»oUo *• Ut tenfoei^' der, lib. l« Xïi. Il, cap. 11. Il y atail att»»i b paUr éê U prr» àf% reliquof d'un »ainl. I)ucan|ri*« ibid.
On les place au sommet de Téchelle féodale, donlTéglise paroissiale occupe le milieu et au bas de laquelle est reléguée la simple chapelle. Voilà comment Tidée police empruntée à la constitution du moyen-âge altéra progressivement la pureté de Tidée religieuse qui avait fondé primitivement la paix de Féglise.
VI
Paii do roi.
La royauté , cette institution qui a fini par couvrir longtemps l'Europe entière de son ombre , était , dans le principe, un pouvoir faible et mal défini. Pendant la guerre, le roi, qui était en même temps chef d'armée, aTait sans doute en cette qualité quelques prérogatives de plus ; mais toutes les fois qu'il voulait les étendre , il trouvait de la résistance chez ses fiers compagnons d'armes. Quand Glovis réclame le vase de saint Rémi en SOS de sa part du butin, un guerrier franc s'écrie en frappant ce vase de sa francisque : « Tu ne recevras que ce que te donnera le sort. )> Le roi barbare est forcé de déTorer cet outrage. Et si, un an plus tard , il frappe le soldat arrogant , c'est sous un prétexte d'indiscipline militaire (1).
Comme président de l'assemblée nationale , le roi , diei les peuples qui n'étaient pas en état habituel de inigrations ou d'invasions guerrières, avait un pouvoir
MVoQà, lui dit Glovis, ce que luas Tait au vase de Soissons. Grég. ^ îoars,irif l.defFrcmc*, liv. ii.
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oxtrèmomont restreint. Lo droit de paix et de guerre, regardé aujourd'hui comme un des attributs essentiels de la couronne , même dans les monarchies les ploi libres, lui était quelquefois directement dénié. Voici une scène de Thistoire du Nord qui prouve la fière indépeiH danco du Germain ou du Scandinave, en face de k puissance royale.
Oluf Skot-Konungr était un roi de Suède qui avait soutenu sans succès une longue guerre contre le roi de . Norwégo, Olof TIaraldssohn. Go dernier cependant désirait la paix , et il avait envoyé dos ambassadeurs à Upsala pour faire dos propositions à ce sujet. Or, Olof Skot-Konungr avait avec ses voisins plus d'insolenee dans le langage elles prétentions qu'il ne mettait ensuite d'énergie à les soutenir. Los ambassadeurs arrivèrent dans la grande salle d'audience, un peu intimidés par la crainte d'uno mauvaise réception. Alors vint le vieux lagmann des paysans, Thorgni. G'était un homme d'une très-haute stature que les ans n'avaient pas encore courbée. Sa barbe blanche descendait jusqu'au-dessui de ses genoux : « Vous vous comportez singulièrement pour de nobles Tignats, dit-il aux ambassadeurs. Quant h moi, simple paysan que je suis, j'ai le privilège d'avoir la parole libre devant le roi : je sais user largement et fièrement de ce privilège. » \ ce moment le roi parait, Thorgni se lève au sein de l'assemblée et demande à parler ; Oluf Skot-Konungr, tout courroucé et tout frémitsaut, déclare qu'il ne laissera personne lui proposer oo lui conseiller la paix. Thorgni réclame et insiste : !«•
f^sans assis derrière lui se lèvent et approchent en lie ; tout le peuple fait entendre un sourd murmure un grand fracas d'armes. En cet instant Thorgni md là parole ; il commence par louer l'énergie et les ones intentions des deux rois précédents : <( Quant à ni qui est là maintenant , il voudrait qu'on ne lui dit e ce qui peut lui faire plaisir; tout autre langage cite sa colère. D'un côté, il a laissé sortir de ses mains r insouciance nos anciennes terres tributaires , tandis 'il aspirerait à s'emparer de la Norwége qui n'a jamais partenu à la Suède ; de façon que le trouble est partout
LOS le royaume et l'ordre nulle part. Il faut que tout la ait un terme. En conséquence, nous, paysans, nous colons que toi, roi Oluf, tu fasses la paix avec le roi } Norwége et que tu lui donnes en mariage ta fille igegarde. Veux-tu reconquérir les pays de l'Est qu'ont ossédés tes parents et, tes aïeux : nous te suivrons tous, cux-tu au contraire dédaigner nos réclamations : nous dmberons sur toi, et nous te tuerons , et nous ne soufrirons pas qu'on nous dénie plus longtemps la paix et a justice. En cela, nos ancêtres nous ont frayé le chemin : h précipitèrent dans la fontaine , près de Mulathing, cinq rois qui s'étaient montrés pleins d'arrogance pour ^, comme tu le fais à notre égard. Maintenant, disïM)iis brièvement quelle part tu veux choisir. » Aussitôt on entend dans l'assistance un grand choc d'armures et ^ô agitation violente. Le roi se lève à son tour pour P^ler, et il dit qu'il veut suivre l'exemple des rois de ^ède, ses ancêtres, qui ont toujours mis leurs décisions
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on harmonie avec lo vtou popillairo. Il (Uchti^ m c r|tience qu'il so rango do l'avis du vénérablo lagn Alom k bruit s'apaiso dans la foulo commo le« v d'une morquiso calmo.
Voilk qnollen étaient les condescendancei forcer pouvoir en SuAde, au ix* niécle. Voilà toun qi formen nauvages ne produirait alorn Toppofiition | mentaire. Gen asf^embléon nationalen , qui fainaior loin ou qui constataient len coutumes, qui décidaie la paix et delà guerre, formaient aussi un tribunal rieur sous le nom de Placité général, de t)ing et do que lo roi no faisait que présider.
Mais la royauté, quelque limitée qu'elle fAt dan attributions militaires, Judiciaires et politiques, occupait pas moins le faite de ces trois sphères d'fl sociale. Or, le besoin de discipline, d'ordre et de jt tnndait naturellement h l'investir d'une force m toujours plus grande. A l'année, il fallait, pour vn des Homains ou des légiotis formées h la romatnn< obéissance prompte et unanime h une direction uni de là l'autorité de VimperaUrr conférée au dux r rrx; dans l'intérieur, pour prévenir la dissolution nations récemment constituées ou des confédéra formées depuis pnu, une sorte de discipline paci était nécessaire comme moynri de façonner h l'ordn lïsprits accoutumés }i une liberté sauvage ; enfln, que le faibli), l'opprimé ou seulement l'homme ai pluH il son bon droit qu'à sa forro pAt arriver jiinr tribunal, sans Aire arrêté r*n chemin par la violenr
lème par la TengeaDce permise en certains cas, on était bligé d'avoir recours au roi comme juge supérieur ; est loi qui, au nom de la justice nationale , concédait
1 pareil cas des paix privées, ou qui entourait de iranties nouvelles, revêtait d'un caractère plus sacré , es paix particulières déjà accordées par la loi et la >utiime à certaines personnes et à certains lieux. Aussi } droit anglo-saxon dit : <( que la paix que le roi donne
ou confirme par l'engagement de sa propre main
devienne tellement sainte, que la rompre soit un
crime inexpiable (1). »
Du reste, en dehors même de cette paix résultant xpressément de la promesse du souverain, la paix oyale était une paix éminemment supérieure , liée roprement aux personnes et aux choses qui se mouaient dans l'atmosphère d'inviolabilité de la couronne, iette espèce de paix tendait à absorber la paix du Ding ou ribonal national qu'elle avait dès l'origine côtoyée de trèsnés ; d'un autre côté, elle semblait n'être autre chose que
2 paix de la maison , régnant au dedans et autour de la lemenre du roi ; enfin , à cause de la sainteté de ce domine vénéré comme un sanctuaire , elle se plaçait à côté de la paix de l'église , de telle sorte que la cour du roi serrait de lieu d'asile comme l'église elle-même (3).
La loi des Lombards et celle des Anglo-Saxons punis? Mt de mort quiconque frappe un adversaire de son
% L. Koat., cap. n, Leg. barbar., CanciaDî, tom. ir, p. 300.
% Lcg. Alfr., cap. m, de ii$ quœ in aula regia pugnant, id,, ihid,^
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épée dans riiabilalion ou lo voisinago du roi (1). Cel dornièro législation iixo ainsi la distance où s'étend cotlo paix supérieure : <( La paix du roi doit s*étend <( depuis la porto du bourg où il demeure, et quai « pas au-delà, jusques ii trois milles de longueur, <( y ajoutant une largeur de trois acres, de neuf piod « de neuf tètes d'épis et do neuf grains d'orge (2). La maison môme où le roi s'arrêtait pour boire ps ticipait il cette paix (3) ; si quelqu'un y commettait i délit dans ce moment , il était puni d'une peine doobi Une fois qu'on eut admis que cette paix voyageait, quelque sorte, avec lui, on la fit régner d'abord da la ville, puis dans la province même où il séjournait passant (i). Il semble donc qu'il est de principe généi que ce soit à la présence de la personne du roi que l'i attacbe cette paix supérieure. Cependant, parmi I législations barbares, il en est une, celle des Ravaroi qui déclare la maison du souverain (du duc) inviolati et sacrée , sur le fondement que c'est la maison do nation (5) ; et le dernier code de Gulathing (Norw^g consacre implicitement la même exception ou extensii au système ordinaire de la paix royale , en prononçant peine capitale contre un meurtre consommé dans ch&teau ou sur le navire du roi , (|uand même lo roi <
(1) i^g. Angh Sax., apiiendij-, r.ip. \ (Cancbni, lom. 4, p. 371 H L, Holhar,, cap. 30.
{t) té€g, AngUf'Sax.f a/;/>r/ic/i>, cap. x. (T, r^g. MUrbirih., 3.
f4i àtagn. (iulalh,, rap. 1 i*l A. Skan. v. 7. 5 f^y. iiajuvar., ii , i:i.
îrait absent ou éloigné (1). L'idée abstraite de la )yauté, considérée comme représentant le pouvoir • itional , perce déjà dans ces dispositions législatives.
Il y avait une paix supérieure distincte de cette paix »yale proprement dite : c'était la paix que le roi comiuniquait à ceux qu'il déléguait et envoyait hors de la )ur pour cause d'affaires publiques (2) . Cette commuication était le résultat de la foi donnée en échange du ouvoir reçu.
Quelques publicistes allemands considèrent les délélés, officiers, antrustions du roi, etc., comme revêtus 'on droit suprême , plutôt qu'abrités par une paix )yale proprement dite. Cette distinction subtile peut Ire fondée en théorie , mais elle n'a pas d'importance ans la pratique ; car ce droit supérieur était toujours ) produit des rapports particuliers de cette classe 'hommes libres avec le roi, et elle les couvrait égasment d'une protection privilégiée (3) , en punissant l'amendes et de peines plus fortes toute lésion faite t leurs personnes ou à leurs biens. Les effets de ce Iroit supérieur et ceux de la paix royale étaient donc ^solument identiques.
Ces deux principes de droit supérieur et de paix wyale tendirent s'unir et à se confondre pour protéger les
(^) L. Gulalh, Magn.f cap. iv, p. 139.
% Si quis legatum régis vel ducis occident, similiter novies cuiii ^iQponateirrediiin,3imiIiternovies ad partcm dominicain. L, Frison,,
3) Voir Wilda , ouvrage déjà cilé, p. 261 .
indéfendus, wehrlosen. La religion chrétienne m\ prendre le manteau royal et retendre sur le pauvre, la veuve et Torphelin délaissés (1). Une fiction touchante de ta charité éleva le plus petit et le plus faible au nitean du plus grand, en lui faisant un titre de noblesse de son abandon. Grâce à elle, Tenfant sans parents devint le pupille du roi , quand il ne put être celui de personne. Par la suite , cette fiction devint une fiction sociale et s'éleva à d'immenses proportions. Gomme gardien supérieur de la paix des petits , le roi finit par être considéré comme le tuteur du peuple tout entier • le Hlaford et leMundbora des Ânglo-Saxons (2), le père du peuple, comme notre Louis xii. Voilà le vrai type primitif de la royauté chrétienne. C'est en vain qu'une certaine science moderne a voulu arracher à nos monsF ques de France le titre d'affranchisseurs des communes: une science plus profonde no fait que ramener sur ce point à la tradition populaire et justifier ce vieux cri de l'opprimé : « Ah I si le roi le savait I » Dès le commencement du moyen-âge, le roi , protêt
(1) CapiL IV, ann. 806, cap. m. •— Ut viduaD etorphani et mM potentes subDci dcfeiiftiono et uostro Mundoburde pacein halMiitlt JusUtias eoruin acquirant. — Voir aussi la législation d'Edwtrfi* Guthrun, cap. xii (Canciani , tom. iv, p. 259), où il est ditqvils roi est le représentant du Christ auprès des Chrétiens, la loi deEii^ ou Canut, 11, xxxvii, qui appelle forinellement le roi lepatrooM étrangers et des faibles, et enfln la loi de Séelande du roiEri' (vi-13), qui étend aux employée représentant le roi Tobligatloi ^ secourir les veuves, les orphelins, les pèlerins et les étrangers. 1^ même esprit chrétien anime tons les codes de l'Kurope.
(2) Schniid, fniroducUon à lalégislalion dei ÀngUhSaxtmê.
ar de TEglise , reçoit d'elle une haute mission pour aintenir la paix dans les prescriptions sociales qui lanaient d'elle, comme le respect des temples, ibservance des jours saints, etc. De lui émane toute stice, et les grandes assemblées judiciaires jouissent la paix sous son patronage spécial ; la levée de Tarie est dans ses attributions , c^est lui qui la mène à la erre et y maintient la discipline : au roi donc se rat- :he encore la paix de l'armée. Les marchés ou foires , plus tard les villes , qui n'ont été très-souvent que les ites ou cabanes des grands marchés changées en mains, ne peuvent être fondées que par suite d'immunités, ! franchises accordées expressément par le roi : à lui (ne remonte encore la paix des marchés et des villes. ) roi évoque à son tribunal toutes les grandes causes , ajore$ causas , et , en particulier , toute affaire où il igit d'effusion de sang. Enfin , la rupture d'une paix ipérieure est assimilée à la rupture d'une paix du roi , de la sorte, les diverses paix supérieures viennent tutes aboutir à la paix royale.
La royauté devint donc à cette époque le centre et le ivot de l'ordre public : en elle se résument tous les rogrès sociaux. Ce fut à l'aide de son action toute- ^lissante que la civilisation se développa pendant plusieurs siècles en Europe. Quelles que soient nos lestinées à venir , sachons , comme historien et comme «ibliciste, apprécier et reconnsdtre les services qu'elle i rendus dans le passé.
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CIIAIMTKK V.
v^wn: im i,\ paix , i'kutk imj dkoit, kt lkuhh coyu^ki^vvMffi
— COMMKNT im (IKUMAINH, KT PAHTICUIjfcUKMKMT M OKUMAINH DU NOKl), PAUVINHKMT A VA\{f.K\\ tJNK HOnTK t (IHAIlATION l*^,NAl.Kf PAU MC HKf!|. hi^VKhOPPRMKMT DR Cl INMTlTUriONH NKICH HtJK LKIIU IMIOPUIC MOL.
DafiK la duroU) do» mœurs priinitivos, d'uproHlosloi anliquoH ra])poléoH daiiK len (iragim, Vincxpiabilil s*i^tondait d^abord Ii Iouh Ioh critnoR pro|)retnent ditt LoH atiUmrHdo cnHcrimoH, (Hanl cotmidôrAtt cominono rachnlahloH , poiivaiont Alrn tiiôs parloul ol partoof jijKC|u*!i co qu'ilH ouHHonl fui la torro HouilUm par leur iiHMirtroK (1). LourA Ihoiik /'laiont Kaifiis et confUquéi S*ilK parvonaionl ii/M'Jjappor ii la mort, clqu*a|)ré.H plo Kioiu'H aiiiimts d*()xil ils doinaridaHMoiil h recouvrer 1 |)aix , ilK avai(uil hoauroup do \m\u) h Tohlf^nir. Dan roriKÎne , il parait (pio cVdait oxrluHivoriionl do la viclin» ou dos parontH do la vidinio c|uo d/qiondait co retour i la paix. Au lompK do la iMihlication donOraK'^H, Inumf turoH do paix coiiinioncôronl h Atro ronHidoroon romm
(1) Magn. (tuittlh,, cap. m. L('*gMaliofi de Norwi*g(\ On IrotM iliiiiN rriic lôgUlnlioii, In mol OhiUamtH, pour Migiiincr rrim9 Utrij^ hlr; il cHt (•iiiplnyï* p|i|i| noiivimiI nirorii (|ii(! le fiiol frldtfrot, t^ptm dr \a iHÙA ivM MiiiMliiin, fftidhtjnlj. IVilila Slruftrrhl, pag* 273.
des dommages d'ordre public. Dans le dernier état des cboses, la réintégration dans la paix sociale fut réputée DD droit de la communauté ou du pouvoir royal. Il y a, dans ces diverses maximes de la législation , une marche progressiTe très-marquée.
Les crimes proprement dits, ou faits inexpiables, (Uient ceux qui portaient un cachet particulier de perfidie ou d'infamie. C'était, par exemple, la trahison et l^cipalement la trahison envers la patrie , ainsi que le manque de foi envers son souverain , l'homicide commis ^violation d'une loi supérieure, surtout de celle de Téglise et du Ditig; et encore celui commis par vengeance, mais après l'acceptation de l'amende, après la réconciliation solennelle et le serment de paix et sécurité: enfin le meurtre avec guet-apens, l'introduction dolente dans le domicile, l'incendie, le viol et le rapt (I). On rangea plus tard dans un ordre inférieur les crimes qui se rapportaient à la rupture du droit. C'est ce que bons nommerions aujourd'hui , dans la langue pénale de ïH)s codes français, les délits et contraventions.
Cependant, cette distinction entre la rupture de la I*aix et la rupture du droit est arbitraire et peu ration- ^De. Car, comme ledit un publiciste allemand (2; , la niptore du droit est la face subjective de l'idée dont la niptore de la paix est la face objective. Mais tout est de convention, dans le langage de la législation et de la ^ence.
:f' Leg. Pnttalh.y et Gragàs, passim.
i VTiXé^y SlrafredUj etc., ouvrage déjà cilé, p. 268.
Dans les Capitulairos , on attacha los oxprossion majorai et minore» camœ (1 ) à ces doux classes verses de crimes , dont Tune entraînait la perte ( paix , et dont Tautre n'avait pour conséquence qu perte du droit.
Nous allons maintenant entrer dans quelques dét nous montrerons la rudesse native des mœurs c (formanie du Nord dans les conséquences de la porl la paix et de la mise hors la loi , et leur adoucissoi progressif dans les modiflcations successives qui y fi apportées.
fr
Le criminel privé de la paix ou mi$ hors I était VlJllargi ou VUtlayr des Scandinaves, VUtla Anglo-Saxons, VOut-law des Ecossais (en lutin I yalusj. On rappelait encore en islandais le loup, Yi pour signifier qu'exclu de la société des lionunc était réduit h errer dans les forêts comme uno fauve (2). A Pégard de la société, ce n'était passif ment un enfant abandonné ou déshérité, ni même un
(I) Knrol. Afûjor. CnpUuL, onp. 3, ann. S57, PorU, il, p. ^ Ludov. P. Prœcep, pro lUtpaniM^ oap. il.
('i) Liipiifletiaiii proMcriptiiH, qimiil qui lupi liiHlor Inti^brai In d lorU qii.Troro rogiliir. (iIohm. du VKdd. d» S(»miind, et (ilo (iragàâ, lom. il, ad finem. On pont aUrlbuormix upporilionfl r iHtn doN proMrriU Ion tradilionii inyHK^rieuHCN du moyen âge, rc ment nu typ» Tabuleux du loupKOrou. On appela auMi le p Vngel frei fpermiauii avidunj, lirinim, /W#t> m nerhi^ f vi.
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endu : la législation le signalait formellement comme
B ennemi du roi et du peuple tout entier (1).
Les monuments de l'ancien droit allemand propre-
lent dit n'offrent pas beaucoup de témoignages primitifs
e cet état de choses; cependant, nous en trouvons des
aces encore visibles dans notre vieille législation natio-
lie , celle des Francs : « Et d'après les anciennes lois,
si quelqu'un a exhumé et dépouillé un cadavre, qu'il
soit comme un loup des forêts, vargus sit; qu'il soit
proscrit de tout le district, jusqu'à ce que les parents
aient obtenu le pardon de la famille du mort et
l'autorisation du juge pour qu'il puisse revenir
habiter parmi les honmies. Et jusque-là , quiconque
loi aura donné le pain ou le couvert, fût-ce même
sa femme, sera condamné à 15 sols d'amende (2). »
Ce passage important nous ouvre une espèce d'échap-
ée de vue sur tout un ordre de choses qui a évidem-
neot précédé, même dans la Germanie méridionale, le
fstème de pénalité fondé sur l'amende et le Wergeld.
h y entrevoit, dans les obscurités du passé, le règne de
'^principe de la perte de la paix ou delà mise hors la
loi, dont nous pouvons étudier le plein et entier
déyeloppement dans les législations de la Scandinavie.
Il est curieux que la loi salique, qui n'a pas gardé
A'antre vestige du système de pénalité antique, emprunte
U] Leg. Reg.Edm. ii, 1 ( Canciani, lom. l, p. 270.)
(2) L saUca emendaia. Voir dans l'édit. d'Hérold, la loi et antiqua
^9^1 n corpus jam sepuHum, etc. L. tii, y , et Pardessus , Cammeu-
^^dilaloi salique, note 610 du texte.
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h la lariKiio pfimitivo dos (lorinains lo mot de Varfifi (;oUo /îlrango ot caractéristique dcnoininalion du pro8cril«
Dans plusieurs droits du Nord, on rotrouvo la mtef expression , modifiée seulement par la différonco dai idiAmes: les Anglo-Saxons se servaient du mot Vea/rfi <iavardj<m ou Veryian, condamner, est employé ptf le (fOth IJIphilas , et les Capitulaires mômes se senreoi de Varyida pour signifier condamnation. Lo proserii rpii restait dans son pays était comme le loup dam il sanctuaire , Varfjr i veum ; on le représentait avec OM léte de loup, Waargn ou Wulfen llcafod (1). Le mol anglo-saxon Vremn, |)oursuivre, et les mots gothf M frisons Vraëc, se venger, et Vracimi, vengeance M exil, semblent se rattacher à la mémo racine (2). Li proscription était la vengeance par excellence, la voh geance nationale ou gouvernementale. Plus tard, Il proscrit s'appela forhannitun (forban), et le pifll grand anatliéme social fut d'être mis au&anderempirer
1" La conséquence première et immédiate de lamiM hors la paix , était que chacun pouvait courir sui li VanjUH et le tuer impunément (3).
(1) GriinrirN Hecht AU. p. 753.
(2) Voir U*n flir:liorinain;M lic vieux l»fig;igc g<;niiMriir|iio de Grutt^ iiulnsji «l Wihln SlrafrechU p. 2H0.
(3) (l'eKlro (pii <!Hi inWbioti n*Hiirii<^ datiK co pou do moud'un pHM darioi» d(^Jà r;iu* du moycii-Agc* (Andra^jui Hunno ou Hunr«i*ii): « U ipM! rcuM roiuniuiiin pacift (inpcrn ;ib ouiuihuK lialH*atur, (|ucui Wvip^ palria frcAUn appoihuil. Kl Inm vorhlii (fijaui (!olli»ione armoriMB (Vapnaiàk\']) cvldenUîr «xprimilur, ut «um cullibcl ruiii ar»* ifivadoris «il pormiMum. » llafn\ai, 13fO.
/' Oa Vopnnink. ftnmnumêump/io, ii\n%%ê\rr (fr« Uraght, nH fin.
DES PEUPLES 310DEIUfES. iîo
If L'offensé pouvait mettre à prix la tète de celui il arait fait décréter la mise hors la paix. On lit Jaos la GrettirSaga : m On mit un prix à la tète de V Gretti : chacun d'eux fournit trois marcs d'argent. i Cela parut à tous quelque chose de nouveau, car jusque-là la plus forte prime avait été de trois marcs atout (1). » L'Etat lui-même mettait quelquefois prix les tètes des proscrits, quand un trop grand «ibre d'entre eux étaient restés dans le pays, et qu'ils nnaçaient la sûreté publique par leurs déprédations. est ee qui arriva en Islande, où les Gragàs punissaient
ia perte de la paix presque tous les crimes, et où nature de la contrée rendait l'expatriation très-difficile. iDS le cours d'un hiver rigoureux, et après une famine li avait accru le nombre des pauvres et multiplié les Is et les brigandages, la multitude de ces Outrlain% Tint telle, que l'existence de ia société elle-même mit sérieusement en danger. Alors un Lofjmadr ^ ppelé Lylulf'Valdergarson, imagina un moyen héroïle et bart)are pour se défaire de ces espèces de bètcs M forêts, poussées à tous les forfaits par le désespoir l la faim. Sur sa proposition, on mit la tète de chaque îoserit à un prix que la communauté payait par conribolion collective, et que chaque membre de cette BOBUDunauté pouvait gagner individuellement. De plus, tott proscrit des bois, Waldganger, qui n'avait perdu l^paii que pour un délit léger (autre que l'assassinat,
^ (ireUi Sagaf cap. 53.
Tincendio et le brigandage, etc.), pouvait se racheter par le meurtre de trois autres proscrits. Enfin, et dd n*était pas la combinaison la moins ingénieuse de cetti législation singulière, si un homme jouissant lui-in6mi de la paix tuait un proscrit des bois, il pouvait pasnr cette action au compte de quelque autre proscrit viviil et non réhabilité, et obtenir ainsi le rachat de ce dernier ou sa réintégration dans la société (1).
Grâce il ces mesures extraordinaires , la chasse proscrits fut autorisée comme une véritable chasse bétes fauves, et on parvint à se défaire entièrement dl ces ennemis publics.
Les Grag&s avaient démesurément étendu le domain de la mise hors la paix et les rigueurs qui en éUinâ; les conséquences. Mais plus tard, cette législatiM islandaise , comme les autres législations du Norlt s'attacha k diminuer pour le proscrit fSkogarmadr^ «#'] sylvœ, o\\ fridbrotr , /^aci/raj/u*^ les difllcuUés d'i fuite il rétranger.
La loi do Norwége punissait avec sévérité Thospitalill donnée ii un proscrit : « Si quol(|u'un nourrit un /W^ « hrotr, riiébergo, le nourrit ou le fait évader, qu*iliollj « lui-m^me fridbrotr aussi bien que celui qui a rompi; « la paix (i). »
Dans la plupart des autres droits, la peine imposé!
(1) Wilda Slrafreeht, p. 283. cl (Sragàt, lit. ni, l. il, p. Mti* ^ FMndnamttiagat p. l.tO-IKU.
(2) Ct*llo léginlulion cmI mcntioiuiéo daiiH In Landamana S0§êtf^ on en trouve les d(U.iiU dm% les Gragà» VigsL, cap. m, p. f S9.
i ceux qni donnaient Thospitalité aux proscrits consistait seulement dans des amendes fort élevées.
Le droit norwégien lui-m^e se relâchait un peu de ^s rigueurs à Tégard de la femme qui héberge son mari fridbrotr : on accordait cinq nuits de délai à sa tendresse, cinq nuits au bout desquelles seulement le proscrit était tenu de la quitter et de prendre le chemin de Texil. Que si, après ce temps écoulé, elle ne pouvait lui persuader de fuir, elle devait en avertir ses voisins pour ne pas tomber en contravention (1 ) .
U était également permis aux parents de faciliter la faite du proscrit par des secours limités et précisés par la loi. Ainsi, la faculté leur était donnée d'arrêter les [>OQrsuivaDts en leur présentant la pointe d'une épée, [)n de les faire tomber en leur donnant des crocs en jambes ; enfin , ils pouvaient fournir au fridbrotr qui cherchait à s'échapper dans les forêts ou sur les eaux, un gouvernail avec des rames , un cheval , un vase et un briquet. Ils pouvaient même l'accompagner jusque sur les limites de la forêt, mais non dans la forêt même. En s'enfonçant eux-mêmes dans les profondeurs des bois avec le proscrit , en partageant son asile sauvage , ils se seraient assimilés à lui , ils seraient devenus en ijuelque sorte comme lui loups et bêtes fauves.
Il est remarquable que cette autorisation de faciliter la fuite d'un fridbrotr fut étendue aux membres des Gildes pour un confrère fridbrotr ^ mdÀs da^s le cas
(1) Hakon Gtdath. M. C. 53. WUda, ibid., p. 287.
nmUmumt où c^». fridhrolr aurait ink un étranger k i confrérie, au non eonf/ildam (1),
«^ Dun^^ UtH \)rmmrn tenipH, à la perti». de la pai m liait la ^'^iiifUcalion de la U>talilé dm Men«i et eetl confiiicatiofi nViU^idait à la famille inAnie du malfaiteur. 0 peut voir dans len (îrai^fift (2) respéci*. de proi^dure d'à proprialion qui avait lieu dans ce ca« mit la poursuite i plai|j;nant. I^jh dett^*« um foi« payée», et le prélévewei fait de. ce qui revenait au plaijjnant cAunam mo)r« d^fxpiation ou indemnité, au président de Juilic comme honoraires de ses fonctions ('\) , ce qui reilii devait être part:â{{é entre les hommes du Thini; qi avaient prononcé la perle de la paix et c^iux qui n*avaiei pas pris part au juj/ement ; mais ces derniers devaiêl employer charjin leur part à soula{(er les besoins de pauvres, surtoiit de ceux qui étaient privés de famili et de palrona{ire,
Dans le droit uorwl*y.um , on faisait une distindioi entre les hiens meubles et les biens immeubles : on o
(il Lfj' nmrif.ii Krivi ri^yi*^ ini, s, « Si ^\H^% ttui<;iii etpngMa 1»^ fâmitnm conifildam.,,., U'AiVi*^ ^ m |*r«*wfiii<nj «tililm-ifU , «uliVifttN «ti tt vil^if |M^rii'iilii i|iMiiiio<Jfi pohmriiil. Kl %\ vidiiiM fuirrit wfitfi^i i^
diriiiir. 91101I ni <n|iio iiidiffi'Ht, {i<'<|ijiraiii d M ifoiiiilitiiKir iMi|tie i nyUttiM, f/ m//< //< tt/intm. »»
01» Il «M «jiK' Ut ii'pi'iiiliiriiMii <1 iiuii'c^ ii'iiiit« lit' loi p\u$ indci b'Mp|ilii)iitfiil (iii\ parente tU*. 1 lioiiiii'i<l<*,
'ï Ortif/àtf Thinf/tntpti path Cln« pntfentuaht pron'durfj, I. I.W 1, tui», :jo, «, i4i, 2, lu. loin, !•', p, h:$, tio, 1ï:i, 1»o, IM, «fir.
';5/ Koli naitlin; <'oiuini;ii( iIuiim iiii j(«iiiii' hoMif di* <|iiiiirit aiii, ^ «hiif) oo(* val('iiM''f|iiUMlf'ii(i' iMi nrifi'iii.
perdait les derniers que si la perte de la paix était le résDltat d'une action infamante (Nithings Werck), mot sous lequel on comprenait les crimes, les plus graves (1).
Le droit anglo-saxon, qui ne le cède en dureté à aocon des droits les plus barbares, étend la confiscation i tons les crimes commis avec préméditation (2) .
La loi salique ne prononce la confiscation que contre cdoi qui est mis extra sermonem régis , c'est-à-dire contre le contumace qui n'a pas comparu devant le Ihl local ou devant la cour d'appel du roi (3) .
La confiscation des biens commença donc par être Que partie intégrante de la perte de la paix ; puis, elle pat en être séparée, et considérée comme la conséquence l'one lésion dé droit, d'un dommage éprouvé ; enfin, îlie finit par devenir une peine indépendante et sut jeherù (4).
i"" Une autre conséquence de la perte de la paix >oar le criminel qui la subissait était l'extinction de tous (es droits civils ; la société, qui l'avait frappé d'anabème en l'assimilant tiux bêtes des forêts , ne le recon-
(1) P. in, p. 22. — Les lois de Séelande et de Scanie restreignent I deux cas déterminés la confiscation de la propriété du sol : ce sont ^*la Tengeance ou le meurtre après la réconciliation et acceptation bramende; 2^ l'action de*déserter à Tennemi et de combattre avec ^ànmger contre le pays. Eric. SéeL^ ii, 7, p. 69.
(2) Si quelqu'un, dit le roiKnut, commet un crime avecprémédi- Hkm, le roi met la tnain sur sa paix. Et s'il a des titres de propriété, t en est dépouillé au profit de la caisse de la guerre, quel que soit "kommedont il relève CKnuts Ge$., c. 12, § 1.). Le texte latin est ici ioiDS énergique que le vieux texte anglo-saxon.
(3) Lbx saUca emendata^ tit. lix.
(i) WMa, ibid., p. 292.
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naissait plus commo un do sos innmbroSi pas mftm» comme un hommo; ou, tout au moins, nllolo rognrdall flctivnmont commn privé dn roxi.slonco. Si sa fnmma lui donnait encore des enrants aprAs qu'il avait ponlu la paix, ces enfants n'étaient pas légitimes. Voici des taxllf remarquables ii ce sujet : « Ne sont pas capable! ; <( d'hériter les enfants engendrés par un homme cou* a damné k la proscription des bois, quand mèmal <( les aurait eus de sa propre femme légitime. Un Ml « enfant, appelé varydropi (drop, goutte, varp.iÊ « loup), n'est pas non plus capable d'hérilor. I/enfiQl « que met au monde une Amime condamnée à la proi- <( cription, bien qu'elle l'ail eu de son mari, s'applif « hahingr (antri(jrna, né dans un antre), et II <( considéré égalemnnt comme illégitime (1). »
5"* Knfln , la privation de la sépulture (2) était conséquence de la ])erte de la paix, et quand le skogûf' mar/r avait été déclaré tel pour avoir commis un criM grave, on brAlait sa demeure, comme pour eiïacor tottii': trace do son séjour sur la terre ('{).
(1) ffrng. arf,t mp. iv, I., p. 17S.
9) Ciim innniHtto nniiininrlo non «cpHlf^iMlitin urgco, Ginf. Vifi^ cap. 33, p. eo e3, irndurtioii lulinn du Hclilrgel.
(9) l/ariclfiiino «^riiimi^nilioii diiN roi» ipil «o iroiivA dani la lion du WdhI (ioiliittiid mniiliaiinn qiruii dn cniroiNavall ^léi IColbrannti, parra ipi'il moltall riKoiirflijHrmniit k v%écui\on tencfîn p<^tial(*« i*ii iiicondiaiil \vn iriuiMoriA d«« mal fa Uiïuri. Gefi5 ilUloirê de Suèdê^ toiii. I, p. 127. (lliiirtcinnKiio, dtiii» un i]npHu\âl9 qu'il a donu<^ aui Haxonn , autorUn l'incitiidid an la irialiuiii du rMÊtt pourvu quo cniu*. tiH\n\c.n d'oti^culicMi un hnnn du vomnninmeni Mi* iilino du placiU, nuiih liulii» , iianN colibri), «l avrc \n calme iliil Juklice. (Cap. Hat. lin, cap. vin, p. 70). CVuiit ViniêfdieUo ItHi.
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SU
Après avoir montré, dans l'affreai supplice de rincendie, les conséquences extrêmes de la perte de la paix, il faut faire Toir comment, en restant, pour tout système de lois criminelles, dans la même sphère d'idées, on parvint pourtant à graduer les peines et à les proportionner aux crimes d'une manière assez exacte.
Une révolution considérable se révèle dans les législations du Nord du moment qu'elles cessent d'exclure tout secours pour le proscrit, et qu'elles admettent même ces secours, en principe , pour faciliter sa sortie da pays. Par la, la vieille fridbrot ou utlaegd, sans perdre son nom originaire , se transforme , par le fait , en simple bannissement.
Voyons d'abord comment la règle législative commença à fléchir et à se transformer.
Dès les premiers temps, il fut admis qu'on pourrait modifier les rigueurs de la perte de la paix par un arbitrage ou une transaction : les sagas d'Islande en offrent des exemples multipliés. Ainsi un tribunal arbitral, auquel on reconnaissait la valeur d'un tribunal véritable, décida que deux hommes convaincus d'homidde , Gunarr et Kolskeggr , sortiraient du pays et passeraient trois hivers à l'étranger; seulement, si Gunarr s'était obstiné à ne pas sortir du pays ou à y rentrer avant le temps, il aurait pu être mis à mort par
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les parents de la victime (1). Ailleurs, on trouve semblable sentence extrajudiciaire qui veut que, i coupable exilé pour trois ans reste dans le pays pen( le temps flxé pour cet exil , il paie cent livres d'ari par hiver k son adversaire (2). Un autre condamné mis indéfiniment k Tabri dé la vengeance des pare pourvu que, jusqu'k son départ, il ne couche pas d nuits de suite dans le même domicile (3). À Tégard affaires ainsi arbitrées, les Gragks autorisent d' manière formelle plusieurs adoucissements au prin( de la perte de la paix, comme par exemple la conflscai des biens avec autorisation de les adjuger aux hérit du condamné (4). Dans ses rigueurs, même les | fortes , lorsque la mise k prix des tètes des proscrits é en usage, cette législation admettait des classiflcation des distinctions , et ne permettait pas que, pour certa crimos peu graves, cotte mise k prix pût dépasser une i taine valeur. Mais elle révèle une révolution considéra dans les coutumes primitives, quand elle cesse d*excl toute idée de secours pour le proscrit, et qu'elle adi même ces secours en principe s'ils n'ont pour que de faciliter sa sortie du pays, de sorte que la vie fjiridhrjothr , sans perdre son nom, se transfom comme nous Pavons dit, par le fait en simple bannie ment. Ce fut d'abord , comme cela arrive dans to
(1) Nial'i Sagii, cap. 75, p. m.
(3) Llofiiveinlnga Baga, cap. 17.
(8) Droplaurgarfionn Hagn , dans Ion nechfrrhei iur Vhlandê, Arneaen, p. AS6, et Wilda Hlrafrflchl, p. 207.
(4) Grag. Thingfi , rap. 7S, 1, p. 97.
révolution lentement accomplie, par voie d'exceptions judiciaires , que la règle législative reçut les premières atteintes. Le tribunal du domicile du proscrit lui accordait une espèce d'immunité (1), d'où il résultait que ses parents pouvaient pourvoir à sa sûreté et l'emmener hors des frontières. Cette classe de proscrits s'appelait alors ferjœndi menn (vehendi hominesj , hommes emmenables. Il y a plus : il était enjoint, sous peine d'amende, aux patrons des navires, de prendre le fugitif à leur bord, sur l'attestation des témoins qui juraient qu'il était dans le cas de l'immunité ou du sauf-conduit judiciaire (2). Le proscrit d'en-deçà les frontières redevenait inviolable au-delà : ceux qui auraient eu la faculté de le tuer dans sa patrie ne pouvaient plus lui arracher impunément un cheveu sur la terre étrangère.
Le tribunal qui adjugeait les biens était encore autorisé à assigner au fridbrotr un lieu de refuge dans le pays même où il pouvait rester avec sécurité, jusqu'à ce qu'il eût réussi à trouver un bateau pour le départ : il avait encore coutume de lui donner la jouissance de la paix le long du chemin ou du sentier qu'il prenait pour aller au navire (3) .
Cette forme adoucie , de la perte de la paix , était connue dans les Sagas et les Gragàs sous le nom de porbaugsgarthr (4) . Le coupable qui avait subi un juge-
(1) Grog., 1, c. 36, p. 99.
(2) Ibid., 1, c. 34, p. 90.
(3) Ibid., 1, p. 98.
(4) FiorbaugsgarLhr t exil du malfaiteur : Fior^ esprit vital, \\ç; ^uflfr, anneau, hs^^uei g arihr, rempart, barrière. Vanneau, signe de
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mont i\() collo natiiro pouvail rotounier cboz lui apréi \nw al)sonro du troiH ans ot rodovonir aiiHAi 8acrâ que s'il n'avait jamais (H('5 nondanuiA ; s'il roparaissait dans II) pays avant Toxpiralion dos trois ans , on pouvait lo tuor inipun/)ninnl ol Tairu conllsipinr sos bions, iniii il n*oncourait pas la mort civile connno par la porto do II paix propnunnnl dilo. On roconnaissail la I^Kitimità de SOS onfanls nt'^s hors du pays s'ils (Haionl issus d'un v6rital)lo maria|{o (1) : il pouvait mAmo , au bout dei trois ans, vonir ri'udanior los%U(xossions ouvorles pour lui pondant lo tonips do sonoxil (i). \a^ fiorbaugtmann (lovait cborrhor do bonno foi k (piittor lo pays , ot s'il n^KliKoait, pondant tout l'iUA, los oroasionsdo s'onfuir, ^ l'hivor uno fois vonu , porsonno no pouvait riiâborRefi ^ ot il (Hait oxpos(') h la von|{oanco do rofTuns(^ ou h celle k dos paronls do la viotinio; s'il passait trois bivort dans lo pays , il dovonait tout ii fait proscrit dos boii, frahhjanfier, Pondant lo (b'dai do rigin^jr fixé pour êi)n (b^parl, il p(uivail par(:otn'ir trois lioux do rofu({o, lila condition do no passor (prini soûl jour do suito dioi " chacun. Dans c(3s li(Mix ot sur la roulo do l'un li l'autro, et il iHH^ port(H) de trait dos d(»ux cAt('is, il ('Uait inviolabk
riupiulioii, rempart dt la vli'. Ou mtv.ouirn iiiiHki florbrigigarér; hrlffr vinit ilirii rniiiiii*, i(<iii)iiirl dn lu niiiiilo «ht lu Ut*, t^rmininritê timttriM, C^*ki ilii mm hatigr i|iiii vitMil iMilro mol bagne t oniiMtti annulu» mulctaliUut, On iiiiiiniiu , (|iil «Huittiil ihi valmir» divertflii ('•UiiMil la HiMili* iiiotiiiaio flo la Scuiiiliiittvid duiin hm iDiiip» prlnillii^ lU pUMuinit tli*ii (loi^U (lu i:(iiMliiiiiii(* ù vvux du \M ou du vcnfiNN'
du HUII^.
Jl) (iniK. AiT., rii|i. 1. I, p. IHI.
'•i) Ihid.
t , cependant , qu'il ne se laissât voir qu'une fois [)is dans le chemin; il devait, quand un passant à son encontre , se jeter de côté , à telle distance le pût pas être atteint par la pointe de Tépée de sant. Ainsi s'attachaient tant d'entraves et tant de à la protection qui lui était accordée , que tout lui faire préférer à une telle existence le triste de l'exil. Cette sécurité, quelque imparfaite qu'elle ait, pour le coupable, le prix de la rançon acquittée es mains du juge, qu'il devait lui payer au moment procédait à la séquestratioa de ses biens. Cette i, que nous avons dit se nommer fiorbaugr, devait endre en sus, pour être complète^ une once d'arappelée aladsfestr. C'était une stipulation pour r la faculté de nourrir le condamné à l'exil. Que e once d'argent n'était pas payée comme gage ou s garantie , tous ceux qui voulaient le nourrir lient punissables (1).
ts le droit danois , on institua comme pénalité la de la manheiligkeit ou de la consécration de ne , qui entraîna des conséquences moins graves Gridbrjot (2), ou perte de la paix, dont l'existence avoir été antérieure dans toute la Scandinavie. i on prend à quelqu'un sa manheiligkeit , dit la
Dir les Grag., cap. 32, 1, p. 88, el le Glossaire de Schleg. à 1 deuxième volume. Voici la défioilion que donne ce glossaire Aladsfeslr: arrha vel pignus alimoniœ quatm exilii damna tus ;... ul aleotes realum sibi non contrahant, elc. Aladsfeslr \Ek el (alo) et d'Ek fesii [slipulo], rid, paix, ekbryl, frangoj je brise.
M législation du roi Waldemar (1j , on ne peut encor«»
M après cela , mettre la main sur lui pondant ane nuit
4( et un jour : cet espace de temps lui est laissé potf
4( qu*il se cherche un refuge au désert. On peut ensuite,
a au Ding qui suit , lui prendre encore sa paix ; on m
4( peut pas mettre la main sur lui , en dehors des limitai
M de rhérad , quand on ne lui a ôté que sa manhai-
M ligkeit : on le peut seulement quand on lui a ôté il
M paix. »
La loi du Jutland introduit les mêmes distinctions et les mômes adoucissements à la perte de la paix: ainri, le Tiol entraîne la friedUmgkeit pleine et entière, et le simple commerce illicite no fait perdre que la fM^ ! heiligkeit (2). f
Enfln , il y avait un degré do flétrissure légale infé- * rieur encore !i la perle do la manhoiligkeit. C*était II perte du droit , (|uo nous n*avons fait que mentionner en passant, ot sur laquelle quelques détails sont encore nécessaires.
On distinguait le UechtUn complet, et le demi- Rechllo$ (3). EU'iit déclaré rechtlos de la première classe quiconque, par exemple, avait porté un fus témoignage. Le faux témoin , surtout celui qui itiit récidivé, ne pouvait plus témoigner lui-mômo en justice.
(1) 13. p. 59fl.
(2) L. du JuU. 11-15. p. lis, et voir dont la tnAme loi iff, f V, A. E., p. 312, 011 CCI diflinriioni Hoiit expliquées encore aveeplM dï*lendijf!.
f3) Je nie «en de cet moU alleroaudi piHir éviter des pérlplNaMi*
ÛT faire témoigner personne pour lai (1). Ne poavant
^dper à ancnn jagement , il semblait n'avoir plas de
essom'ces qn'an tribunal de Dieu.
La perte da droit on d'une partie du droit pouvait
boiter d'une manière de vivre basse ou méprisable.
« Si nn homme adulte, dit le Gnlathing de Ha-
gnos (2) , s'en va de porte en porte quêtant des
aumônes , aussi longtemps qu'il est avec son bâton
et sa besace de mendiant, il n'a droit à réclamer
aucune amende si on le chasse avec violence;
notamment s'il est sain et valide et s'il n'a pas au
moins demandé du travail, n'en eût-il pas obtenu.
; Mais depuis le moment qu'il se sera procuré des
1 armes, de la nourriture et des habits ou que ses
I parents lui en auront donné , il deviendra capable de
I réclamer une amende pour de semblables violences ,
( mais il ne faut pas qu'il attende d'être devant le Ding,
( pour jeter son bâton et sa besace de mendiant. »
Dans la même législation , on trouve un texte gui
précise mieux encore la situation d'un demi-it^cA//t/o^.
< Quant à ceux qui ont coutume d'aller aux repas de
( noces sans y être invités , et qui se font en consé-
K qaence jeter à la porte , si on les a chassés avec
V Tiolence, et qu'en les chassant, on leur ait fait quei-
' qoe mal , ils n'ont droit qu'à la moitié de l'amende
^ ordinaire , et une once seulement est due au roi (3) . »
(l)Frofflal}^. XT, 24, p. 242, et Magn. GulaUiing, c. 8, p. 154. 3) Cap. xxnii, p. 201.
(3) GnlaUi. cap. 27, p. 200.
Ainsi était flétri le parasite , presque à l'égal du mendiant ; ainsi voulait-on forcer Thommo qui possédait k^ plénitude du droit , à respecter sa propre dignité daof tous les actes de sa vie.
On pourrait citer encore d'autres exemples d'oi homme perdant une portion de son droit de cité ptf suite d'une contravention de police ou d'une aclioft honteuse (1). Mais nous en avons dit assez pour moft»: trer que depuis les adoucissements primitifs apportés à^ la fridbrot , il s'était for;né en Scandinavie une sorte d'échelle graduée de disgrâces sociales , depuis la proicription des forêts jusqu'à la perte de la moitié du droit. C'est ce qui donne à ce système pénal sa physioDomil ,; propre et originale.
Et cependant, il y a quelque chose de semblable dans les cfTorts que fait toute société naissante poor fonder l'ordre public et poser les premières assises de la civilisation. Quand on observe cette marche labo* rieuse des peuples, quand on les suit pas à pas dans tous leurs progrès si péniblement achetés , on frémit de penser que cette œuvre de tant de siècles pourrait èW détruite en quel((ues années d'essais impies et subversifs; on s'indigne de ce que le capital accumulé par de si nombreuses générations court le risque d'être dissipi follement par une génération imprudente et prodigue.
(t) Ainsi lo porld'ArmoH proliihnnii dan» do ccrlainc» circooiUocai* la calomnie contre un lulour connlslanl dans t'all<^galion qu'il linit détourné les deniers do sou pupille pour eniretenir une maltreiM» etc. (Landabr. B. C. 12, p. tos. M.ign. Gulnth., c. 39, p. i04.)
!e sera une leçon utile que nous donnera cette oire , si elle nous apprend le prix de tous ces biens aux dont nous jouissons comme si l'humanité en t toujours joui, et qui nous semblent naturels me Tairque nous respirons et la lumière du soleil nous éclaire. A mesure que nous approfondirons ces euses études , nous serons disposés à attacher plus aleur à l'ordre et à la civilisation , et nous saurons enir avares de ce qui coûte si cher.
uo
illSTOIHB DU DROIT CRIMINKI.
^.trrjrnviTc
MJIJIIII. .L
CIIAPITUK VI.
I)K i/amkndk kn oiCNiillAL.
Doux périodes d'histoiro de droit qui 86 suivent, touchonl nôcessairuinont par lours frontièros. Los dominants do l^ancion droit pénal Kortnanique, nous avons pu étudier surtout dans les monum( Scandinaves, sont la vengeance et la perte dolapaiXf] mais pres(|ue en niAnie temps que la vengeance et perte de la paix , ont commencé k se produire les B\ ou Wffnjeld; ces peines pécuniaires ont pris dans distribution de la justice une place toujours plus grandlij jusqu'il ce qu'elles aient fini par prévaloir ii leur tour, par devenir h*, système dominant d'une période n\m rienre.
Nous no discuterons pas ici la (pieslion de savoir lij Tamonde a précédé le Warfjald, ou le Wergeld ramenda*] Ou*il nous sufliso donc do dire pour le moment qi ridée (Kuno réparation en faveur du lésé ou de famillo fut (Tabord lo point do vue qui domina dans II ^ loi ; do mémo (|uo lo droit individuel do la vengoanci avait |)récédé loulo ré|)ression sociale. (iOpendant, A, point do vue d'une réparation pour lo lésé, se raltachiil' celui d'une expiation pour lo coupable. De là vientU
hité du tanx des amendes pour chaque injure on offense reçae. On n'admettait pas que l'honneur d'un individu m d'une famille fût quelque chose de yénal, qui pût fitre marchandé comme un article de commerce.
L'amende qu'on appelle en Scandinave bôtjan ou ^n allemand bus$e , ne ressemble donc en rien aux dominages-4ntérèts perçus en compensation de biens matériels enlevés ou détruits. Un prélat du moyen-âge, que loos avons déjà cité, et qui est remarquable par râégance un peu recherchée de sa latinité , résume dans De sens l'esprit de cette législation qui a duré plusieurs ûëcles en Europe :
€ On a, dit-il, promulgué dans divers temps des I lois qui ont eu pour but de punir les crimes les plus t graves par des amendes pécuniaires , de sorte qu'on a t à la fois cherché par là à mettre un frein à de si t grands crimes , et à donner à des pertes toutes morat les la triste consolation d'une satisfaction pécuniaire. y> Et pfais loin il ajoute <i II est rationnel , en effet , que , t d'après le principe que les contraires doivent être « guéris par les contraires, on soit amené à réparer ^ moralement , par un acte d'humilité , un tort qui a été « la suite d'un mouvement violent de présomption et ^ d'oi^eil (1). »
fl) « DÎTersis temporibus sunt jura prodita super taoti realus per peconiariam castigatione , quatenus et tantus excessus us refraeoari, et admissioois damouin. Quoquo modo fOBet satisfactîoDÎs pecuniarûe tristi solatio compensari. »> Sune- L I, cap Y, § 1. Et plus loin : i< Est eDÎm conseotaDeum ralioni, ■tcuralb po* contraria contrariis, per humilitatem quisque studeat
Peut-être dira-t-on que ceci est une explication iog^ nieuse donnée par rÉglise au droit du moyen-&ge pov raccommoder à son point de vue pénitentiaire. Il y aurait quelque chose de vrai , en ce sens qu'on ne tioiverait pas le mot d'humilité dans le vocabulaire dall barbarie païenne. Cependant , la signification primilin du mot bu99fi, amende, se rapprocherait dans oN certaine mesure du sens que paraît y attacher le savul prélat. L*idée originelle de ce mot est celle de II purification du coupable par le sang ou la douleor eo^ porelle. Cette sorte de purification implique VexpiatûiÊ elle-même (1).
La pratique de cette expiation avait nécessairemaik pour eiïet d'anéantir dans le cœur de TofTensé cet insliMl d'orgueil féroce qui le poussait à une implacable geancfi.
Kn admettant ce point de vue, on comprend qu'il ait ^ cessé d'être honteux de recevoir une compensation 61 argent pour une violation de droit.
L'amende semblait donc avoir pour effet de releiff l'offensé an niveau de l'offenseur dans la considéraitol
M emeiidare qiiod pratsumpsii per luperblani irrogare. h IM»9 tm cap. V, p. A. r'ar<:lM*v^i|UA Suiiesen, doiii le nom laiioiaé Ml 4t^ drœas Sunno^ a romiiMMilé Wm Ioîh do la province de Seaate OT remonlanl avant l'an 400. Voir son ouvrage Imprimé k CopeolM|i^ en inio.
(1) La racine do ce mol n'exJKle plui dam lea langues gcfiiiilifMlg on la ritlrouve dans le Hanscril cl dans d'anlrua langues iodo-eeii^ pëcnn(*H. fNote communiquée par M» U baron d'KekêUinJ : JMV comparatif de bon, et bessêrn, corriger, améliorer, dérlveotdil^ mémeiacine.
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lique (1). C'était à Toffensé d'apprécier si cette inde qn'oD lui offrait était bien celle qni , d'après la tome, était présumée être en proportion avec l'offense : s le cas où il en était ainsi, on constatait cette équa-
par ce qu'on appelait le serment d'équité ou plutôt mlisationy œqualitatis. Pour le meurtre, il fallait
ce serment fût prêté par douze cojurateurs de même t. Pour des crimes moins graves , le serment perael du lésé suffisait. On se contentait de moins de mties quand il n'y avait pas lieu à la vengeance du r. Lorsqu'il ne pouvait être question que de domes-intérêts, on ne prêtait pas de serment (2).
a Bu$$e ou amende se composait de deux portions inctes : l"* l'amende judiciaire proprement dite se ettait au roi et à la communauté qui, en retour, pro-
Sunes., V, 4, que nous ne nous lassons pas ^ de citer, explique bien Tespril dans lequel la législation de cette époque exigeait le ent : k iEqualitatis autem taoto diligentius semper exigitiir sacraîDtoro quod per ipsum laesis laedentibus adaequatis auferri videatur itemptus qui perpessis injurium ex oppressione solet inferentium «ilare. Pluris enîm semper prudentes faciunt inlegritatem fama; bonoris debiti restitutionem, quam pecuniariam satisfaclionem. » omprend alors comment la composition pécuniaire, qui trouva Htl tant de répulsion chez les fiers Germains du Nord, finit eor paraître une réparation suffisante pour les plus cruelles ses.
Dos Schemsehe recht , ▼, 31 : « Quand l'esclaTe d*un homme a lé, il n'y a pas lieu au serment d'égalisation, non plus que quand toé les bestiaux d'un homme. »i On voit que le paganisme barbare il pas de Tesclave une idée plus relevée que le paganisme civilisé. vu supprima en Norwége les serments d'égalisation ou d*expiaet sa loi de suppression en prouve encore Texistence antérieure, lus, Gwiathing, M. G. 26, p. 190.
tégoaiont la paix du coupable ot lui maintenaient M droit au moyen de ce mode d'expiation connu soui I dénomination significative de fredum (frieden'i G0ld[^] T l'amende oxtrajudiciaire dans son origine , qui éti donnée et reçue en tant que signe de composition amil ble entre les parties. Celle-ci était destinée particalil rement à apaiser TofTensé oti sa famille, et par consèquei à prévenir des querelles et dos violences ultérieurei. ces paiements d'amende ainsi réglés d'un commi accord succédaient des promesses de paix et d'amil mutuelles, telles que celles dont nous avons donné pli haut les formules. C'est h ce genre d'expiation que i rattachent les noms divers de Waryeld, de Manngêli Hq AfauîibuMMfi (ou Werujelt, Mannbotf Lemlin, dii les droits nationaux allemands, Lrnde anglo-saxon, c Lrogpld dans In nord de la (lormanio). Ln taux de I Ihinne fut dn bonne heure fixé par le droit, et l'expiatio
(I) Compennalitm pour faire la paiœ. Le mol OM vient da OU vngfUfHt oxpiniion, nxpinr on compcnuillon. Lo mot anglo-iiM (hldft^ nnKlaU GulU, e.nupahUi^ eoulp$, péché ^ faul9 ^ ont la iiél MU%, (hld Ma\i (lonn lo Higno do lu <!ompnnMllon par l'oiplilin c'oHl pur di^rlvnllon do oo Honii qiril vouliil diro pluii tard momd argonl doHiln<) pour lo oomponlilon ou Toxplflllon d'un orima. C'a alnul, romma noun Tavonii vu nlllourii, <pio l'on omployalt «Tafeai rhox Ion LniliiN Ion mouton» commo moyon do palcmonl pour l'aipll lion d'un orinio au vongour du Hnng; phm lard on (Il aorvlr au arffl UMga do« pli^roN do monnalo Hur loaquolloa on grava l'eiDpraiaia I mouton; onfln, lo mol perunla, vonu do ptruiit voulut dlraarfH mcmnnyf^. L'Idôn d'#)xplatlon rollgiouao oontonuo dana lo motOiW dono louto pnlenno dana aim originoi et ni lo (Ilirialianlame l'aaifl para phm tard, o'oatnn tranaigonnl, oouimo il lo falaail aouvenl, iv* doa Idf^ofi qui lui <^lalont orlginalroment (^trangi^raa ot auiipiallM flni««uiU pnr donnnr une roulour qui lui (Uail propre.
or Je piiement de ramende tendit à se substituer de Ib ok plus à la fridbrot , à rétrécir graduellement mm domaine de la mise hors la loi (1 ) . A mesure e la cÎTilisation fait des progrès , on sent toujours rantage le besoin d'établir une proportion plus exacte le le délit et la peine ; or , les degrés dirers qu'on it essayé de créer an moyen de la privation plus ou ôis absolue de la paix et du droit, ne pouvaient jamais respondre que d'une manière insuffisante aux nuances nbreoses de la criminalité. Toutes les corrections, tfô les modifications qu'on avait essayé d'introduire e système n'avaient pu le rendre assez souple pour il se prêtât aux exigences nouvelles d'une pénalité dée sur le principe de proportion appliqué à des îétés de cas presque infinies.
D'ailleurs, l'extension de la mise hors la paix menal de priver la communauté de ses membres les plus reprenants et les plus utiles dans des temps de guerres ilÉTasions. L'opinion générale, à cette époque, était m acte de violence commis ouvertement prouvait , il vnû, une audace orgueilleuse, mais en même temps e certaine élévation de cœur. Or, du moment que les ■dpanx chefs d'une nation pouvaient s'entendre sur point, il devait arriver logiquement que cette nation înit par fonder une pénalité qui humilierait le délinttkt dans une certaine mesure sans lui ôter pourtant nlioiuiear ; qui lui laisserait son rang et sa place dans
1 WildA, Slrafrecht, p. 319.
la société, et lui permettrait de garder ses armes ponrlf combat. La mise hors la paix était une sorte de vengeanef disproportionnée et sans limites ; rien ne pouvait ètr» plus antipathique à Tosprit de civilisation qui appaniisait au milieu du monde, appuyé sur un mobile puisiiBl et nouveau , le Christianisme. Les sentiments de coneiliation et do doucour inspirés par la religion évangéliqni durent contribuer à faire adopter comme une amélioratiûl positive la Busse et le Wergeld (1), qui semblaient iflh poser une assez grande expiation envers la sociétii accorder une. réparation suffisante à l'offensé ou à il famille, arrêter ainsi la cruauté des proscriptions légalUt et mettre un terme aux effusions de sang des Tengeaneai privées et héréditaires.
Nous devons donc constater comme des progril relatifs : 1^ le triomphe du principe que la mise honb paix et le droit de vengeance des familles devienneit essentiellement rachetables avec de l'argent ; 2"* la molliplication des taux divers de Tamende , dai\s le but dl l'adapter à toutes les nuances des crimes et des délili»
Tâchons maintenant de caractériser par quelques tnitt spéciaux en quoi consistait le système dominant k l'amende dans le droit germanique ou barbare.
Les étymologies peuvent servir à éclairer la véritiUi signification des mots : or , dans la vieille langue dM Scandinaves, l'amende s'exprimait par le même mot qM le droit, rettr; rettr venait de kroed ou red, je fOOr
(i) Voir la fln du chapitre P^ aur la VeDgeaoce.
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Terne, je commande, rego, prœsum (1). Rettr, dans le sens de droit, était le but du gouvernement; dans le sens d'amende ou d'expiation , c'était le moyen d'atteindre ce but.
l'amende, rettr, était donc proprement l'expiation pour la violation du droit , et comme le premier droit de tout membre de la communauté était l'estime publique , tonte atteinte qui y était portée par des paroles d'un mépris suprême , était punie comme un grand crime. Voici un texte d'une loi norwégienne qui prouvera la justesse de ce point de vue , en même temps qu'il donnera un exemple instructif de la base première des amendes et de la méthode d'après laquelle on la considérait comme une unité qu'on peut fractionner de beaucoup de manières diverses.
a Le holder doit prendre trois marcs pour son amende ; « mais l'amende pour tout autre homme peut augmenter « ou diminuer d'un tiers sur ce type du holder. A-t-on « offensé quelqu'un par le nom de bête pleine ou prête « à mettre bas ? — Si cette parole infamante est prouvée « par témoins , on devra payer pour cela une amende « complète (de trois marcs) pour un majeur, simple « homme libre deux marcs , pour un jeune keorl douze t onces , pour le fils d'un affranchi un marc , et de même « pour le petit-fils. Quant à l'affiranchi lui-même , « on doit payer six onces si c'est après son ban-
(l)Glos6. des Gràg, lom. ii, ?<> Retlr.
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<( quoi (ra(TranchiMH(3tiu)nt, et ({uulro oncos «i c*efl in avant (1).»
Dans lo droit norw^Kinn, on voit qun Tunilé-typode Tamonde ohI do Iroin marcH; il on ohI do ni/^mo dans le droit (lanoiH , ot lo fmlum ont lïxt) on doliorn. Dans II droit hu/mIoIm, an oonlniiro, Taniondo ho divinait on trois partM : uno pour TadvorHairo, uno pour lo roi, uno pour lo pouplo. On ap|)olait ootto aniondo /fV/// llvttr, plein droit, ou llawjr^ annoanon haguottorvanldo nionnalo (1). Or, do mAnio quo, pour fixor Ioh aniondos (|ui MontaudoHftouH do troin nuiroH, on a rooourn aux diviHions el HubdiviHionM , pour flxor ooIIom qui «ont au-doHHUM, oo prorAlo par douhlomonl ou multiplication. Ainni, pour log lénionH corporolloH ro|)UtôoH oxpiabloH, c/ohI loduiH l)lo droit, lo triplo droit, oto. (.')).
Puitf, il c/)t6dooot» aniondoH qui roniontaiont !i la plus hauto anti(piito, on institua poHtoriotu'oniont ramonde fixo (In (piaranto niaroH pour Ioh crinioH Iom pluM graves i qui coMHÔront alors dNHro inoxpialdon : « Si un homme « fait virdonco !i uno fonnuo, ot quo cnla Hoit prouva* a Wmxiifvidhrolr, k nioinn qu'il no paio (|uaranto niard « au roi, ot un droit douido !i la rnninio (4).
Dans lo droit londiard , pour TonlAvomont d'uoa
(1) Voir 1(1 Fro»inlking, xii, 20, p, itiH. Im% Ctilliw m ^rviM miMl lin Ixigiiffii iMi giiinn lin iiioiiiiiiU*.
(2) \\u N(M'wi*((n i!l («ri lihiiidn, on Iradiill «tu mol p«r rrui^i' Annulu» mulriniilluM, Voir U*.% Oruff, Hz/W., Iriidnclioii ImUm ^ H«!lili»Kfl v[ Xrtwn. !»L ttrttfrff., p. «20, ii"2:i(.
M) Unkm,(iulalh., rup. 4(1, p. 170.
(I) Id. ibitt.t nip. no.
e et Taction de la souiller, on devait payer pour îheler en tout quarante sous , savoir : vingt sous le crime de la contrainte exercée , et vingt autres )our la faïda (1 ] . Il parait que l'amende de quaschillings était la double amende lombarde. L'une i rançon de l'injustice commise , l'autre était le droit ilierdu mundwald (père, mari ou tuteur).
mundbyrd, dans le droit anglo-saxon, peut être lé au rettr Scandinave. Le mund était la protecui émanait d'une personne (roi, comte, père, , etc. ) . La violation du mund présentait donc un )lus restreint que la rupture de la paix , laquelle achail encore à un temps ou à un lieu. Les effets le violation du mundbyrd se mesuraient sur le de capacité légale des personnes protectrices et s prérogatives de droit dont elles jouissaient. Le est en même temps pris dans le sens d'amende oire (2).
ilquefois la loi ne désigne pas le chiffre de cette le ou le suppose connu. C'est ainsi que la légisde Lothaire et d'Eadric, chap. xiv, décide que [uelqu'un souille le vestibule d'un homme par 'usion du sang , il devra à cet homme son muiididium. »
st difficile de retrouver l'unité-type de l'amende
X solidos pro anagrîpp. , et propter faîdam , alios XX ; cap.
»n verra dans le § 4 du chapitre suivant quelle est la vérilable
ogie de mund ou mundbyrd.
dans le système de la législation anglo-saxonne. Lei rapports primitifs qui avaient été inscrits dans chacoa des codes de Theptarchio s'altérèrent rapidement. Lei divers degrés de la hiérarchie s'échelonnèrent et se multiplièrent plus que dans toute autre terre germanique; enfin, les systèmes d'amende des différentes races se mêlèrent et se confondirent quand l'Angleterre ne forma plus qu'un seul royaume. Les deux principaux systèmes que l'on peut démêler et que l'on trouve souvent en présence, sont le système duodécimal et le système décimal: 6, 12, 24, et 5, 10, 20. La moyenne proportionnelle qui donnerait l'unité que nous cherchons, serait 12 et 10 (1).
Dans le droit thuringien , on retrouve ce chiffre de 10 schillings dans le titre de minoribus cautit (2).
Chez les Lombards , pour les crimes graves, c'est 20, 40 , 80 s. , et pour les lésions corporelles et les injures, c'est 3, 6, 12, ou 2, 4, 8,16 (3).
Le droit dos Wisigoths a perdu une partie des» physionomie germanique pour s'empreindre d'una physionomie toute romaine. Cependant 10 sols paraissent avoir été dans ce droit le type de l'unité origine. Voici quelle était la progression des amendes : le coup qui ne faisait que bleuir la peau était puni de 5 sols*
(1) Loi d' Alfred , cap. 86 , p. 51 , et td. {^td. Les deux piingnplMi qui le «liveot conlienncnl les bases des deux systèmes divers. (S) J. Gaupp., Ane, UgislaL dei Thuringiens, p. 399.
(8) Voir la Ugitlalion du roi nolharU , et Wilda , ouvrage déjà àié^ p. 358. Cet auteur sVtend beaucoup sur ce sujet.
ceini qui en déchirait l'épiderme de 10, la plaie qni laissait Tos à nu 20 sols , la fracture même de l'os ,
Quant au droit franc et franc-salien , 15 sols est l'amende spéciale (2). Ouand on procède par division, on trouve 5 et 3 ; quand c'est par multiplication , on aniTeà 30, 45, 60, etc.
Dans la législation des Ripuaires, le mode de calcul employé au commencement du recueil est de 4 1/2, 9, 18, 36. Plus loin, depuis le 30** titre, on retrouve le système de la loi salique : 15, 30 , 45 , etc. Il parait qne c'est sur cette loi qu'a été modelée la dernière partie du code des Ripuaires.
Dans les autres droits nationaux des Allemands , Bavarois, Burgondes, Frisons et Saxons, l'amende propre et originaire est de 12 sols, et par subdivisions, 6,3,1 1/2.
Oo lit dans le droit des Frisons que pour le transpercement des deux cuisses , des bras, de la mâchoire , et (d'après d'autres passages) des deux ailes du nez, on payait deux fois 6 sols d'amende ; et si , à travers tout cela (mâchoire ou nez], la langue était encore percée , c'était 3 s. de plus.
Cela explique par l'addition d'une fraction ce chiffre de 15 s. que l'on retrouve quelquefois chez les Fri-
(1).... Pro livore det solidos V, pro cule ruptâ sol. X, pro plaga "sque âd ossuoi sol. XX, pro osso fracto sol. C. ; VI, 4 , 1.
(% On la retrouve dans 93 passages.
sons (1) , et qui ne provient pas d'un mode de procé qui ait la moindre analogie avec la loi salique.
C'est ainsi que dans ces fixations d'amendes pé niaires, qui nous paraissent au premier abord si puer et si arbitraires , les législateurs barbares s'astreigi à des combinaisons arithmétiques très-variées, et sur presque toujours des procédés d'une logique rigourei
(1) TU. XXII, 85, 86. C'était en effet deux fois 6, plus 3.
CHAPITRE VIL
DU WERGELD.
il".
Mode de formation et esprit de cette institution.
Le Wergeld a été incorporé à la Busse ; il y a été m par voie d'adjonction , du moment qu'il est devenu me institution sociale ; mais considéré comme transacion particulière pour éteindre des vengeances privées , I a précédé l'amende proprement dite. Tant qu'il ne ntpas officiellement reconnu dans l'Etat par la coutume i par la loi , il eut quelque chose d'arbitraire et d'indéenniné. En remontant jusqu'aux sagas primitives , on rouve exprimée l'opinion formelle que , pour expier le Deurtre , il faut couvrir d'or et d'argent le corps de la rtcllme (i). C'était dire que l'expiation de ce crime était anpossible, ou qu'elle était un privilège réservé à f opulence.
Mais quand l'usage de l'exercice journalier du wergeld w fut introduit dans les mœurs , soit pour prévenir la ^engeance , soit pour mettre un terme à son développe-
'1) Grimm, dans sa Refme hUloriquc , tome I<^% p. 323«
ment , on finit par fixer le taux de ce wergeld d'après une moyenne approximative : « Deux cents livret << d'argent doivent être considérées comme un b(m « wergeld y » dit la saga de Niai (1) ; c'est-à-dire que cette somme était réputée un prix convenable, dam les circonstances ordinaires. Que s'il s'agissait dl crimes bas ou atroces , le vergeld pouvait être doobli ou triplé (2).
Un auteur arménien (3) / qui a fait un extrait abréft^ des lois barbares, auquel il a donné le nom à'Hittùin de la législation des anciens Germains, émet, sortali bases qui ont servi à la fixation du wergeld, une opinioii singulière et nouvelle qui mérite d'être signalée : .-,
« D'après les idées des Germains, dit-il, en toyl a un homme, on faisait essuyer une perte matériell « à la famille de celui-ci : on lui volait, on m « détruisait une valeur; or, comme en plaçant ceM « valeur à la pointe de l'épée , c'est-à-dire en recoonirt « à la faïda, on avait la chance de ne point la restitoi|i « du tout, on se trouvait engagé dans une gageorti « idée qui se retrouve dans toute la législation gemip « nique , comme nous le prouverons par la suite 4| « notre exposé. Ainsi , pour que la famille du déM « gagnât dans la gageure et fût satisfaite , il ne suffisii « pas de restituer la valeur détruite et enlevée : il failli « encore en payer une pareille en sus, une valeur é(|»i
(1) NiaPs sag.y cap. 12, p. 22.
(2) NiaPs iag,, c. 124, p. 189, el id. c. 40, p. 61, et c. 41,
'3^ Davoud-Oghloii; voir son tnlrodurlion , p. 32. Bcrilo,!^-
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ir valenteâ celle qu'oa avait détruite : la première , pour i rétablir le capital , le mannwyrd ; la seconde , pour i racheter la faïda que la partie adverse avait le droit a d'exercer pour venger l'offense , etc. »
La restitution au double, restitutio in duplum, était un principe incontestable quand il s'agissait de vol. On rétablissait le capital et , en outre , un autre capital de même valeur , le ceap-gild et Vother-gild des Anglo-Saxons (1).
Hais en était-il de même en cas de meurtre ? L'esprit des lois germaniques répugne à cette assimilation de la perte qu'une famille fait de Tun de ses membres avec un tort tout matériel (2). Le wergeld, aussi bien que la bu$$e (3) , avait pour but d'offrir à la famille du lésé une réparation morale , une satisfaction d'une tout autre Datare que des dommages-intérêts proprement dits. Du reste, cette réserve une fois faite, il est difficile de résister aux citations qu'entasse le savant Arménien , pour prouver qu'il existait dans toutes les législations bari)ares un prix de convention qui représentait la ▼aleur d'une tête d'homme, et que ce prix était doublé <IQand il s'agissait d'un Germain de race libre (4) .
Quand l'homicide était commis involontairement (5)
(1) Ethelred, Dun-Fetcu, iv.
(2) Ibid,f p. 34, 35 et suivantes.
(3) Bo^ e»«candinave , voulait proprement dire, réparation. Voir ^Gloss. des Gragàsau mot BoUàma, édit. de Schlegel déjà citée.
W Bis ocloginta solidos, dit la loi des Bavarois, viii, 4, i, 2. W %. Burg. II, 2. Leg. Longohardor,, xii, 2.
196 liiKTome w droit ciififi5ieL
ou âm$ le eu de légitime défen^if^ (1) f on ne pajail la moitié du wer^jeld,
\h \dn% , d'apréi» une diispoisition de la loi des mands : ^ Si uu chien tuait un homme , I1iériti« « défunt n*avait droit qu'à la moitié du wergeld, « chien n'avait pan été excité par son maître ; car u avait rien eu de volontaire de la part de ce dei 41 Mais «i rhéritier réclamait le weryeld tout et 41 voici alors comment on procédait : on fermait t « les portes de sa maison , excepté une seule , d « laquelle on suspendait le chien à une distance de 4é pieds ; on Ty laissait pourrir , et ses os tomt 41 Verre. Or si , ne pouvant supporter de trouver 4i cesse devant sa porte cette carcasse infecte , il 1' « vait et la jetait au loin , ou hien s'il sortait 4^ maisofi ou y rentrait par une autre porte , il pe 4d tout droit, même au Aemi'Weryrld qu'il aurai 4d recevoir (2). ^
Dans t^>UH atn exemples , et même dans le der l'idée de défi ressort-elle d'une manière bien évid< La loi des Allemands, ci-dessus mentionnée empreinli^ d'une bizarrerie exceptionnelle , et ne servir de base à l'appréciation d'une régie gén^ Ouant aux autres citations, elle nous ont donné I d'une hyprilh<>Ke plus admissible que celle du dé de la gageure, Probablement le taux primitif (
(1^ Lêg. Lolhar., 3Htf.
(2; Ug. Alamann, Cil, tt.
f'a/eur d*un homme était celui du maximum de la mise \ipni de sa tête , quand il était Out-law ou Waldganger. Or, quand ce proscrit voulait se racheter , il devait PHjer aux parents de sa victime le double de ce prix ^re$titutio in duplumj , parce qu'à la valeur présumée le sa vie , il devait ajouter une somme qui pût dédommager la famille du lésé de rinaccomplissement du devoir e la vengeance. Cette explication nous semble rentrer mz bien dans les mœurs et dans le système de pénalité B la vieille Germanie. Quoi qu'il en soit, une face do institution du wergeld, qui nous semble d'une im- )rtance non moins grande que la question même de m origine et de sa formation, c'est la manière dont le se liait aux idées de solidarité active et passive i\ existaient dans les familles chez les Scandinaves.
Du Wergeld dans ses rapports avec la solidarité des familles el de
quelques autres groupes sociaui.
Dans le principe , cette solidarité fut complète , c'est- -dire qu'en cas d'insolvabilité du malfaiteur , les divers lembres de la famille devaient acquitter pour lui le "fergeld tout entier. Plus tard, une sorte d'équité onduisit à modifier Tinllexibilité de cette règle; alors û partagea le wergeld en deux portions : Tune com- •élait aux plus proches héritiers du mort , et devait être ^ayée par le malfaiteur lui-même ou par ses héritiers
immédiats; l'autre se répartissait entre les parents phi^ éloignés des deux parties adverses. En ScandinaYÎe , 10 appelait la première Oranbot (1), ou amende de I» vengeance ; et la seconde , l'amende de race on te héritiers, Arvabot (2). On payait ces deux sorlai d'amendes à la fois , ou le plein wergeld , quand la meurtrier étaft compris dans le pacte de réconciliatiai; lorsqu'il était laissé en dehors , et que le pacte n'avift lieu qu'entre les deux familles , on ne payait que Tameilll de race (3). '
Les législations de ce temps ont toutes une teùàad marquée à favoriser les accommodements particoliai(l entre les membres des familles divisées par un meoiH||l Tous les membres qui voulaient se soustraire à U fiÉ geance du sang devaient contribuer au paiement de M somme expiatoire , et tous ceux qui renonçaient l l'exercer, en percevoir une part. En général, les femmei devaient être exclues de cette solidarité active et passivet car elles ne pouvaient manier ni la hache , ni le glahrei et , comme elles n'avaient pas de terreur à inspirer , eDai ne devaient pas non plus avoir de crainte à concevoif^ Cependant cette règle souffrit de nombreuses exceptioii; on comprit quel intérêt pouvaient avoir les famillfli 1 faire recevoir des gages de réconciliation et de paix 1
(i)Bol, amende, réparalion; oran, vengeance, colère, fi Dans son Gloss. des Gragàs, Scblegel traduit oraverk par /M furorii.
(2) La racine de ce mot est Àrfr, hœredUat, comme le titèé Scblegel dans son Gloss. des Grag.
(3) Wilda , GesehicU des DeuUken Urafrecht , p. 873.
memies souvent si dangereuses, qui pouvaient r des armes dans leur faiblesse même , et qui ent souvent de leurs jalousies et de leurs haines s puissants guerriers ( I ) .
ilda, p. 373, ouvrage déjà cilé; FrosUUhing, yiii, 1 , p. 173, as'Vigslodi, Lu, t. cxit, p. 171, 188. Ce titre est une !e traité complet sur la matière. Dans le droit slave, il semlemeot interdit k la femme de se venger, et cependant cette rbissait dans certaines circonstances. Ainsi la veuve dTgor, logea sur lesDrévniens la mort de son mari par un massacre et on trouva qu'elle avait agi suivant son droit , l^* parce iblit entre la femme et son mari des liens tels qu'on peut les à ceux de la consanguinité; 29 parce qu'elle exerçait tous i de son fils mineur dont elle était la tutrice, et que le premier oils était la vengeance. (Ewers, dos alUiUreelU der Reu$§en^ 1826.) Voici maintenant les textes de la loi norwégienne, qui nt la participation des femmes au paiement et à la réception norw^ienne. — Gba|). 95, législation de Gula-Tbing: « Le lier et #a mère, $a femme et $a fille, doivent payer chacun a part une once et un cinquième à la femme du mort; ce qui ut à deux dons de paix. La $cmr du meurtrier doit un demis paix à la sœur de l'bomicidé, k sa femme, à sa fille, à sa ce qui fait un total de deux dons de paix complets. Le même Ion de paix doit être payé klaeceur du mort par le meurtrier, e, sa femme et sa fiUe. Tous ces dons ensemble en forment nplets. Or, cela se monte en tout, avec les amendes , les dons onciliation , les racbats de proscription et les dons de paix, es femmes, à vingt marcs cinq onces et demie. » tre 96 du même code) : « Il y a six bommes dont cbacun six onces , savoir : lo le frère du père ; 29 le fils du frère } Z^ le itérin ; 4<> le fils de Tesclave ou de la concubine ; S^* le fils de , et 6o le père de la mère. (Gbap. 97) : Le frère bâtard du »rend Tamende d'un marc , et si la fille bâtarde du mort a un elni-et prend aussi un marc. (Gbap. 98) : Il y a trois bommes, »n desquels il revient neuf onces, c'est : 1® le frère de la 2^ le fils de la soBur; 3^ le frère né d*une mère libre. Les I deux sœurs ou des sœurs et frères de mère prennent cbacun ices. >i le mention n'est faite ensuite des autres parents* D'après ces
Nous ne donneroas pas ici le détail des combinais minutieuses et multiples auxquelles se livrèreùt les \i lateurs de llslande et de la Norwége , pour répartir amendes entre les familles. Il nous a paru préférabl dégager les principes généraux qui présidaient a nombreuses lois ; or , voici quel était 1q fondement c mun de toute perception de wergeld : — Plus pn était la parenté avec le meurtrier ou la victime, forte était la part à donner et à recevoir ; — moii parenté était proche , plus petite était cette part, d'autres termes, c'était une règle de proportion foi sur la part solidaire attribuée à chaque degré de pare Dans quelques sources de droit norwégiennes , partage les familles en deux classes : les parents de prendre l'amende ou autorisés ^ la vengeance , Baw dis-men, et les coprenants ou coautorisés, apj Upnâma-men (1).
On entendait par ces derniers les cognats les éloignés, qui ne descendaient pas du même grandque la partie principale ; les demi-frères ( frères seul lit) et les enfants issus d'une mésalliance ( mariage avec une esclave [2]). Un autre vieux cod
fragmenls de la législation norwégienne, on voit que la fami divise en deux classes principales : d'abord les plus proches, qii les parents aiilorisés de préférence à exiger l'amende, et qiM appelait hommes de Bauggildi, et les médUiUmenl autorisés recevaient le nom d'hommes &upnama.
(i) D'Ufmama vient l'allemand aufnehmen, prendre, pré! accueillir, recevoir , accepter. La préposition up a ici le i sens que dans l'anglais take up.
(2) Ilakon, GvUuh. M. L. 93.
(vége distingue le groupe de Tépée et celui de la louille (i ) , c'est-à-dire les parents directs et les Qts par alliance.
!s lois suédoises et danoises séparent nettement mde de Théritier de l'amende de la race (2) . Cette ère s'élevait en tout aux deux tiers du wergeld , vait être payée par les parents , même éloignés , roulaient se racheter de la vengeance à l'égard des its du défunt. Si la première amende était acquittée [ui de droit , les coobligés , pour les deux tiers Qts, ne faisaient que compléter la composition niaire ; mais ils devaient également leur part de eld quand le meurtrier ne faisait aucun accommoint pour lui-même, qu'il était déclaré gridbjotr ogarmadr (3) , ou si , avant d'encourir cette pros-
Bauggildif Nef-GUdi-FrosUUh.f y. 3.
Voici un de ces textes moins compliqué et moins embrouillé que les sources norwégiennes ou islandaises. VeH, G* Àf, Moud., I>. 11. Si les héritiers exigent Pamende, on doit payer 9 marcs l'amende de Thérilier et 12 marcs pour Tamende de race; Gs doivent être payés à Théritier et 6 marcs pour la race, : 3 pour la ligne paternelle, et 3 pour la ligne maternelle, is proche de chaque ligne doit donner 12 onces , le plus proche iiatement après 6, le plus proche du degré suivant 3, et le iroche du dernier degré la moitié de 5 ortugers et demi. Tous it recevoir et prendre Tamende, chacun en diminuant de ! jusqu'au sixième homme. L'amende doit être distribuée jusqu'à éme génération. Ceux qui sont également prés, se groupent oîlé de race. L'héritier doit prendre 6 marcs pour l'amende de s, savoir : 3 pour la ligne paternelle, 3 pour la maternelle. Voir l. On-Goûd,, C.7, p. 53.
Paeifragus ou vir sylvw. V. ces mots au Glossaire des Gragàs, cblegel.
cription partielle ou complète , il s'était dérobé pour on temps aux poursuites de la justice.
« Les amis du sang de Thomicidé , dit la législatioa « séelandaise du roi Eric , peuvent prendre deux parti n de la race du meurtrier , bien que celui qui a été « déclaré fridbrotr se soit enfui avec sa part (1). )►
Et ailleurs : <( Si un homme a été saisi pour un tel « méfait, et que le roi , en conséquence , le fasse exéen- i « ter , les amis du supplicié paient les deux parti , « d'amende, qui s'appellent amende de la race; cardi « moment que le roi lui a fait couper le cou , eelt H équivaut à une complète /ridftrof (2). »
Quand le meurtrier voulait se mettre en règle et payar sa part du wergeld , il avait le droit de réclamer deM amis du sang Tacquittomcnt de leur portion pour pa^ faire la somme exigée. Et comme une action légale est ordinairement corrélative à un droit, le meurtrier loimôme pouvait contraindre judiciairement ses parents» coobligés à la dette du sang , à payer chacun leur part. Il y a tout une procédure spéciale dans la législation danoise, au sujet du mode de recouvrement et de saisie que peol employer à l'égard de ses parents le criminel lui-mèmef
(1) Erik 5<^I., 11,12, p. 47.
(3) L. JuU„ 1. III , 23, p. 33S. On lil aussi dans les Grugkn Y^pLt II, c. 114, p. 171 : « Quand même un meurtre n'a .pas étédënoMi d*UDe manière conforme à la loi (que la plainte n*a pas citai Judiciairement, etc.) « le droit d'exiger l'amende des amis da saif ■*ett artiste pas moins. Ce droit est antimilé à celui qu'on a«raK O09M le meurtrier et ne souflTre paiement qu'une exception, cA Mie défunt aurait éU; proscrit, au moment où on l'aurait frappé, H que le meurtrier soit déclaré fridbrotr on mis A mort, Tai ■mte du sang est exig«W> , comme dans tous les autres cas.
en qualité de garant de la totalité du wergeld. Ainsi , Taateur d*un homicide puisait dans le sang même qu'il 2Tait Tersé une action contre les membres de sa {unille , solidaires de son fait. De plus , s'il manquait quelque chose à l'intégralité du wergeld , la partie adferse pouTait faire déclarer proscrits, non-seulement le nieartrier , mais trois parents du côté paternel et trois . da côté maternel (1 ) . La solidarité des membres de la Eunille était donc poussée jusqu'à ses dernières conséqnences et revêtue d'une double sanction.
Du reste , la faculté de contrainte légale donnée au meurtrier à l'égard du wergeld *( dit wergeld de secowÈ) , témoigne du relâchement des liens de parenté et de la décadence de l'esprit de famille. Dans les temps primitif, tous les parents d'un homme poursuivi pour komieide se seraient empressés d'accourir a son aide pour le sauver des périls de la vengeance et de la proscription, et pour le dégager de ses obligations pécuniailes. Plus tard , leur tiédeur à remplir ce devoir sacré R&dit nécessaires des prescriptions légales et même une > véritable pénalité. Cependant, on ne tarda pas à s'aper- [ «roir de l'inconvénient qu'il y avait à armer un malfaiteur d'un privilège qu'il puisait dans son crime même , it dont il abusait souvent en employant contre des ^Ittents des voies excessivement rigouredses. Aussi , en ftt 1200 , le roi Knut qualifia d'homme de vol et de n^ine celui qui pressait ses parents plus que de raison |(mr les forcer à contribuer à l'expiation de son
■I) L. SMand. du roi Éric , V , 20.
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méfait (1). Cette espèce de flétrissure légale ne sol pas pour prévenir tous les abus. Il parilt bientôt api une loi de Waldemar ii, portant que. le meurtrier de? payer le wergeld tout entier , et ne demander ni aide supplément aux divers membres de sa famille (I Cependant, s*il s'enfuyait et ne remplissait pas les a ditions nécessaires pour la perle de la paix , les amis sang devaient toujours les deux tiers du wergeld; étaient considérés comme les cautions du coupai jusqu'à concurrence de celte somme. Seulement, I contributions et les souscriptions volontaires restai( permises dans le sein de la famille.
Magnus , dans sa législation de Gulathing , supprii encore plus complètement Tamende de race. Il ordoo que six arbitres seront nommés pour régler , en fave de rhéritier du défunt, l'amende à prélever sur les bie du meurtrier : « Toutes les autres amendes et suppi « ments provenant des amis du sang doivent totalem( « disparaître, de sorte que les amis des deux parts « doivent plus rien payer ni prendre. Que si les bie « du meurtrier ne peuvent pas suffire à la fois po « l'amende du roi et pour celle de l'héritier, .toutes I « deux sont diminuées proportionnellement , suivant « valeur du bien (3) . »
(1) Rosenvinge , t. 1 , p. 36. *
(2) Xnchef s RUh.j tome 1, p. 610, 611. Suivant Wilda {Strn p. 383), ces prescriptions furent particulières à la Scanie : 6*6$!, effet, ce que semble prouver le décret du roi Christian m, que d citons à la fin de ce chapitre.
(3) M. Gtd.y M., cap. 12, p. 158.
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Od tronTe dans la législation de TL pland des dispositions semblables (f).
LliîstorieD Gey er remarque que les amendes de race ont été complètement supprimées en Suède par une preseriptîcm du roi Magnus Trichon, en 1^35 '2).
Mais le Danemarck n'avait pas fait des pas aussi rapides dans la Toie du progrès , ou bien il avait rétrogradé vers les temps de barbarie ; car nous trouvons , à h date de 1537, un décret du roi Christian m , lequel crjunmence en ces termes : ^ ^ous avons fait l'expérience 4 qu'il j a une grande plaie dans le royaume, consistant 4 en ce que l'un épie sans cesse l'occasion d'ôter la vie ^ ï Fantre ; cela vient de ce que l'on prend ici de Far- 4 fM pour le meurtre, et que la race et les parents qui 4 d'v sont pour rien, même l'enfant qui est au berceau, ^ doivent concourir et aider pour l'amende ; d'où il suit ^<ipe maint meurtrier se rencontre qui n'aurait pas f commis le crime dont il s'est rendu coupable , s'il ne ^ s'était pas cru à l'abri de la peine de mort (3* . ï^
X Si les bieof ne suffisent pas à lameode pleine (de 40 marcs), ée eeox qû avaient droit à l'amende perdra proportionnellesiToîr : le pbignant, le roi et le peuple. X. Upl. M-^ c. X, § 1, f-ilêJi Dans cette même législation le wergeld , qui , pour le meurtre «ifinke, montait à 40 marcs ou plutôt à 13 marcs 1 2^ déduction te de ce qni rerenait au roi et à la communauté , se produisait Sitib déttooûnalion de Sporgald, en opposition à la MorîhgaUj ce 9> flfniie le meurtre avec la circonstance trés-aggratante de la cMtttîaité. On punissait cet assassinat commis perfidement et l(M seeret de b peine capiule ou de l'amende de 140 à 160 marcs. * ''Wda, Sirafr., p. 3g|.;
t Qtftr, Histoire des Suédois, 1. 1, p. 267.
3 Koseinringe, Histoire dm droit danois, tom. IV, p. 176.
Et, par une brusquerie de transition dont les ani des autres peuples n'offrent guère d'exemples, 1( Christian supprime à la fois la solidarité des fami la possibilité de rachat du crime par le wergeld ( fredum, et il arrive sans transition à TétablissemeD la peine de mort, applicable à tous les cas de meu
Solidarité appliquée dans rinstilution du wergeld chez lei Ad(
Saxons.
Chez les Anglo-Saxons , qui tenaient de si près Scandinaves , le principe de la solidarité des fam n'est ni moins respecté ni moins vivace que chez I frères du Nord : « Si un homme bu tue un autre « iEthelbirth dans sa législation, il paie le demi-weri « de 10Ô schillings. Si un meurtrier s'exile du pays « parenté paiera pour lui le derai-leudis (1). » "^ maintenant un autre passage du recueil de lois attr au roi Alfred ; on y voit d'une manière encore plus c comment se divisait le wergeld : « Si un homme « n'a pas de ligne paternelle tire l'épée et tue quelqv a et qu'il ait une ligne maternelle , celle-ci paien a tiers du wergeld, les cojouissants de communaut <( autre tiers, et, pour l'autre tiers, ily aura sa fuite « n'a pas de ligne paternelle ni maternelle, ses coj( « sants de communauté paieront la moitié, et il s'éc a pera pour l'autre moitié. Que si on tue un homme
(1) iCthelb., L., § 21.
f n'ait aocune parenté , la moitié da wergeld reviendra <f an roi , et Taotre moitié à la communauté dont le € déAmt était membre (1 ) . »
Voici encore un passage des lois du roi Edouard , où 3 est clairement expliqué comment la garantie solidaire des familles a été transportée des familles aux dizeniers , et des dizeniers aux centeniers et aux groupes supérieurs : 4 II existe, en outfe, dans ce royaume un moyen soprème, et le plus efficace de tous, d'^assurer la sécurité de chacun de la manière la plus complète , c'est à savoir l'obligation où est chacun de se mettre sons la sauvegarde d'une espèce de caution que les in^ais appeUent une libre garantie [freoborges) , et que les seuls habitants du pays d'Yorck nomment tien marma tula , ce qui signifie une division de dix hœnmes. Voici la manière dont cela se pratiquait : Tous les habitants de tous les villages du royaume , sans exception , étaient classés dix par dix , de telle sorte que si l'un des dix commettait un délit , les neuf antres répondaient de lui devant la justice ; que s'il disparaissait, on accordait un délai légal de trente-un jours pour le représenter ; si dans l'intervalle on le trouvait , il était traduit devant la justice du roi : aussitôt il était condamné à réparer de son bien le dommage qu'il avait causé. S'il retombait dans sa faute, on faisait justice sur sa personne même. Hais si on ne pouvait le trouver dans le délai près-
(1: Alfreifs L., cap. 27, p. 48.
« crit , comme il y avait dans chaque friborg un chef ! « que Ton appelait friborges heofod , ce chef preniil j <( avec lui deux des plus considérables de sod fribcrg, ^ puis , dans les trois friborgs les plus proches , le chrf j a et d^ux des membres les plus considérables , s'il te ' « pouvait ; puis, il se justiJSait, lui douzième, ensonnm « et au nom de son friborg , en jurant qu'il n'était pour 4( rien dans le méfait ni dans la fuite du malfaiteur. « S'il ne pouvait le faire , il venait lui-même ^ la tète « de son friborg réparer le dommage, et cela, avecto a bien du malfaiteur tant qu'il durait ; et lorsqu'il n'ea a restait plus , il y suppléait de son propre bien et de <( celui de son friborg, jusqu'à ce que satisfactiot a complète eût été faite devant la loi et la justice. Si les « chefs du friborg ne pouvaient accomplir les prescrip^ « tiens de la loi en ce qui concernait le nombre de jureoff « à prendre dans les trois friborgs voisins, ils devaient « au moins jurer eux-mêmes qu'ils n'étaient pas coupa- « blés, et que s'ils parvenaient jamais à mettre la main « sur le malfaiteur, ils l'amèneraient à la justice, ou « découvriraient à la justice le lieu de sa retraite (1).» ' C'est le roi Edmond qui essaya le premier de consacrer ' chez les Ànglo-Saxons cette phase d'évolution législaliT^ par laquelle la solidarité des familles est supprimée pour ' faire place à la responsabilité exclusivement personnelte*^ du coupable. D'après les lois de ce monarque, le meurtrier doit seul encourir la fehde. Cependant, s'il est dans l'em-
^i) L. Edward, Canciani, lom. it, p. 338.
barras pour acquitter le plein wergeld, ses amis da sang pemreot Tolontairement l'aider et le cautionner, et lui obtenir un délai de douze mois pour le paiement. Si les farents déclarent qu'ils Tabandonnent et le répudient, ils ser<Hit en dehors de hfehde, mais à condition qu'ils ne In donnent ni nourriture, ni hospitalité, ni secours (1).
8 IV
prisdpe de folldtrtté appliqué dans l'institation do wergeld, chez les Franco-Allemands.
Chez les Francs et les Allemands , aussi bien que chez ks Anglo-Saxons, correspondait au système de Tamende it de la composition pécuniaire un vaste système de prantie et de responsabilité solidaires , qui embrassait àuis ses réseaux multiples tous les individus des diverses duses du peuple.
Le premier anneau de cette chaîne de garantie se Mlaehait au mnndoaldu» ou chef du mundium.
La racine de mundiutn , c'est mund , dont le sens ffimitif dans la vieille langue allemande est proprement iMwi, main; il a eu plus tard le sens de bouche, 'iqpoe par lequel s'exerce Tattouchement le plus délicat. Mfida ek est traduit par in manum capto dans le fflmaire de la KialihSaga, comme dans celui des fingâs. Aux temps antiques, étendre la main était le
'1; L. Edm., e. l, f 1, Caociani, tom. ir, pag. 270. — Edouard a %fté ttt^ifitn no ftiécle après Edmond; mab z\m\ il dépeint l'usage ^fmétirgeg comme un n»age ancien et peu olisenré de nnn tcmp».
signe employé pour bénir et pour prendre possessions à ce double titre, la main semblait donc être le pariait emblème de l'autorité du père de famille, alors qil exerçait un pontificat domestique en même temps qu'une juridiction séculière, et en quelque sorte domaniale.
Il y a donc, au point de vue du droit, d'étonnanii rapports entre le mund juridique des Scandinaves et b manus juridique des Romains.
Cependant, sans nous occuper de ces rapprochementii^ qui sont souvent périlleux à poursuivre trop loin et qifi d'ailleurs ne sont pas dans notre sujet, cherchons quirip étaient les caractères particuliers du mundivm germip^ nique. i
Le mundium supposait , dans celui qui l'exerçait ft 1^ une autorité spéciale sur la personne et sur lesbiaiv de tous ceux qui dépendaient de lui ; 2^ une espèce dli tutelle qui, en conférant certains droits, imposait C6H tains devoirs; 3"" une responsabilité active et passite, fondée sur des idées de solidarité dont le 3IundoaliÊÊ' était le principal représentant dans la famille.
A l'époque où l'histoire , par l'organe de César et àl Tacite, nous parle pour la première fois des peuplifl germaniques , elle nous les montre dans un état de fo^ mation sociale assez rapproché de l'état prii^itif ofl patriarcal que nous avons décrit dans la première partis de cet ouvrage. Les peuples n'en étaient pas encore anivés à ce point où un groupe abstrait, sous le nom d'états se substitue à tout groupe intermédiaire de famille on de communauté particulière. Ils n'avaient pas encore
créé un pouvoir central , dépositaire de toutes ces forces isolées et éparpillées , en lui imposant le droit et le devoir de protéger également chaque individu , membre du grand tout appelé la nation. Ces petits groupes de famille, où prennent racine les sociétés qui commencent, oà vont se retremper les sociétés qui se dissolvent et qui finissent , étaient , au temps de la barbarie germanique, comme autant de petites sphères juxtaposées, qui se mouvaient avec une singulière indépendance dans la sphère générale de l'état. L'état, qui sentait la faiblesse, aimait mieux ne pas agir lui-même et n'avoir afûre qu'aux hommes libres majeurs, ou aux chefs de famille qui lui répondaient des individus groupés autour d'eux. Le pouvoir social s'en remettait même, jusqu'à un certain point , à ces chefs 'de famille , du droit et du ^devoir de protéger les hommes qui les entouraient, i^puisqu'il leur concédait le droit de prendre fait et cause pour eux , soit par voie judiciaire , soit même par voie de ?engeance.
Cependant la loi donnait le droit de poursuivre le ivre, le mineur, l'insolvable, etc., à la charge par i-ci de rejeter la solidarité pécuniaire de leur fait la famille, c'est-à-dire sur tous ceux de leurs parents lear étaient unis par les liens de la consanguinité , qai se trouvaient sous le même mundium. Une vieille loi (1), qui a été reproduite dans tous |hs textes de la loi salique, quoiqu'elle remontât au
(t) L Sal. Jk Chrenecrudà, tit. lxi, édit. de Lindenbrog.
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temps où les Francs étaient encore païens , ne dé* geait rindigent du paiement de la composition ( lui en faisant rejeter la solidarité sur ses pins pn parents par des signes emblématiques; il devait d's faire jurer par douze témoins qu'il n'avait ni si sous terre, pas autre chose que ce qu'il avait doi ensuite , il entrait dans sa maison , ramassait aux q coins une poignée de terre, et, se tenant sur Te seu jetait quelque peu de la main par-dessus ses ép (c'est ce qui s'appelait jeter la chrenecruda (1) su plus proche parent, a Si , ajoute la loi , après qu père ou sa mère ou son frère aura payé, il reste e quelque partie de la composition à fournir, qu'il ei sur la sœur de sa mère et sur ses enfants, c'est-i sur les trois premières générations du côté mat< savoir : la mère, la tante et les enfants de cellenri.
« Puis, revêtu seulement d'une chemise sans ture (2j , pieds nus et un bâton à la main , qu'il par-dessus la haie , le tout afin que les parents d trois générations lui paient ce qui manque pour ps la composition. »
On en agit de même ensuite à l'égard des p;
(I) Suivant M. Guizol, //û^d« la CivUitalion mod., t. I^^, et fuivant M. Miclielot, Originet du Droit t p. 115, Chreneemé dn reinet kraul, herbe pure ^ Vherba pura des lois latines, c'esi riierbe pri^; dans un terrain consacré. M. Pardessus, note •on édit. de la Li)i talique, a voulu en vain révoquer en doo* élyinoiogie, qui nous parait incontestable.
ii) Kniblénie de sa pauvreté et preuve qu'il se dépouillait d en faisant ression de biens.
lalerneU ; et si , parmi eax , il s'en trouve quelqu'un (foi D*ait pas assez de biens , il doit à son tour jeter b ckrenecruda sur celui qui en a davantage. Ce der- ■ier doit solder le surplus , et enfin , si aucun parent ■e peat payer , Thomicide doit demander le pardon ou ie rachat de sa vie ^de vita camponat [1 ] ] , c'est-à-dire ip'il mette sa vie à la discrétion de l'offensé ou des parents de l'offensé.
Or, à mesure que l'ordre public acquiert plus de consistance , le membre de la famille prend une plus fEsode confiance dans l'état ; il sent moins le besoin de «Ue solidarité active qui était autrefois sa plus sûre fiDtectioD ; mais il arrive en même temps que les charlesde la solidarité passive * devenues sans compensations flffisaotes, lui paraissent plus onéreuses. Ces besoins HKiveaux de la société trouvent leur expression dans la tiiposition législative suivante , appelée renonciation à
k parenté [î). Celui qui voulait s'affranchir ainsi ie$ obligation de la chrenechruda , se présentait au mllum du' juge local: là, il rompait sur sa tête quatre es d'aulne ou de saule, les jetait aux quatre coins rassemblée ou mallnm, et déclarait publiquement fi'il renonçait à tous les biens de la famille. Par ce
A Celte expression est prise quelquefois dans le sens d'uoe simple
, mais elle Test soureot aussi dans le sens que nous adop-
d-dessus. Voir le commentaire de M. Pardessus sur la Lai iaii-
^ p. 664. Ce saYant traduit ces mots De vila campanal, par cem-
^^iaU perdre la vie, >i II avoue cependant qu'il était loisible à
é ou à ses parents de prendre Tbomicide ou de le vendre
(esdave.
% Tiu Lxni de la Lot iol.
moyen, il s'exonérait des charges que pouvûent loi imposer ces biens : ainsi il n'avait plus de compositioi à payer pour un parent pauvre, qui s'était rendu coupabii d'homicide. Mais aussi , il perdait des chances de béni*' fice non moins grandes que ces chances de perte, ati si un de ses proches venait à mourir ou à être tué , I n'avait plus de droit , ni à la succession , ni à la eompd^ sition. I
Du reste , cette législation dut en grande partie tombff en désuétude (1) , quand furent abolies les coutumes fli les formalités païennes de la chrenecruda. Cette réactioi contre la solidarité passive en matière de composilM date d'un édit de Childebert [%) , rendu en 593. La M des Bourguignons (3) fait évidemment allusion à }à suppression d'une coutume semblable , dans le passigl suivant : « Les parents du défunt ne doivent poursoimi a que la personne même de l'homicide ; car , de màM « que nous voulons perdre le criminel , nous vouloid a mettre l'innocent à l'abri de toute inquiétude. »
Mais, en revanche, nous trouvons encore des tracfll du principe de la solidarité des familles dans un moDii-
(1) Nuus veiTons plus bas qu'elle cuniinua d'exister dans cerCaÎDsp^M jusqu'au temps des Croisades , mais sous un autre nom et formalités païennes de la chrenecruda,
(2J Chap. 6.
(3) Tit. II, ss. Tii. — Pardessus, ouvrage déjà cité, p. 663. Da quant à la Gegammiburgichafty voir Eichhorn, ouvrage déjà éiS p. 80, et surtout la note si remarquable, p. 83, t. i^, Gepeodi0 cet habile publiciste nous semble avoir outré Pidée de la cobéiîM ^ de la solidarité dans la Getammtburgschafl.
ment législatif de beaucoup postérieur à ces monuments des temps primitifs de Tinyasion des barbares. D'après les lois du Hainaut, qui furent promulguées en 1200 par Baudoin , depuis empereur de Constantinople , tous les proches d'un homicide ou meurtrier fugitif étaient tenus d'abjurer sa parenté et de renoncer à toute liaison avec lui. En cas de refus , ils étaient poursuivis par la famille offensée , et réputés aussi coupables que le meurtrier lui-même. Mais, après l'abjuration faite, les parents Al mort contractaient l'engagement solennel de vivre en |aix arec eux, et celui qui, a cet égard, n'eût pas voulu dooner les assurances prescrites par les lois, aurait ncouru la peine de l'exil et de la confiscation des biens. ^ la coutume générale n'accordait que vingt-quatre heures I foor ces abjurations et ces assurances réciproques (1 ) .
[ Du reste, chez les Francs, si la solidarité passive |imt avoir été abolie en matière de meurtre au vi^ siècle, lest certain qu'on fut obligé d'y revenir, au moins pour jlesTols. Voici, à cet égard, un décret du roi Clotaire ii (2) .
« Comme il est constant que les gardes nocturnes ne [< réussissent pas à s'emparer des voleurs de nuit , il a |< été décidé. qu'on établirait des centaines. Si quelque ehose vient à être perdu dans la centaine , celui, qui l'aura perdue en recevra la valeur , et le voleur sera f« poursuivi. — Que s'il se montre dans une autre cen- [i taine , et que les habitants , mis en demeure de le
(f) Collin de Plancy, Légendes de V Histoire de France, p. 17. 9) Décret. Chlolar. reg., ann. 595.
<i livrer, refusent de le faire, qu'ils soient condamoéf ^ à payer cinq sols d'amende , et que le citoyen toU « n'en reçoive pas moins de la centaine le prix de h « chose perdue. )>
Enfin , l'idée de la solidarité était tellement dominaob et tellement répandue parmi les Germains, qu'elle s'appU quait aux associations , même les plus frivoles et les plu transitoires , celles d'un festin ou d'un banquet. « Si <i dit la loi salique , à une table de quatre à cinq pei <( sonnes, ou même de sept, un des convives vient) « être tué , ceux qui resteront dénonceront l'auteor di <i meurtre, en attestant sa culpabilité, ou bien ils paie « ront solidairement la composition pécuniaire poi « cette mort (1). »
Il nous reste à dire comment on répartissait ramena dans les droits des Salions et Allemands.
On ne s'y livrait pas , dans la fixation de catb répartition , à des combinaisons aussi savantes et ansi multipliées que celles dont abondent les législatif Scandinaves. « Si le père de quelqu'un a été tué, di « simplement la loi salique, ses fils recueilleront I « moitié de la composition, et l'autre moitié sera adjugé « aux parents les plus proches, tant du côté paterntf « que du côté maternel. Que si , dans l'une des dM « lignes, il n'y a point de parents, cette portion sef
(1) L. soi. emend.^ lit. lxy. De homicidiis in convivio faetis. C0 ciaiii croit qu'il s^agit ici d'une véritable association. M. Pardei^ pense au contraire qu'il n'est question que d'une réunion accidctiti de convives. Voir sa note lu^ du 5® texte.
« donnée au fisc , ou à celui auquel le fisc . en fera la « concession (1). »
Il est évident que , comme dans tous les codes du Nord, la cojnposition n'est pas exigée ici à titre d'héritage ; si c'éàiit là le principe de la loi , les enfants de l'homme assassiné n'en partageraient pas le prix avec d'autres parents ; car, d'après le titre 6S de cette même loi salique, ils étaient exclusivement héritiers de r leur père. Le droit de solidarité l'emporte donc encore ; dans cette répartition sur le droit d'héritage.
La loi des Lombards présente une physionomie par- =- ticolière à l'égard du partage de la composition , dans [ certains cas. S'il y a des fils légitimes et deux ou plusieurs fils naturels, et qu'il arrive que l'un des frères soit blé, les frères légitimes doivent, suivant la prescription du roi Rolharis (2) , prendre deux parties de la composition qui aura été réglée ; les frères naturels prendront la troisième partie. Quant aux biens du défunt, ils seront tout entiers dévolus aux frères légitimes. Si on donne ime part de la composition aux frères naturels , c'est pour terminer les fehde , c'est-à-dire pour apaiser les ÎBimitiés.
Le législateur semble s'excuser ici de faire une excep-
ta Loi soi. emend.f tit. lxy. Dans les capila exlratyaganlia , lit. xv
(additions attribuées au roi Gbildeberl), il y a quelques différences de
.Foportions dans le partage. Le fils a toujours la moitié, les parents
^'1*001 plus que le quart. Quand la mère est vivante, elle a la moitié de
ce quart.
(2) L. Rothar., cap. 162. Propler faïdam deponendam, id est, ini- ^ieUiam pacificandam.
tîon an droit d'héritage , et il explique que c'est d: l'intérêt des familles et de J'ordre public.
La loi des Saxons a, sur la composition pécuniai un passage fort obscur , devant lequel nous ne deY( pas reculer. << Si quelqu'un commet un meurtre, qu « fixe d'abord le simple wergeld, suivant sa condili( « le tiers en sera payé par ses parents et les deux aul « tiers par lui, puis il paiera encore huit fois le wergc « sans quoi lui et ses fils seraient faïdeux (1). »
Chez ce même peuple (2) , resté sanguinaire et f barbare que les autres Germains , la vengeance pou s'exercer non-seulement contre le meurtrier et cor ses fils , maie^ encore contre les sept plus proches rents : or, celui dont le crime faisait courir un tel dao à ses parents devait , après que ces derniers avai contribué à remplir leur obligation de famille par paiement de l'amende simple , les racheter à son to par le paiement de l'amende octuple ; et s'il ne le fai: pas, lui seul restait, ainsi que ses enfants, exposé; vengeances des parents du défunt (3) .
Sans nous étendre davantage sur ces détails, pourraient remplir un volume entier , voici comm nous croyons devoir résumer et généraliser les prog législatifs qui se rattachent à l'idée du wergeld.
1** Il subsiste d'abord à côté de la fridbrot, de
(1) LexiCLX. II, 6.
(2) Ihid.
(3) Pour interpréter ainsi cette loi , nous nous sommes senri savants commentaires de Gaupp sur le vieux droit saxon. (Gai Recht der allen Sachsen, p 116.)
système de pénalité fondé sur la mise hors la paix et sur la proscription. Tant que dure cette première phase, la société n'intertient pas dans les transactions pécuniaires qni se font entre les familles, ni dans les conséquences qoi en dérivent. Le wergeld est facultatif. L'offensé et la famille peuvent l'accepter ou le refuser; et, s'ils prennent ce dernier parti, le contrat qui en résulte n'a d'autre garantie et d'autre sanction que la bonne foi des parties ; 2** soit que le pouvoir social , en vertu de sa propre initiative, prenne connaissance de ces transactions , pour les faire respecter, soit qu'afin de leur donner plus ^ d'aathenticité et plus de force les parties elles-mêmes ^ aient réclamé son assistance et son intervention , les ï trêves et les paix particulières se font sous sa garantie solennelle et deviennent de véritables lois privées , f sanctionnées par une pénalité spéciale. La composition péenniaire s'élève alors à la hauteur d'une institution de droit ; 3* par suite de ce point de vue , le wergeld est étendu aux membres de la famille de l'offenseur et de celle de l'offensé, afin d'éteindre entre ces familles tout [ferme de haine et de vengeance. Cette obligation légale [le fait d'ailleurs que consacrer un usage depuis longtemps enraciné dans les mœurs ; 4"" la législation réagit wnite sur elle-même , elle tend à limiter de plus en plus la solidarité des parents, jusqu'à ce qu'elle en kienne à supprimer la nécessité de leur participation à îamende : alors triomphe le principe que le malfaiteur JWil doit payer le wergeld , à l'exclusion de toute garan- 'B solidaire et subsidiaire. Le wergeld prend par con-
séquent le caractère d'une peine personnelle. Il s*ur frcdum et remplace définitivement la mise hors la ( 5^ le wergeld s'applique ensuite , non plus seuleme meurtre, mais à une foule de délits d'un ordre inféi
Pendant ces dernières phases du droit criminel d époques barbares , le pouvoir social s'eiïorce d'j l'offensé la faculté de l'option entre l'acceptation refus du wergeld ; à plusieurs reprises , les lois déc qu'il ne peut pas y avoir refus et par suite conserv du droit de vengeance. Mais une telle prépondéran l'état sur l'individu ne sera pas définitivement cons sans de longues et pénibles vicissitudes. Que si le redouté d'un Gharlemagne fait prévaloir ce pri d'ordre public dans toutes les parties de son vaste pire, on verra bientôt la faiblesse de ses successeï remettre en question. Puis la féodalité entralnei quelque sorte l'humanité en arrière ; elle dél l'œuvre du grand empereur , et parviendra à ressusi sous le titre d'une prérogative seigneuriale , le dn fehde des anciens guerriers de la Germanie.
Plus tard , le pouvoir social réussira à se subs a l'offensé ou à la famille qui poursuit la vengea mais ce sera à la condition de prendre fait et caus< quelque sorte , contre l'auteur du meurtre, de lui une guerre judiciaire à outrance , et de satisfaire le versé par une nouvelle effusion de sang , ou tout an i de bannir le criminel loin de son pays par une im sible proscription. De là peut-être ce mot de vin xociale , qui a été conservé dans les traditions de
magistrature , et contre lequel réclame , non sans raison , la philanthropie de nos jours. De là encore la limitation que le souvenir du vieux droit des familles avait apportée au droit de grâce du souverain dans plusieurs pays fEarope. Ainsi, jusqu'aux temps qui ont précédé la grande révolution française , l'empereur d'Allemagne , en jurant la joyeuse entrée du Brabant (1), s'engageait à n'accorder aux homicides graciés le droit d'entrer dans leur patrie , qu'après qu*ils auraient été reçus à composition par les parents du mort. « La rémission de « l'homicide en Brabant, dit Depapedans son Traité de « la joyeuse entrée, n'est régulièrement entérinée que i qaand la partie civile a reçu contentement (2) . )>
Une cérémonie qui rappelle tout à fait les coutumes et les lois antiques relatives à la solidarité des familles , se pratiquait encore à Anvers , au dernier siècle. Là, pour que la grâce accordée par le souverain à un meurtrier eût son plein et entier effet, voici ce qui était exigé. Les parents du défunt se rassemblaient, en jrauds habits de deuil, dans une chambre toute tendue & noir ; le coupable devait comparaître devant eux et «émettre à genoux,, la tête découverte; puis, il demandait miséricorde , et recevait les conditions imposées par 'a famille. Lorsqu'on était d'accord sur les articles de
(1) Ensemble de franchises dont les souverains devaient jurer le JtiaiDtien à leur avènement.
(2) Cétait le 20<' article de cette joyeuse entrée, et Dablmann ^Uegte que Joseph II en jura solcuueliemenl Tobservation. (Getchichie ton Danemark y 1. 1 , p. 161.)
la composition , le fils aine , ou , à son défaut » le plus proche parent donnait au criminel un baiser de réconciliation. De ce moment, toute inimitié cessait de la part de la famille , qui se déclarait satisfaite.
En Espagne, jusqu'à ces derniers temps, le droit de grâce du souverain a été subordonné au consentement des parents de la victime du meurtre.
La France n'a conservé d'autre souvenir du droit de vengeance des familles , que la faculté donnée au fils ou au plus proche parent d'un homme assassiné, de se joindre, comme partie civile, aux poursuites exercées contre le meurtrier par le ministère public. C'est une faculté dont on use rarement, et l'abandon progressil de ce droit , dont on regardait autrefois l'exercice comme un devoir sacré , est un triomphe insensible de l'esprit chrétien , qui nous apprend à ne pas venger nous-mêmes nos propres injures , et à en remettre la répression à la société.
CHAPITRE VIII
ES DITEtSES JURIDICTIONS CRIMINELLES PENDANT LA PREMIÈRE PÉRIODE DU MOYEN- AGE, OU PÉRIODE BARBARE.
Après avoir essayé de pénétrer l'esprit de la pénalité es peuples barbares an commencement da moyenge, noas devons étudier leurs juridictions et leur iode de poursuivre les crimes et les délits.
Cest ce qui forme la branche du droit criminel qu'on ppelle la procédure , et qui a des rapports encore plus atimes avec la constitution des peuples qu'avec leur ivilisation elle-même. En effet, les mœurs d'une ociété polie , qui repousseraient des pénalités atroces , ^eavent supporter la procédure secrète et toutes les •onséquences qui en résultent. La où il y a absence de *^ranties pour la liberté politique , il est tout naturel ï^'il y ait absence de garanties pour la liberté civile, (^'est un parallélisme qui ne saurait choquer les esprits.
Cependant, l'organisation judiciaire proprement dite
^t les progrès sociaux ; presque nulle dans l'enfance
^^ peuples , elle se perfectionne à mesure qu'ils se
^Qstitnent d'une manière plus forte et plus stable.
^OQs avons été obligé , malgré nous., de toucher à la
procédure des Scandinaves et des Germains, toi parlant de leurs lois pénales. Ces deux grandes divi de la même branche du droit, très-nettement tr aujourd'hui , tendaient à se confondre dans le vaste ( où était plongé alors Tordre social.
Cependant , nous avons tâché d'élaguer sur notre tout ce qui avait trait aux juridictions et à la proci criminelles, pour coordonner à part ces matériaux ciaux et en faire le sujet de chapitres séparés. Nous mençons par les juridictions ou Torganisatioti judic
Def Juridictionf chez les Scandinave!, les fiavaroif, lef Pranci
Anglo-Saxons.
Dès ces temps antiques, qu'éclairent les pren lueurs de l'histoire , les tribus semblent s'enrégiir comme ;ine immense armée qui s'organise pour vasion et la conquête. Le groupe qui se forme d'abo qui représente la première unité en dehors de la fa est la cenlénic. Elle est mentionnée formellement Tacite (1), et, chose singulière I nous la rétro encore, sous le nom de Fylky (2) ou ù'hérad, d
(1) M Cenleni singulis ex plcbc comilcs, cousiliuui siuiul et (4 rilas adsuiil. » {De moribus Germanorum, 12.)
(2) Suivant Gcycr, tlisloire de Suèdc^ la Fylky n'aurait été co que de cinquante hommes, le demi-cenL Si cela est, c'est une tion unique dans le mode de division de la vieille Germanie; c «erait, après tout, que la centénie coupée en deux. Quoi qu'il
Soède et même dans rislaode , où Fesprit nomade et goenier des Germains semblait s'être replié sur lui-même, en mettant TOcéan pour barrière entre lui et les autres peuples.
Ce même chiffre de cent est encore employé trèssoQTent comme l'expression d'une haute unité pour des valeurs d'or et d'argent, sans qu'il soit pour cela le résultat du système décimal, inconnu aux peuples germaniques.
Ce fut par ces mêmes procédés de multiplications et de divisions , usités , comme nous l'ayons yu , pour la fiiation des amendes pécuniaires , que l'on arriva , en prenant la centénie pour unité type, à former les décantes et les millénies (1 ] . Il n'est pas besoin de dire que ces divisions guerrières, judiciaires et administratives
r^d proprement dit oe fut pas étranger à la ?ieille Suède. Du reste, onretrouTe la centénie jusque chez les Cosaques. A\SMi leur soumis- ^ à la Russie, « chacune de leurs bourgades avait un centurion «^i jugeait les différends des particuliers, maintenait la police et
* présidait aux exercices militaires. Plusieurs centuries formaient une
* brigade, mUlénie, qu*on appelait Polk et qui était commandée par " u Polkovink. » (Karamsin, Histoire de Russie; Voyage en Russie ^ ^ baron de Hartausen.)
Le mot slave polk ou pulk a la même signification que le mot scanteve fylky; il rappelle le latin populus sans la réduplicalion , et il Qt dérivé de la même racine sanscrite (note du baron d^Eckstein). ^'^/yUkyou un pulk est une population rurale assise sur un territoire; c'esila yeomanry quittant les armes et la vie vagabonde pour la charrue ^ les occupations sédentaires. C'est donc le contraire de la bande iMNiiade et guerrière.
(ijLes décanies des Anglo- Saxons ne se produisentque tardivement, Cittiiie une subdivision factice et de police politique. Plusieurs peuples barbares de ce temps paraissent ne les avoir pas connues, surtout ^ le nord de la Germanie.
laissèrent subsister , sans y porter la moindre atteii le domicile particulier et la vie commune des famil
Plus tard , quand les tribus nomades se furent fi: au sol et que les fédérations de centénies eurent la consistance de nations véritables, les mots hurul} dans le nord, hun ou hau43Xis le midi de la Germa se prirent dans le sens de district , de circonscrip territoriale (1). Une hundreda était une centénie avait fait halte, et dont les guerriers avaient changi fers de leurs lances en socs de charrue. Or, dans le d'un district ainsi formé , se reproduisait V\ primitive, et chaque hérad Scandinave eut son dm tribunal , comme chaque centénie franque son md mallum. La juridiction du ding où du mal ne s'étei pas au-delà de Thérad ou de la centénie.
Dans le nord , une grande réunion nationale et j ciaire était convoquée une ou deux fois par an, en Isla sous le nom d'Allthing ; en Suède, sous celui d'Ai riarding ; chez les Germains ou Francs, de grand ou de placité royaL
Cette assemblée était en général présidée par le verain , qu'il portât le nom de roi ou de duc ; en Isla elle rétait par le Logsmadr ou l'homme de la loi
(1) C'est ce qui arriva souvent, notamment chez les Gotbs. Gri RechCsallh,, p. 754.
(2) Le Logsmadr est comme le Lagmann ; il dit la loi, il la it quand les juges du peuple ou jurés ont prononcé sur la caus Pardessus, dans son Comment, de la loi sal.^ p. 583 et suiv., et lui M. Lchuerou , (»nl prouvé d'une manière irréfragable f\
En Suède , chaque district avait son lagmann , espèce d'orateur ou de tribun , dont on se servait comme de conlre-poids à l'autorité royale. Mais partout ailleurs , la juridiction du Godi islandais, du centenier franc, ou io magistrat qui , sans avoir le même nom, exerçait es mêmes attributions , était par elle-même faible , peu espectée et mal définie. Il s'en fallait de beaucoup [n'elle attirât à elle la connaissance de tous les méfaits ;ommis sur le territoire du district; les uns étaient jugés )ar le père de famille ou par le propriétaire , quand ils liaient commis par un lite , côlon ou esclave , faisant )artie de son mundium ou de son immunité territoriale; es autres devenaient Tobjet d'une transaction ou d'un irbitrage. Voici ce que dit à cet égslrd la législation norwé- [ienne de Frostathing : « Quand des gens auront pris « dispute dans un cabaret, ils devront sortir et se séparer. « puis se réunir de nouveau le lendemain , et arranger « l'affaire, s'ils connaissent le droit : autrement, l'affaire « sera portée au ding local (1 ) . »
le plus souvent , en Norwége et en Islande , il se formait une sorte de tribilhal arbitral , composé des ^^bitants du lieu : chacune des deux parties amenait i^ecelle huit ou dix de ses voisina, accolœ ; on se réunissait près du lieu du litige ou près de la maison de celui
^taine juridiction était attachée à la concession de toute immunité Kfriloriale, dès la première race. On peut voir à ce sujet les formules ^^v, \ni et xxxv du liv. l«<'de Marculfe, et le chap. xii d'un édit «Childebert,de595.
W Frosl. m.
qui était assigné ; cette réunion s'appelait Heim Thh tribunal domestique (1 ) .
« Le siège de Taudience, disent les Gragàs, doitè « placé en dehors de toute clôture, dans un Heu où il « a ni pré , ni champ labouré, à une portée de flèche « l'enclos qui entoure la maison du plaignant. Puis « Godi vient à l'heure de midi et désigne six mamt a de chaque groupe pour former le tribunal qui y « composé de douze membres , et ce sont là les ja « qui doivent trouver le droit (2) . » Dans la législal de Frostathing, le magistrat local n'est pas même ap( pour assister à la séance d'un tribunal semblab « Qu'aucun homme tenant emploi ou bénéfice du « n'aille ni au tribunal ni dans la maison où doit a^ « lieu l'audience , à moins que son chemin ne l'y c « duise (3). »
L'employé royal n'aurait donc été, devant cette esj <ie tribunal ou de jury y qu'un simple spectateur.
Dans la même catégorie doit se ranger le tribuna la flèche,
La flèche était un bâton 'brûlé au bout; on s'en i vait dans le cas d'appel aux armes ou de convoca pour le jugement d'un ftieurtre. On la nommait la flè
(i) Wilda, Slrafrechl, p. 134, 176 et 204; NiaU-Saga, cap. p. 188 ei seq,; Grag., i, p. 72-78.
(2) Gragàêy t. ii, p. 82-83. Quelquefois, le nombre neuf se pn au lieu du nombre douze,
(3) Frostathing, lil. xii-xv, p. 150. Il s'agit, devant cette assem 4|iiasi-judiciaire, de savoir si on fera une visite domiciliaire pour s ée& objets volés.
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do combat ou le bâton de l'appel. Le pliu proche parent de la Tictime du meurtre ( et sa femoie avait aussi ce droit) prenait la flèche et la portait au voisin , en lui disant que chaque cojouissant de la communauté eût à se rendre , dans trois jours , là même où le meurtre avait ra lieu ou sur la tombe fraîchement remuée de la victime. Celui qui trouvait un homme tué sur la route ou qui avait lui-même tué un homme pour une juste cause, derait employer le même signe de convocation pour la rranion de ce tribunal libre ou eitralégal. Chacun de ceux à qui la flèche était transmise devait la prendre et la porter sur-le-champ jusqu'à la maison voisine , et die devait ainsi circuler de maison en maison dans tout fkérad. Si 32 hommes, et, suivant d'autres, si 27 se réunissaient, cela paraissait être un nombre suiBsant pour rendre la sentence. Le tribunal de la flèche était BDe espèce de jury d'accusation : son ofiBce était surtout de préparer l'affaire et de constater le corps du délit. Cependant, si les parties comparaissaient, il pouvait tout régler séance tenante par une sentence définitive. Si le pévenu faisait défaut, on le plaçait hors de la paix ; ttûs il fallait que ce jugement fût confirmé ou au moins imlamé par le tribunal de l'hérad ou dans le ding général.
Ces juges àeldi flèche ctrci//an/^ constituaient donc une
espèce de jury d'accusation tumultuairement réuni (1).
. Quelquefois , comme dans la Frise et la Suisse , on
(i; Grimm's RechU Aliheri., 162, 844, et Wilda, Slrafrecht, p.l35-
convoquait le peuple par feu et paille ; en Catalogne au cri de guerre ou de meurtre sur les terres du roi, sonnait les cloches ; sur les terres des barons , le cor/ En Normandie , le cri usité était la clameur de hiuro.'' Une vieille coutume de Bretagne portait : « Tous 0k « toutes doivent aller au cry communément , quasi « oyent cry de feu ou de meurtre, et aider au besoin (\):
Au lieu d'une flèche, dans la Saxe, c'était un marte» qu'on faisait porter de maison en maison. Le signe dv convocation , quel qu'il fût, devait circuler d'orient ari occident, dans le sens de la marche du soleil (2). . Du reste, chez les Germains comme chez les Bretons^ ces avertissements à cor et cri public étaient plolAt des enquêtes oflicieuses que des jugements : pourtant/ elles avaient leur importance dans un temps où rien M se constatait par écrit.
Le tribunal légal d'enquête ou d'accusation de l'Héné» en Islande, ne se composait que de neuf membres: cinq d'entre eux devaient être voisins du lieu où If crime s'était commis. Nul n'avait le droit d'y siéger si était parent de l'accusé ou du plaignant au neuvièM degré et au-dessous. Le tribunal définitif de VHtrÊâ était composé du godi, d'un juge pris parmi les andetf godis, et de quatre dodécades d'hommes libres (3)., Si* ces quarante-huit membres, on en tirait au sort douze qui
(1) Houard. InsUlules de LiUlelotif 1. 1, vi, 179, et Laoriére, GL 1i4.
(2) Grimin 8 RechlsalL, 161-162-840 , etc. Voir aussi MidMilft Origines du Droite p. 293 el suiv.
(3) Grag,, t. i, p. 165-168, § m, lit. 71 el 72.
composaient le tribunal s'il n'y avait pas de récusation ; Bais comme chacune des parties pouvait en récuser douze, on continuait les désignations jusqu'à ce que le Iribimal fût complet. A ce tribunal de l'Hérad correspond, chez les Francs, le tribunal du Centenarius ou Tunginut (1). Plusieurs édits des rois de la première nce sont adressés à ces magistrats locaux : Childebert et Clotaire leur imprimèrent une grande activité pour la poursuite et la répression des crimes. Les centeniers tenaient un véritable mal placitum, et leur juridiction, comme toutes celles de ce temps , au moins en règle lénérale, n'était pas susceptible d'appel.
La compétence du centenier fut ensuite limitée aux délits de peu d'importance.
D paraît que , dans le principe , les audiences des centeniers étaient publiques , mais que Louis-le-Débonnaire en exclut implicitement les hommes libres , en ordonnant de n'y convoquer que les parties , les témoins i€llesjuges (S). Dans tous les cas , le gTdJïdmâl , mallvm, [était et resta public.
Dans chacune des justices du comté ou grand district , S y avait toujours un président pour ouvrir l'audience, ir^er les débats , prononcer le jugement ou l'exécute. Le fond même du jugement n'était soumis à sa
(1) Tadople ici l'opinion de M. Pardessus, qui croit que les Centelit prirent le nom de Tungini dans le méroe temps que les Comités
prirent celui de Grafiones, et que ce ne sont pas des institutions
"Pirates. (Comment, de la loi <aZ., p. 580.) 9) Lex Bajuvariorum, tit. ii, cap. xt, § 2. Lex Àlamatmor.,
il. 41.
décision chez aucun de$ peuples germains , mais il compélait à d'autres personnes , dont les foDcHooi étaient déterminées par ces mots : « trouver le droit i « juger ; trouver la sentence ou réformer le jugement, i Comme principe d'institution , chez chacun de ctf peuples , voici ce qui se produit de la manière la pld saillante. La communauté faisait choix, dans le sein dl tribunal tel qu'il avait été convoqué, d'un jurisconsidil destiné à le diriger par ses conseils et par son expé* rience. D'après le droit allemand et bavarois , le jugemeÉ dépendait d'un trouveur de droit spécialement établi 1 cet effet. Son jugement ne pouvait avoir de force q« par l'adhésion des autres hommes libres , qui résolliil de ce que personne ne demandait un autre juge. Lai judices de la plupart des législations allemandes doiveri être entendus des membres de la communauté qi siégeaient avec lui.
b'aprés le droit franc, on devait réunir, poorta faire concourir au jugement, des hommes libres que Toi nommait Bachimborgii : ils étaient en nombre indi terminé. Cependant, il faut faire une distinction eoit! ceux qui venaient prendre part au jugement et ceuxqi étaient simplement présents (1). Le nombre des meiii bres appelés à siéger était ordinairement fixé à sept « tnnc Gratin congreget secum seplem RachimboT « gios idoneos (2). »
(1) Qui ibidein ad universorum causas adiendum rcsidcbant ^ adstabant. (Marc. Form., i62).
(2) Lex Salicaemendata; Pardessus, CommenL^ p. 578.
Les po$sessore$ de race romaine paraissent avoir été admis , bientôt après la conquête , à faire partie des Rachitnbourgs (1). Car, sans eux, le jugement des affaires régies par la loi romaine eût été impossible.
Quant à la fonction du Sagibaron, M. Eichorn prétend (%) qu'elle était la même que celle du judex des Bararois et des Allemands, de VAsega des Frisons, etc. Ceraisonnementpar analogie a bien quelque poids, quand on compare des législations contemporaines qui appartioment à des peuples de souche commune (3) .
Chez les Anglo-Saxons , comme chez les autres Germains, a y eut de bonne heure des Teodunge, dizénies, is& Hundrede, centénies, et chacun de ces groupes sociaux avait un magistrat particulier sous le nom de Tien-heofod, Hundred-heofod. On retrouve chez eux les jpincipes et les divisions de juridictions que nous avons ; iMracées chez les Francs et les Scandinaves. Cependant, ^il paraîtrait que les procès criminels et civils se jugeaient
Ltôt dans les cours de comté que dans les centénies.
Thanes ou propriétaires libres étaient tous appelés à partie de cette cour, à l'exclusion des Céorls ou
iples hommes libres; ceux-ci y étaient convoqués
(1) Savigny, Eisl. du droit romain am moyen-dge^ § 76.
H/<I., i6ûl., p. 404 et 405. Pardessus, Comment* delà loi sal.f
(S) Oa a prétendu que le sagibaro n'était que le vicaire du comte, jiÎBirûu umUtis. Ne serait-il pas possible que le comte choisît ordinaiiMeotle sagibaro pour le remplacer au mal quand il ne pouvait pa? ^^? cela concilierait les deux opinions.
Us jttdicft deputaU des Bourguignons paraissent avoir été la même MilttUen que les RacMmburgii des Francs.
aussi» non pour y prendre part, mais pour y ass
Le mot Ealdorman (homme plus âgé ou l'aîné ei senior), est employé comme synonyme du mot a ou premier magistrat, dans les anciennes lois peuple. Cet Ealdorman pouvait souvent èlre uc plus jeunes membres de la communauté , mais il censé en être Vaîné par sa capacité, sa sagesse prudence (1).
En outre des tribunaux de comté, une loi d'iEtl II établit dans chaque canton (Wapentake ou W tagium [3]) une cour de justice, où leGéreffa et < des principaux Thanes devaient jurer de n'acquittera coupable, de ne punir aucun innocent (3) . Mais ces Tl devenaient des assesseurs permanents, au lieu d'èti espèces de jurés, comme nos Ratchimbourgs.
Les Ealdormen avaient été probablement élus p Thanes dans les temps antiques. Au temps d'Alfn Grand, ils sont à la nomination du roi. Deux s après, sous £douard-le-Confesseur, nous les relroi élus par le peuple.
Dans les lois Scandinaves antiques, il y a un cars d'originalité sur lequel nous avons souvent appelé
(1) Slarott chez les Slaves voulait aussi Airele phudgé^ et ce aussi qu'une flclioo symbolique pour signifier celui qui avait la i des plus anciens de la tribu.
(2) Il ne faut pas conrondre Wapentake et Vopnàlak ("an iumpUoJ dont nous avons parlé plus haut, quoique rét^rmolog la même : u Quod Angli vocabant hundredum, isti vocant Wû M gium i et quod illi vocabant tria hundreda vel plura, isti vo< «« TreMng. >i Leg. Edward, eonfessorii, cap. 31.
(3) Canciani, tom. iv, p. 295.
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tention : les corrections mêmes que ces lois ont subies après rétablissement du christianisme dans le nord, aux m' et XIII® siècles , y laissent subsister en grande partie l'empreinte barbare et primitive. On peut en dire autant, quoique à un degré moindre, des lois de plusieurs peuples germains du midi, et, entre autres , de celles des Francs. Mais il n'en est plus de même de celles des Wisigoths , telles qu'elles nous sont parvenues sous le nom de forum judicum. Là, l'influence du droit eanonique et du droit romain est telle , qu'elle fait disparaître presque entièrement Toriginalité native de la vieille législation gothique.
Et d'abord , pour ne pas sortir du sujet qui nous occupe maintenant, un des traits caractéristiques du /omm judicum y qui le sépare tout à fait des autres lois barbares , c'est la différence de la constitution de Torganisation judiciaire.
Dans le forum judicum , on ne trouve plus de traces du Mal ou Ding des Germains ou des Scandinaves. Le comte et les juges (^cornes et judicesj sont nommés par le roi, de qui émane toute justice. Ce n'est donc plus l'assemblée des hommes libres qui juge : l'élection populaire n'a aucune part à la formation des tribunaux.
La publicité des audiences reçoit une profonde atteinte
dès le VII* siècle chez les Wisigoths d'Espagne. Elle
«si en quelque sorte laissée à la discrétion du juge, ainsi
çie cela semble résulter du passage suivant du forum
judicum :
« Ceux qui ne sont pas de la cause doivent être placés
« à part (1); mais que ceux qui oui intérêt à lac; « entrent dans le sanctuaire , ingrediantur judici « Ensuite le juge peut encore faire placer des audit <i à côté de lui, soit pour leur faire honneur, soit] « prendre leur avis : cela dépend de lui. S'il ne le « pas , qu'aucune personne de l'auditoire ne s'avis « s'ingérer dans les débats et de faire des objection « des observations inopportunes et superflues qui ] « sent troubler l'une des parties. Que si, m; « l'avertissement donné par le juge que nul ne « s'ériger en patron , quelqu'un s'obstine k en rei « le ministère, le juge le condamnera à 10 sous «'et le fera jeter dehors (2). »
La partie qui avait recours à un patron , suivant autre loi, perdait, ipso facto, son procès, sansqu' besoin d'examiner si elle était dans son droit (3).
Quant au principe de la publicité des accusation était tellement tombé en désuétude qu'on le rél comme un privilège dans des cas exceptionnels concile de Tolède défend de mettre à la tortui prêtre , un optimat ou un palatin avant que l'accus ait été publiquement discutée (4).
l'edictum Theodorici , qui régit les Gotbs d'I n*est qu'une espèce d'extrait du code Théodosie
(t) En dehors lie la barre ou en dehors de reiiccinle? c'est n'est pas expliqué. En latin, in parte positit qui causam non h L. }Vitigolh,^ 1. ii, lit. ii.
(2) Ut nuUa audientid clamore turhetur. L, Witigoth.f 1. ii.
(3) Lih. Il, lit. Il, I. 8.
(V' Ij'mhkiSf Iliil. d'Expaf/iiej l. i, p. 270.
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n'est pas nécessaire, pour suivre la marche de la civilisation dans les diverses phases du droit criminel, de Dons appesantir sur cette espèce de retour à Torganisation judiciaire, à la procédure et au droit pénal des Romains. Mais, en Espagne, il naît un droit nouveau et original de la combinaison de l'influence ecclésiastique, qui 6st toute-puissante, avec les traditions germaniques à demi eSiacées dont le forum judicum garde encore les traces.
La législation espagnole de tout le moyen-âge se tronve en germe dans les institutions que fondèrent les Wisigoths aux vi® et vii** siècles.
itridiction nationale et royale chez les Scandinaves , les Francs,
les Anglo-Saxons.
Les grands crimes qui emportaient la peine capitale : ceux de trahison , de désertion , de lâcheté , et enfin les crimes contre nature étaient jugés par l'assemblée nationale. On les regardait comme des crimes publics , parce qu'ils mettaient la société en péril , ou qu'ils outrageaient le sentiment moral qui place l'homme au-dessus de la bnite. Il fallait d'ailleurs, pour retrancher un membre du sein de la communauté , que la communauté tout entière exprimât légalement ses intentions à ce sujet. Be même, chez les. Scandinaves, la perte absolue de la paix, espèce de peine de mort indirecte, ne pouvait
ft
être étendue à tout le pays, sans une proclamatioi à Talllhing ou assemblée générale.
Chez ces Germains dja nord , le roi ne faisait qu< sider à Tordre judiciaire. Nous avons vu ailleurs co son pouvoir, dans le principe, était étroitement lii
Ceux qui s'établirent dans Tempire romain , tel les Francs, essayèrent de se faire appliquer la fiction légale ; ils n'y réussirent que fort incomplète
Clovis s'efforça bien d'augmenter et de centralis pouvoir; mais ses compagnons d'armes étaient pe parés à subir le joug des idées romaines. Tout resta de ces tentatives despotiques en matière judl ce fut l'usage de ce qu'on appela les précep lions ro ou lettres particulières émanées du souverain.
En vertu de ces lettres , on enlevait des filles l pères (1) ; on privait les propriétaires de leurs biei on condamnait des accusés sans les entendre (3' juges qui refusaient d'obéir à ces préceptions ê punis par la saisie de leurs biens et même par la de la vue.
Les premiers rois francs avaient cru fonder par I autoritéjudiciaire^etils n'avaient institué quel'arbi qui ne saurait durer.
Clotaire ii , à l'instigation du clergé , abolit les ceptions, et ordonna que personne ne serait con( sans être entendu ; mais Dagobert les rétablit.
(1) Grég. de Tours, liv. iv, n» 42.
(2) /d., ibid., yi, cap. ullim. x-12.
(3) R;iluze, l. T, p. 72.
Quelquefois , à la faveur de la modération ou de la faiblesse d*un roi , les assemblées nationales reprenaient une portion de leur pouvoir judiciaire ; on leur déférait des procès d'ordre public ou des procès entre de hauts personnages, qu'elles jugeaient sur la proposition et sous la présidence du roi ou du maire dy palais (1). Mais outre l'assemblée nationale, il y avait le jo/act^i^m palatii^ qui était composé de grands, d'évèques, d'officiers du palais , et qui réunissait des fonctions administratives aux fonctions judiciaires. M. Pardessus énumère jusqu'à vingt-deux actes authentiques de jugements rendus par les placités royaux sous la première race (2).
Les juges qui refusaient de rendre la justice ou qui jugeaient contrairement à la loi , les Grafen ou comtes pour leurs procès personnels, étaient de droit justiciables de ces placités. Quant aux bénéfîciers , soit laïques, soit ecclésiastiques, leurs causes, vu leur qualité i'antrustions ou fidèles du prince , pouvaient toujours être évoquées par le roi , à son placité, et par conséquent soustraites à la juridiction du Pagus ou du Mal. On a cru voir dans ces évocations l'origine des committimm delà troisième race (3).
Bu reste , ht justice , à la cour du roi comme à celle
(1) C'est ainsi qu'on statua au sujet des droits de Brunebault sur la s^cessrau de sa sœur. (Toir le traité d'Andelaw de 587.)
(2) Wilda , Slrafrecht der Germanent p. 200.
(3)Grimm, RecM-ÀUherlum,, n® 879. — Michelet^ Origines du ^'•0'^ p. 621. , ' .
des comtes , fut trop souvent souillée , pendant Tépoqne mérovingienne, par la faveur et la corruption (1).
Chez les Anglo-Saxons, le grand-conseil qui assistait les rois dans leurs jugements ainsi que dans lenrs actes administratifs s'appelait wittenagemot. Il était composé de prélats et d'abbés , des Ealdormen des comtés, de Thanes royaux, et suivant l'expression légale de ce temps, des hommes nobles et sages du royaume. Il ne parait pas que les Thanes inférieurs pussent en faire partie , ou du moins y siéger avec voix délibérative (2).
Pour faire cesser les meurtres et les rapines , pour réprimer la licence qui passait toute mesure , les rois anglo-saxons furent obligés de limiter singulièrement la liberté. D'après les lois de quelques-uns d'entre eux, personne ne pouvait sortir sans la permission de son Ealdorman ; tout homme devait avoir un seigneur : s'il n'en avait pas , ou si ses parents ne lui en nommaient pas un à la cour du comté , il était un homme sans aveu , et chacun avait le droit de l'arrêter comme un voleur (3) . On ne pouvait donner l'hospitalité à un étranger plus de deux nuits sans se rendre responsable de sa conduite (4).
Qui aurait dit qu'un pays soumis à cette police ombrageuse dût offrir plus tard à l'Europe le modèle d'une
(1) Biencr, Opunc. academ. Lips., 1830.
(2) Leg. llenrït'i, cap. 72, Canciani, vol. iv, p. 412. Foîr aussi UDc loi d'Edouard \^^ , môme volume, p. 406.
(3) Biencr, OpuKula acaiùiika,
(4) Fontm judicum, liv. vi, lil. 1, F,cx 7.
OQStitation où la liberté politique et la liberté indiviluelle recevraient la consécration la plus haute et obtiendraient les garanties les plus complètes I
les Ostrogoths et les Wisigoths se sont tellement imprégnés de romanisme dans leur législation, qu'on se retronye plus dans leur organisation judiciaire que ie faibles traces des traditions germaniques. D'après ÏEiictum Theodorici, espèce de modification du Code Ihéodosien, toute justice émane du roi et est distribuée [far ses comtes dans chaque province; à Rome, par le Jréfetdelavilleetpar le préfet duprétoire. Ilya aussi des [es romains pour les causes qui ont lieu entre Romains. Chez les Wisigoths , le peuple a également abdiqué liberté et ses droits politiques et judiciaires ; mais après* le forum judicum , il abdique entre les mains conciles en même temps que dans celles du roi. Le est bien en principe la personnification de la justice; is en fait, son droit de grâce et son droit de vie et. mort sont également limités, le droit de grâce absolu n'existait que pour les es royales , c'est-à-dire apparemment pour outrages offenses envers le roi, pour fausse monnaie, altéradu sceau royal, et peut-être aussi dans les causes » en l'absence de l'accusateur , le juge . royal avait
poursuivi d'office (1). Quant aux trahisons enfers U nation et envers la patrie , le souverain , à lui tout seul , n'avait pas le droit de les amnistier: il ne pouvait, pour ce genre de crime , remettre 4a peine qu'avec la consentement des prélats et des grands du palaii. < C'était le conseil palatin , concilium palatinum, SM lequel le roi ne pouvait pas disposer des intérêts de la nation (2).
Quant au droit de vie et de mort ou de jugei capital direct de la part du roi, il n'est pas an par la loi des Wisigoths. On trouve même dans le p gue du fuero juzgo , tiré du 7* concile de Tolède , passage d'une exhortation aux rois i 'a Qu'auciui « vous, leur dit-on, ne prononce sentence de mort « aucun homme, si ce n'est devant les prêtres de a et avec leur conseil, et du peuple, et des seigneurs « royaume : et donnez votre jugement publiquemenL Mais en fait, ce précepte fut enfreint par les rois et par les rois francs (3) , quoique ni le forum juii ni la loi salique ne leur donnassent ce pouvoir arbi tandis que la loi des Bavarois, qui a d'ailleurs beam de ressemblance avec le code gothique, contient les
(1) Le droit de vengeance ayant été censé abandonoé dans et par la famille du lésé et par le lésé lui-même, il pantinit grâce pouvait avoir son effet sans le consentement da lésé M àl famille.
(2) La même condition était exigée chez les Bavarois (tiL n, ix) et chez les Saxons (capital, x).
(3) Voir dans Grégoire de Tours, liv. vu, chap. 36, et liv. n, 9, comment Magnovaldus et Reachingus furent mis à mort, di nient, par ordre de Childebert et de Contran. '
positions SQiyantes : «* Si quelqu'un tue un homme f par ordre d'un officier qui a le pouvoir du roi, qu'il < ne soit point poursuivi , et qu'il ne soit exposé à i aucune vengeance, ni privée, ni publique, parce que ( cela a été l'ordre de son seigneur, et qu'il n'a pas dû f désobéir. Que le duc le défende donc, ainsi que ses
enfants (1) I )>
U est vrai que la même loi interdisait au duc luiléme de réduire en esclavage ou de dépouiller de ses ans un homme libre qui n'aurait pas été convaincu nn crime capital (S) . Mais on voulait prévenir l'abus '' l'arbitraire , et d'ailleurs la propriété et la liberté aient plus chères aux Germains que la vie elle-même, les devaient donc être entourées de plus de garanties.
Du reste, il résulte de ces rapprochements que, grâce l'influence du christianisme , un grand progrès social gouvernemental s'était accompli de bonne heure en pagne. En droit, le roi n'avait plus lé droit de haute (lice direct , ou, comme on dirait aujourd'hui, le avoir judiciaire était séparé du pouvoir exécutif. tte division, que le despotisme impérial des Césars lit détruite à Rome, en attirant tout à lui , renaissait ne dans les royaumes fondés et civilisés par les ^pies catholiques. Elle allait devenir un des points idamentaux du droit public des monarchies modernes, s des libertés essentielles des états chrétiens. La
) Leop Bajuvariorwn, tit. ii, cap. 8.
!) td. , l. VI, cap. 3.
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tyrannie orientale et la tyrannie antique, les c( homicides des Sardanapale et des Tamerlan, ( ceux des Denys de Syracuse, des Néron eft desCa devenaient impossibles avec une telle instituti( retour de ces orgies de pouvoir ne pouvait être dés favorisé que par la ruine du Christianisme et p complète transformation sociale.
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CHAPITRE IX
W MODK DE POUaSUIVRfe LES CRIMES PUBLICS ET PRIVÉS, ET DES OH'ERS GENRES DE PREUVES USITÉS DEVANT LES TRI- BIXAUX CRIMINELS PENDANT LES PREMIERS SIECLES DU «OYEN-AGE.
La procédure criminelle , comme nous Tavons dit , a des rapports intimes avec la forme des gouvernements , ^n même temps qu'avec la civilisation des peuples. Un des traits qui la caractérisent , dans les temps d'igno- ^Qce, c'est son caractère tout oral; c'est ce qui lui lonne pour date l'état d'enfance des sociétés. Un autre i^t, qui se rapporte à la liberté politique dont jouissaient H Germains et à leur dispersion à de grandes distances iHr un vaste territoire, ce sont les longs délais de 'ajournement ou de l'assignation donnée à l'accusé.
Assignation.
Prenons d'abord pour exemple notre ancienne légis- Uion nationale , la loi salique.
On y voit que les assignations doivent être faites en
présence de trois témoins et affirmées par eux (V L'homme libre (â) doit être cité trois fois au tribunal o plaid du comté dans Tespace de quarante nuits ; à chaqi citation il faut trois témoins différents ; s*il n'obéit p; à l'assignation , une quatrième citation lui est donni pour le faire comparaître devant le roi au bout ( quatorze nuits ; s'il est encore contumace à Tégard ( tribunal royal , les témoins des diverses citations sero réunis pour attester que ces citations ont eu lieu rég lièrement , et le jugement sera mis à exécution. Ce alors seulement , après tous ces délais multipliés , apr ces condescendances , cette longanimité de la loi à l'éga de l'accusé . qu'il est mis. hors la loi , extra sermone régis , que ses biens sont confisqués et qu'on inlerc à tous les siens , fût-ce sa femme , de lui donner le pal ou le couvert (3) .
On trouve encore des délais plus longs dans certaioi législations particulières ; mais à ces extensions dedéli sont jointes des conditions fort dures et assez bizarres.
Dans rîle de Gothland, le wergeld ne devait p^ être offert aussitôt après le crime commis. La loi inf tait le coupable, dans ce cas, à se réfugier dans l'iu des trois églises du pays, à l'abri de la paix qui h protégeait : il devait vivre ainsi un an , dans une sari
(1) Lexsal.y lil. 59 et 76.
(2) Pour les anlruslions, les citations se font de sept nuits en se nuits et se renouvellent six fois au lieu de quatre, de sorte qM pour Thommc libre douze témoignages doivent suffire, dix-huit scfi nécessaires pour Tantrustion.
(3) Etiamsi uxor cjus propria sit. Voir fin du t. 5V.
de réclusion , loin de ses parents et notamment de son adversaire. Tant qu'il restait dans le%, lieux de l'asile, sa personne devait être sacrée. Au bout de Tannée , il était tenu d'offrir le wergeld; si la famille de l'offensé refosait de le recevoir, il devait renouveler sa propositioD dans le cours de l'année suivante. « Que si 1^ I héritiers du défunt , dit la loi , refusent encore d'ac- «t^pter la rançon du sang, la communauté, en son lieu « et place , déclare en prendre réception , affranchir le i coupable de toute dette et le garantir de toute ven- I geance privée (1 ) . »
n y a là je ne sais quelle vague réminiscence de l'institalion des villes de refuge par le législateur des Hébreux. L'influence de l'Église chrétienne s'y fait sentir; elle remplit l'office des théocraties antiques en portant une première et rade atteinte à la vengeance privée regardée comme un privilège sacré des failles, iprès que le coupable a consommé son expiation en rtvant longtemps aux pieds de ses autels , après qu'il i*est humilié en offrant le wergeld à son adversaire , loand même celui-ci refuse à la fois la rançon et le [lardon, elle fait recevoir l'une et prononcer l'autre par la communauté elle-même., qui devient protectrice du criminel purifié en lui accordant et lui garantissant la 7aix.
Nous anticipons ainsi de la première période barbare m la seconde, où se forme et se développe l'influence
(1) Gulalagh., cnp. xiii, p. 15.
théocrâtique. Ce sont des frontières souvent mal déb minées , que l'on est sans cesse exposé à franchir.
Du 'reste, dans les délais si habilement accordés meurtrier, on démêle l'intention de laisser les colëi se refroidir , les animosités s'éteindre , et les transactic 86 préparer par de bienveillantes interventions.
Au contraire ,. dans la législation des Francs, parait se contenter de rendre hommage à ce princif qu'il faut tout faire pour qu'un accusé ne puisse | être condamné sans avoir été entendu; de sorte qu'il doive pas en résulter pourtant l'impunité pour le crimiii
Quant au mode oral de procéder, que nous all( suivre dans tous ses développements, il prenait source, non-seulement dans l'inculture de la nat germanique , mais dans son horreur pour les écritu et les formalités judiciaires.
II
Corps du délit, et comparation de Taccasé.
Tout est grossier et matériel dans la procédure mitive. Le voleur est amené au tribunal , avec les ob volés sur son dos ; la femme violée y comparaît avec vêtements déchirés : elle montre les traces mêmes mauvais traitements qu'elle a subis (1 ) . S'il s'agit d meurtre , le corps de la victime est apporté devan
(1) Pardessus, CommenL delà loi sal.f p. 567.
triboDal. Il doit l'être par les soins mêmes de celui qui a été Taoteorde l'homicide dans le cas de légitime défense. Si l'assassin n'est pas connu d'une manière certaine , on a on moyen de le découvrir , car le cadavre saigne à son approche : c'est ce qu'on appelle le jus cruentationis (4iateri (\ ) .
Dans quelques contrées , la coutume veut que les phignants viennent crier meurtre et vengeance devant h justice. En arrivant , ils poussent un premier cri et t^seni le mort ; au second cri , ils tirent leurs épées k fourreau ; ils remettent leurs épées au fourreau après k troisième (H) .•
Quelquefois on se contente de produire devant la jusiceon des membres fracturés du cadavre , sa chevelure ooillée ou sa chemise sanglante (3). En l'absence d'un ccosateur ou d'un témoin , quand un cadavre , fût-il elui d'un homme inconnu , était trouvé dans les champs Q dans les bois, ce cadavre était placé sur une claie t élevé en Tair pendant sept jours et sept nuits ; on Ihunait et on entretenait un bûcher tout auprès , en romettant des présents et des récompenses à quiconque ourrait découvrir le coupable (i) .
(1) NkbdungeHf t. 9S4-9S6. Cette scèoe des Niebéhmgen a été renAnle avec une Térîté effrayante par le professeur Schnorr, dans i^ de ses belles fresques du palais royal de Munich. Voir aussi RechU allerlh,, 93i j ei Chronique de l^ern«, d'Anselme , 1503, citée par Michelet , Origines du Droit, p. 348. (S Pardessus, Comm. de la loi, p. 569. P) Grég.de Tours, liv. iv-45, liv. viu-18, liv. x-5. 14^ Hallam*s, S tory of MiddU Âge , i. m.
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Ainsi, à côté d*ua parent, vengeur du sang, avait encore un pouvoir social qui veillait et qui prc quait la délation.
En dehors de ces modes d'enquête grossiers et 1 bares , on ne connaît guère pendant longtemps de ] cédure relative au corps du délit , au moins pooi meurtre. Il faut franchir plusieurs siècles pour arriv Tusage de Texamen préalable du cadavre par des m^ cins. Cet usage, suivant Biener, a été recomma pour la première fois dans le moyen-âge par h cent III (1), et du droit canonique, où ce pape Ta introduit, il s'est répandu peu à peu dans la procéd criminelle des divers peuples de l'Europe.
On trouve partout çà et là quelques traces d' sorte d'inspection exercée par les hommes de l'art , p constater des délits d'une espèce particulière.
En voici un exemple tiré de la loi des Allemands :
« Si quelqu'un a fait avorter une femme enceinte « que le fœtus soit assez avancé pour que l'on pui « reconnaître s'il était du sexe masculin ou fémini « dans le premier cas , on paiera 12 sous, et dans « second 214 , mais s'il est impossible d'en distingi « le sexe, \t sous; si le plaignant croit néanmoi « pouvoir distinguer que l'enfant est du sexe fémioi « il doit le jurer (2). »
(1) Iliener, OpusetUa academica,
(2) Ux Alamann.^ cap. xci. Aiosi, c«Uc loi semblait eaùuKf f(*miiie deux fois plus que Thomme. V. les additam de la mé0ei> V. aussi la lui des Frisons, lil. 1; Caiiciaui, vol. m; L. d'AibebUi \ol. 4 de Cauciaiii.
Orient, où les croisés s'efforcèrent de faire un tout coordonné des coutumes barbares ou féodales )s dans TOccident, on avait établi un mode de 1er qui marque la transition du vieux droit au au : « Celui qui veut faire appiau de meurtre , t faire apporter le porps de la victime à Thôtel du ;neur, ou bien au lieu affecté spécialement à ce ôt. Ensuite, il faut qu'il se présente avec son seil devant le seigneur et lui dise : Seigneur , tezce corps d'un homme qui a été assassiné (1). alors le seigneur doit envoyer trois hommes, un son nom et deux au nom de la cour, pour aller ' ce corps : ces trois hommes reviennent ensuite 3 leur rapport devant le seigneur et devant sa r réunie sous sa présidence , et là ils font les ûls des blessures qu'il a reçues et disent celle qui • paraît avoir été mortelle. S'il n'y a point de traces, doivent le dire également (2) . »
De l*avea des accusés.
reste, dans les temps barbares, la justice semblait beaucoup moins d'intérêt à constater le délit pour
'ors murlrL Murtri, dans le langage de celte époque, signifie Dé. «Murtré est quand un homme est tué de nuit ou en repos, Àisites de Jérusalem.
^■i., cap. Lxxxv, p. 65.
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meurtre et homicide qu'elle no put en avoir plus tard II s'agissait, non pas d'une peine afllictive et infamaoti pour le coupable convaincu , mais d'une composltioi pécuniaire et d'une anjende qui le réintégraient dansli paix, qui le mettaient à l'abri des vengeances privées jusqu'à un certain point, et dans une certaine mesure il était intéressé lui-môme à sa propre condamnation D'ailleurs, la loi encourageait souvent son aveuendimt nuant la peine à l'égard de celui qui le faisait avec uni entière franchise (1). Ces aveux étaient donc trës-ffé quents ; on ne connaissait pas , sous l'empire des loi barbares, cette philanthropique maxime que l'on ne peu pas condamner un accusé quand on n'a d'autres preuvei que son propre témoignage (2). Les sentences les ploi sévères avaient une physionomie de contrat judiciaire de réconciliation avec la famille de la victime et avec k société. La volonté unique de la partie poursuivie suffisait donc, do son côté, pour la conclusion du contrat.
Mais l'aveu du prévenu manquait souvent à la justice. Un crime, tel que Thomicide d'un antrustion, entraloail des amendes tellement ruineuses, que le prévenu avait grand intérêt à le nier et h en dérober la preuve à ses jageSt s'il le croyait possible. Lorsque cette dénégation avait lieu, sinegatorexHliterit, on avait recours, pour iostruir^
(1) En Toici un exemple entre beaucoup d'aulrai : « Celui qui t^ (« coupé la queue d'un cheval ne payait que Péquivalcni de ûvaM « du cheval, s'il avouait son méfait; «'Il niait, il payait 18 fouf oul^ c< deniers en sus de cette valeur. » Loi talique, t. livih.
(2) La form, vii« do Bignon constate des condamna tiooi ^ ^ genre en matière criminelle. .
se, aux preuves testimoniales ou aux ordalies, conlussi SOUS le nom générique de jugements de Dieu.
§ IV
Preaves testimoniales.
st important de distinguer dans le système des lois es les témoins proprement dits, assignés pour dire Is savent « ut quod sciant jurati dicant (1), » et ijuratores ou sacr amentales, qui avaient plutôt ner la probité et la véracité du prévenu. s avons vu que les divers actes introductifs d'inse prouvaient purement par témoins. Il en était me des arrangements privés qui terminaient une S'il y avait contestation sur le taux de la compopécuniaire, le demandeur produisait un ou deux s ; si c'étaient des témoins qu'on avait eu la précaue tirer par l'oreille au moment où le pacte se leur déposition faisait foi en justice (2). eille, à ce qu'il paraît, passait ordinairement, chez iples primitifs, pour être le siège de la mémoire, ciens Romains avaient le même préjugé, e idée était tellement enracinée chez les anciens ins, que les Ripuaires, quand ils faisaient un t solennel , y amenaient un certain nombre d'ennxquels ils tiraient les oreilles en leur donnant des
*j: Ripuar.f lit. l.
Bajuvar.f t. xv, c. 2.
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meurtre et homicide qu'elle ne put en avoir plus tard. Il s'agissait, non pas d'une peine afflictive et infamanb pour le coupable convaincu , mais d'une composition pécuniaire et d'une anjende qui le réintégraient dans h paix, qui le mettaient à l'abri des vengeances privées : jusqu'à un certain point, et dans une certaine mesure, il était intéressé lui-même à sa propre condamnation. D'ailleurs, la loi encourageait souvent son aveu en diminuant la peine à l'égard de celui qui le faisait avec uni entière franchise (1). Ces aveux étaient donc très-fréquents ; on ne connaissait pas , sous l'empire des loii barbares, cette philanthropique maxime que l'onnepem pas condamner un accusé quand on n'a d'autres preuvei que son propre témoignage (2) . Les sentences les pliu sévères avaient une physionomie de contrat judiciaire, de réconciliation avec la famille de la victime et avec h société. La volonté unique de la partie poursuivie suffisait donc, de son côté, pour la conclusion du contrat.
Mais l'aveu du prévenu manquait souvent à la justice. Un crime, tel que Thomicido d'un antrustion, entraÎDail des amendes tellement ruineuses, que le prévenu avail grand intérêt à le nier et à en dérober la preuve à ses juges, s'il le croyait possible. Lorsque cette dénégation avait lieu, sinegatorexsliterit, on avait recours, pour instruire
(1) En Toici un exemple entre beaucoup d'aulres : « Celui qui t^i « coupé la queue d'un cheval ne payait que réquivalenl de UtsI^ « du cheval, s'il avouait son méfait; s'il niait, il payait 15 sous oo)00 « deniers en sus de cette valeur. » Loi salique, t. liviii.
(2) La form, vii« de Bignon constate des condamnations àt ^ genre en matière criminelle. .
la cause, aux preuves testimoniales ou aux ordalies, conmes aussi sous le nom générique de jugements de Dieu.
§ IV
Preaves testimoniales.
Il est important de distinguer dans le système des lois barbares les témoins proprement dits, assignés pour dire ce qu'ils savent « ut quod sciant jurati dicant (1), » et les conjuratores ou sacr amentales, qui avaient plutôt à affirmer la probité et la véracité du prévenu.
Nous avons vu que les divers actes introduclifs d'instance se prouvaient purement par témoins. Il en était de même des arrangements privés qui terminaient une fehde. S'il y avait contestation sur le taux de la composition pécuniaire, le demandeur produisait un ou deux témoins ; si c'étaient des témoins qu'on avait eu la précaution de tirer par l'oreille au moment où le pacte se faisait, leur déposition faisait foi en justice (2).
L'oreille, à ce qu'il paraît, passait ordinairement, chez les peuples primitifs, pour être le siège de la mémoire. Les anciens Romains avaient le même préjugé.
Cette idée était tellement enracinée chez les anciens (^ennains, que les Ripuaires, quand ils faisaient un contrat solennel , y amenaient un certain nombre d'enfants auxquels ils tiraient les oreilles en leur donnant des
U) Ltx Ripuar.f lit. l.
'2) L. Bajuvar.j t. xv, c. 2.
soufflets (1), el les Bavarois, pour faire foi d'une TeDta« assimilaient la déposition de deux témoins à une cbaria authentique, si ces témoins avaient eu les oreilles tirées (2). Donc ce moyen d'imprimer un souvenir dans la mémoire dUiommes de tout âge, était à la déposition orale ce qu'est aujourd'hui à une convention écrite le sceau d'un notaire : c'était une marque d'authenticité légale.
Il fallait que les témoins eussent atteint Tâge de raison pour être admis à déposer sous la foi du 8e^ ment (3). Les faux témoins n'étaient pas aptes à témoigner de nouveau (4) ; les affranchis et les esclaiei n'étaient pas admis à déposer contre les ingénus, ooo plus que les esclaves, même mis à la question (5).
On exigeait souvent qu'ils fussent pris dans le voisinage do l'accusé , ou dans sa centénie , parmi sei cojouissanls de communauté (6) , ou tout au moins parmi ceux qui vivaient sous la même loi (7). Les lois des Cainbriens , attribuées àlloëlda, et dont nous avons discuté ailleurs le degré d'authenticité , allaient jusqu'à ;
(1) Nous avons dit ailleurs que, d'après de vioui usages desB^ mains, un demandeur appelait le défendeur devant la Justice eo M tirant l'oreille. Encore aujourd'hui, dans le midi de la France, qMi' on exécute un parricide, les mères conduisent leurs petits eofaoïi mi lieu du supplice et leur tirent l'oreille au moment de rexécutioo.
(2) Lex IHpuar.f li, i ; L, Hajuvar,, xvi, 2.
(3) CapiluL de 709 , cup. f.xii : probablement douze ans, «Mi perfecia de la Loi nal,
(4) Lex Alamann., lit. xlii, §2.
(tf) CapiluL de 711, cap. xv, et Lex salica^ tit. xlu, § 6.
(6) CapiluL, lib. III , cap. 10.
(7) Ihid.f lib. iv, rap. 1«.
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eiiger que les témoins fassent lin même sexe (1 ) . Des amendes, qui diez les Francs-Saliens s*élevaient à 15 sons, forent décernées contre les témoins défaillants qui ne faisaient pas apporter d'excuses légales (2) .
Plus tard, quand la civilisation eut fait quelques propés , on traça des règles à suivre sur la manière de recoeiDir les dépositions orales.
Sons Cbariemagne et ses successeurs (3) , il fat établi que les témoins prêteraient serment et qu'ils déposenûent à jeun ; ils devaient être interrogés séparément ; avant de consentir à ce qu'ils fussent entendus , la partie contre laquelle ils étaient produits pouvait les discuter, c'est-à-dire fournir contre eux des reproches dont l'apprédation appartenait aux juges. Mais encore, dans cette procédure ainsi perfectionnée , il n'y avait rien d'écrit.
Comme appendice à ces observations sur la preuve testimoniale , il nous reste à dire un mot sur la torture €t sur les esclaves. La torture a'aurait pu être acceptée c<muDe une peine ou épreuve légale par ces libres et iers Germains, qui déjà ne recevaient qu'en frémissant le frein ordinaire des lois d'ordre public. Elle ne fut donc appliquée, en régie générale, qu'aux esclaves seuls. Chez quelques-uns des Germains du midi comme chez les Borgundes (i) on rétendait encore aux colons.
On mettait donc l'esclave à la torture pour lui faire
X Wouoo, cap. xiT, 17. V. \e$ ProUgomines , § m. ï. Si raUre noluerhu et eo$ tunnis non dtUnuerU, Lex $àl,, lu, § i. '3 CapiL^ lib. m, 10.
i Lex Burgund, , rii.
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avouer son crime ; mais auparavant Taccusation donnait au maître dont on compromettait ainsi la propriété , uo gage d'une valeur égale a celle de son esclave. Si l'esclave avouait son crime , on le condamnait à mort, et le maître rendait le gage ; si l'esclave n'avouait pas etqœ sa culpabilité ne pût pas être prouvée, on rendait l'eiclave torturé au maître, qui gardait en même temps, à ce qu'il paraît, je gage qu'il avait reçu (1)
L'esclave , pour son propre fait , ne pouvait m purger par serment, ni seul ni avec des aides jurés , car il n'avait pas de droits civils ; il ne pouvait pas noi plus demander le campus ou duel , car il n'avait ni le droit de porteries armes ni celui de s'en servir. Hais s'A .n'était pas citoyen ou cojouissant de communauté an yeux de la loi temporelle, aux yeux de la loi divine il était homme, et à ce titre il pouvait invoquer les ordalies proprement dites. Les jugements de Dieu, ;?ar le fer rouge
l'eau bouillante, etc., lui étaient donc applicables.
Oes conjuratcurs. ^
Les conjvrateurs n'étaient pas des témoins destinés à attester un fait de visu; ils étaient produits par Tac- a
(1) L. Wisigoihor., lib. vi, ». Cetlft loi, plus sévère que noslo» snliqtics et ripiiains, voulait que, si Tt sdavo (-mil mort (lessuiia<le la lorluns sans que sa culpabililé eùl été recoiiuue, celui qui ravail failiiietlre à la qucslioii, dans le cas où il n'aurail pas consigné de gage cl où il ne pourrait pas payer do composition, fût iui-méve condamné à devenir esclave à la place de sa victime.
casé pour attester sa crédibilité et sa bonne réputation.
Une différence qui existait encore entre les conjuraleurs et les témoins , c'est que les premiers devaient être en nombre fixe , pour que leur comparution et leur serment eussent une valeur efficace en justice , tandis que le petit nombre des seconds pouvait être compensé par leur moralité. « Si quelqu'un est accusé d'un crime a quelconque, et que par trois ou quatre témoins de « bonne renommée le juge soit convaincu du fait , a l'accusé ne sera plus admis à se disculper par ser- « ment; mais il sera condamné sur-le-champ (1). »
Au contraire, les conjurateurs devaient être, suivant la gravité du crime et la qualité des personnes, six, douze, vingt-quatre, quatre-vingts, et même jusqu'à deux cents.
Quelques auteurs ont cru voir dans l'institution des compurgateurs l'origine du jury anglais ; il nous suffira de la faire bien connaître pour réfuter cette opinion.
L'admission des conjurateurs était proposée par l*accusé , quand il demandait à se disculper sous serment, Bt qu'il voulait faire corroborer ce serment par des bommes honorables, prêts à attester qu'il était incapable de se parjurer; or, très-souvent les preuves étaient telles (comme le montre le texte ci-dessus cité) que le juge n'avait pas besoin d'aller chercher ailleurs des lumières nouvelles : il condamnait sur-le-champ, ou bien alors ne laissait à l'accusé d'autres ressources quô les ordalies dont nous allons parler bientôt.
(1) Lex Àlamannor, y lit. 42, 1.
Pour qu'il y eût lieu d'admettre des conjura tùret^ il fallait donc qu'il n'y eût pas de preuves certaines: $i probatio non esset certa.
Ce n'est pas tout : le mode de nomination de ces conjuratenrs ne parait pas avoir été le même dans les diverses lois barbares (1).
La loi des Allemands est peut-être celle qui s'étenï le plus à ce sujet ; c'est à son texte que nous allons, principalement avoir recours pour tâcher d'expliquer ce que c'était que les compurgatores nominatif adtih cati, toti electi et medii electi.
Les nominati étaient ceux que l'accusateur désignai lui-même parmi les plus proches parents de Faccosi Il en nommait toujours deux de plus qu'il ne fallait, pour que l'accusé pût en récuser autant.
Les advocati étaient ceux que l'accusé appelait pour l'assister conjointement avec les 7iominatif A qu'il pouvait ' choisir parmi les hommes libres de u nation.
Les loti electi étaient ceux qui étaient exclusivemeit du choix de l'accusateur ou nominati. (Le mot eleeti%
(1) M. Pardessus croit que raccusateur pouvait produire éescoi^*'] rateitrs tout comme l'accusé, à Tappui do sa propre cooviciîoi. Ij s'appuie sur le litre xviii des capila exlravaganlia , titre qui est f obscur, comme M. Pardessus en convient lui-même, CommenLêê Loi sol., p. A27 et suiv. Nous trouvons b'en dans d*autres Ml serment de l'accusateur et de ses aides-jurés; mais c'est alors p< attester et faire attester la valeur de l'objet détruit ou eolevé.C une (Uipcce d'expertise.
quand il est seul , se prend aussi quelquefois dans le sens A'advocati.J
Les medii electi sont ceilx qui sont mi-partie nomi" fuiti et mi-partie advocati (1).
Les compurgatevrs appelés pour jurer, ou sacramenlaies , pouvaient se dispenser de le faire. Ce refus était in préjugé fâcheux contre l'accusé , mais il n'entraînait )as sa condamnation de plein droit : il pouvait avoir ^té déterminé par la crainte d'offenser un accusateur >uissant. Aussi , les circonstances de la cause pouvaient onjours être librement appréciées par le juge et les ^chimbourgs, qui pouvaient jusqu'à la fin balancer les >robabilités et se décider pour ou contre. Cependant, 1 paraît que si le nombre exigé de conjurateurs soutenait l'accusé d*une voix unanime , ce dernier était de Iroit purgé de l'accusation. Quelques lois barbares l'exigeaient même que les deux tiers des voix des com- [^urgateurs pour amener ce résultat (2) .
Cette institution n'a donc que des rapports bien éloignés avec celle du jury moderne ; elle est sui fcfi^is, et ne s'explique bien que par les mœurs du temps. La composition des cosacramentales dans le ^ où ils étaient medii electi , et c'est le cas le plus
(1) Uoe partie de celle analyse apparlienl au savant Rogge : VmchUtoesen^ B. 1. Voir la loi des Allemands , lit. 89, el la loi des UMBlNirds qui paraît avoir consacré spécialement l'usage des medii fUeti, L. Luilpratid, lib. yi, cap. 1-8.
i^) Pour le sacramenlum majus des Gambriens, fait par des hommes ftres, les deux tiers suffisaient. — Voir le Recueil des lois de Hoélda, ^il. de Woiton , p. 20 et 226, et la préface de Guillaume Clarkc.
fréquent , offrait évidemment plus de garanties i qu'à l'accusateur. Cette institution supposa d's sorte d'impossibilité du parjure dans celui-là i était intéressé à le commettre, du moment moralité était suffisamment attestée. Ce fut e moyen politique offert à un coupable puissan justifier, en couvrant du texte de la loi la resp du placité ou tribunal. Alors la dégénération d fit dégénérer l'institution elle-même. Quand le se multiplièrent , et qu'on ne put plus croire à des hommes , on en appela au jugement de là , les Ordalies et le Campus ou Duel judii
§ Vi.
Des avocats.
Nous venons do parler des conjuratores i Il ne faut pas croire que ce mot advocati n rien l'idée que nous attachons au mots L'aversion des Germains pour cette profession ancienne , et elle se conserva bien longtemps que les Germains qui avaient vaincu Varus fu cruels pour ceux de leurs prisonniers qui avai qui étaient avocats. Ils arrachèrent aux uns aux autres la main ; il y en eut un à qui ils co langue en lui disant : « Vipère, cesse de sifflei
(1; Tandem i vipera^ sibUare deêUle» (Flor., lih. iv, cai
Les Goths eux-mêmes , qui avaient taut emprunté à b législation romaine , ne voulurent pas lui prendre cette institution ; ils maintinrent contre les avocats une proscription sévère : nous avons vu ailleurs que si , dans meaudience, quelqu'un s'avisait de faire le patron ou hwcat , le juge devait le condamner à une amende ii dix sous d'or, et le faire jeter hors du tribunal (1). le forum judicum a un autre chapitre qui annonce li^même but d'exclusion et qui est intitulé : De ceux lui prennent la liberté de remplir le rôle de patron \kns les causes des autres (2). Il est vrai que le mot Patron s'entend plutôt ici du protecteur puissant dont J'influence dangereuse pourrait détruire l'équilibre que loit toujours garder entre deux plaideurs la balance de a justice.
Mais, un peu plus loin, la loi des Wisigoths suppose ien l'existence des avocats , car elle dit que les ^ocats qui perdent leur cause , s'ils n'ont pas de quoi ayer sur-le-champ l'amende imposée à leurs clients , Bcevront cent coups de fouet (3). Cela prouve, du reste, ne, suivant les traditions germaniques , on n'accordait as encore à cette profession du barreau une bien rande considération.
(1) Texte déjà cité, lib. ii de negoUis causarum, lit. ii de causam, exordiiSf cap. 2.
(2) Lib. II, lit. 2, cap. 8, anliqua, dehis qui in causis cdlenis palronare prcesumunl.
(3) Id, ibid,, cap. 10. Quod si ipsi causidiei non habuerint unde unnum persolvant, centenos ictus flageUorum ulrique CLCcipianl.
Un autre chapitre du forum judicum, qui défend m mari de poursuivre des procès sans mandat de m femme, permet à celle-ci de se défendre elle-même devant la justice, et elle ne lui interdit pas d'avoir recours n ministère d'un avocat pour faire rejuger une cause plaidée sans son autorisation par son mari lui-mèiM et déjà perdue par l'effet d'une première sentence. « 9 elle perd une seconde fois , dit la loi , elle doit me indemnité non-seulement au juge , mais à son avoal^ qu'elle a engagé à plaider pour elle (1). » •
Ici, la loi semble accorder à l'avocat sa protection et de certaines garanties.
Du reste , on no saurait retrouver le ministère de l'avocat dans les fonctions du mandataire que Toi donnait au prince ou à l'évèque pour que la dignité da ces grands personnages ne fût pas compromise par dai débats personnels avec des adversaires d'une conditioa inférieure (2).
Ce n'était pas non plus précisément un avocat, (pê Vassertor auquel un plaideur donnait un mandat potf le représenter devant le tribunal. Il fallait que ce mao* dat fût fait par écrit, signé par le mandant, ou, à déM
(i) \overU eadem mulier^ non iolum sê judiei qui emuëmftitÊ examinavU, sed el iUi caobidico, quem iteratiuê adjudieium lUMfiMi fuxlaltgis senUntiam etse salùfacluram, L. Wisigolh , til. ni,ctp. t» Voir aussi la mention faite des avocats, eausidUi, roéme loi, tt* i II, lit. I, cap. 27. Ul omne vinculum^ quodposl dalum judUimm ê CÊt \ iidicis violenter fuer il exaelunif omninohabealur invalidum. i
(2 L. Wisigoihor., lib. il, lit. m, cap. I.
do mandant, par plusieurs témoins (1); ce n'est pas là Je caractère de Tbomme public, de l'avocat proprement dit, qui doit être cru, quand il affirme publiquement qu'il a telle ou telle cause à plaider.
Enfin, il résulte implicitement des règles posées par le forum judicum sur la forme des accusations criminelles , que l'on ne pouvait accuser , par mandat , un noble ou un bomme libre d'un crime capital. C'était, en quelque sorte, un duel judiciaire moral dans lequel il n'était pas permis de prendre un champion. Dans ce cas, il y avait à courir, pour l'accusateur, le risque de la peine du talion qui n'aurait pas pu être subie par remplaçant (2).
Nous devons donc conclure de l'examen attentif de la loi des Wisigoths, qui est pourtant la moins barbare, h plus romaine, pour ainsi dire, de toutes les lois g^maniques, que l'on avait rarement recours, en Espagne , au ministère de l'avocat [causidicus) ; que cette profession n'était nullement estimée, et qu'on la tolérait l^tôt qu'on ne l'aulorisait expressément. • L'invasion des Sarrasins et la nécessité d'une lutte séculaire retrempèrent encore les mœurs héroïques des IspagnolSi et il en résulta que leur invincible éloignement pour la profession du barreau se prolongea plus longtemps que chez les autres peuples de l'Europe. En 4238, Alphonse x veut reconnaître et régler la avoga^-
(1) L. Wiêigoth,f lîb. ii, lit. m, cap. m.
(2) /J., l'&ûi., lib. VI, lit. I, cap. 2.
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cia : beaucoup de communes repoussent encore lesavO" cats et se refusent à reconnaître le règlement royal (1). Cela est vraiment étrange chez une nation qui avait, dès le VII® siècle , calqué sa législation sur le droit canoi et sur le droit romain.
VII
Ordalies ou épreuves.
VOrdalie ou épreuve est d'institution prenne (2) 6^^ remonte à la plus haute antiquité. Les grands coupabh dans la religion d'Oddin comme dans celle de Teutatèij ou de Jupiter, devaient être sacrifiés aux dieux. Mail quand le crime n'était pas constaté, on s'adressait à b^ divinité elle-même au moyen de VOrdalie; on lui reih voyait un jugement dont la faillibilité humaine n'osait pas. prendre la responsabilité. La divinité était donc censée juger elle-même l'accusé et accepter ou refuser la viol qui lui était offerte (3).
Ceci nous ramène au véritable sens du mot OrdalU
qui veut dire jugement plutôt qn'épreuve. En vi(
(1) V. Y Histoire d'Espagne, de Rosseew Saiot-Hilaire , Um. IV| p. 24».
(2) Dans ia première parlie de cet ouvrage, nous avons dérooDll4^ d'après Sophocle , que répreiive du feu élait connue des aocietf Grecs. Dans le premier chapitre, nous avons délaillé les divers geofts d'épreuves connus des anciens.
(3) Pbilipp's DeuUche GeschichUy 1, p. 254.
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illemand et eo hollandais « Oordeel ^ en allemand nodeme Vrtheîl signifient jugement (1).
Dans le principe , il ne parait pas que « sur la seule lemandede Taccusateur ou de Taccusé, les juges fussent obligés de prescrire Tordalie : ils ne le faisaient que juand les preuves certaines manquaient, et alors encore Is pouvaient , à leur gré , ordonner que Taccusé se jusjfierait par le moyen des conjurateurs, ou subirait par temple Tépreuve de Teau bouillante : ambularet ad m uni (S).
Cependant, les femmes, les pauvres, les enfants, les esclaves auraient difficilement trouvé des conjurateurs Ml des témoins qui eussent déposé en leur faveur, quand k avaient pour accusateur quelque homme puissant. Hors on ne pouvait guère leur imposer une pareille roie de justification. On comprend donc que , dans ce cas, on eût presque toujours recours à Tune des épreuves M ordalies que consacraient les coutumes locales.
Parmi ces épreuves,^ celles qui paraissent avoir été le phis généralement et le plus anciennement pratiquées iont répreuve par Feau froide et celle par Teau bouillante M le fer rouge : c'est surtout de ces sortes d'épreuves ^e l'on fait remonter l'origine jusqu'au temps du paga-
(i) Merer, EsprU4es InsliUU. judiciaires^ 1. 1, p. 325.
pu LoisaUque^ lit. lti, et Comment, de M. Pardessus, .Enum ^ tték les poêles du siècle d'Augusie avaient fait, per diœresim, ahenum :
Part e*Iido8 UtUts, H ake** mudamtU fUntmi* ExpediuMi. (ViRG.)
Cesl le xsùjudtn des Grecs, vase d'aii-ain où Ton faisait chauffer ie ftUL : vulpiremenl dumânm ou chtMâièrt,
nismc odiniquo; il était assez dans Tcsprit de ce culte do mettre Thumanité en communication mystérieuse avec les éléments.
Quand le juge avait vainement interrogé et Taccasé et les témoignages des hommes pour obtenir la découverte d'une vérité qui lui échappait toujours, il s'adresiait aux choses inanimées, à ce qui, dans la nature, passiK pour être resté le plus pur, Feau et le feu; ouplutAtl s'adressait à Dieu lui-même, en le priant de signifier quelque sorte sa sentence à Taccusé par ces intennfdiaires incorruptibles.'
Lorsque la religion de TEvangile succéda au paganii germanique, elle trouva tout Tordre judiciaire repo sur des pratiques de ce genre. PlutAt que d'essayer le-champ une révolution radicale dans les mœurs et les lois, il lui convint mieux de s'emparer de ces usages et de ces rites barbares, et de leur donner une couleor toute chrétienne.
Il y eut donc des évêques qui instituèrent, com complément nécessaire do l'administration delaju a cette épocpus des espèces de liturgies pourconsa les ordalies ou épreuves , et particulièrement cellei l'eau froide, de l'eau bouillante et du fer chaud.
I'' Voici quelle était la procédure religieuse qui était suivie k l'égard des accusés dans le cas de l'ordalie fH l'eau froide.
On commençait par faire jeûner trois jours de sotlSi' sous la surveillance du prêtre, les accusés que l'on toi* lait soumettre a cette épreuve ; puis on allait les cbereki
lans leur prison et on les amenait à l'église. Là , le prêtre chantait devant eux une grand'messe, dont les prières, toutes spéciales pour cette cérémonie , ont été composées ou approuvées par un grand nombre d'évèques ou archevêques d'Espagne ^Ae France ou d'Angleterre ; puis, immédiatement avant la communion, le même oili- Diant se retournait de leur côté et leur faisait l'allocution suivante : « Au nom du Père, du Fils et du Saint- H Esprit ; au nom^ du Christianisme que vous avez « embrassé ou que vous professez; au nom du saint « Evangile et des reliques sacrées qui sont dans cette « église; au nom du baptême dans lequel vous fûtes « régénérés par la. voix d'un prêtre, je vous adjure de ne « pas oser communier, ni même approcher de l'autel, ^ si vous avez commis le fait qui vous a été imputé, si il vous y avez participé ou consenti , ou même si vous ^ savez quel en est l'auteur et que vous persistiez à taire ^ son nom à la justice. » Si les accusés ne répondaient rien a cette solennelle adjuration , le prêtre communiait fctti-même à l'autel et venait ensuite leur donner la communion à la table sainte, en altérant ainsi la formule Ordinaire : Corpus hoc et sanguis Domini nostri Jesu Christi sit tihi âd probâtionem hodie !
L'oraison de la post-communion faisait aussi allusion, ^but principal de cette cérémonie religieuse (1)..
(1) « Perceptis Domine Deus noster sacris numeribus, suppliciter ^ éeprecamus ut hujus parlicipatio sacramenti, et a prOpriis nos ^ realibus indesinenter expédiât, et m famulls luisveritaiis senlenliam ^ àedarel .* per Dominiun noslrum, etc. »
Puis, après la messe, leprôlre faisait de Tcau bénite; , et, précédé des diacres ou servants qui portaient ia croix, l'Evangile et Tencensoir, il s'en allait processioDnellement et en faisant Taspersion sur 'son cheiniD, jusqu'au lieu où devait se faire Tépreuve. Il donnait à boire aux accusés de Teau bénite, et, s'approchant de < Teau d'épreuve qui était ordinairement contenue dans un grand bassin ou dans une immense cuve (1) i il prononçait sur elle l'adjuration suivante :
<i 0 Dicul qui, exerçant vos jugements par l'élément de l'eau , avez fait périr par le déluge des milliers de peuples, et qui avez voulu sauver par ce même élément le juste Noé avec sa famille ; vous, qui avez roulé dans les eaux de la Mer-Rouge des monceaux d'Egyptiens, ety j avez fait passer sans crainte toute la nation armée | d'Israël, daignez donner à ces eaux d'épreuve la vertn 3 de votre bénédiction et montrer on elles un nouveau ; signe de votre puissance, de ti^lle sorte que ceux qui ; seront innocents du crime de vol, d'homicide ou d*adQl-' tère, etc., qui leur est imputé, et dont nousfaisoM^ l'examen en ce jour, soient reçus par les eaux et attirés par elles jusqu'au fond; mais, qu'au contraire, cet; mêmes eaux repoussent et rejettent les auteurs et lei .^ complices du crime ; de sorte que , là où manquera le 2
(1) IVapréH un n^glfitnont du monnKlrnMl'Ulu|tic, que Ton erfMh, vii^NiccIo, IfîhaftHin dcvail avoir 12 \)Uh\h de diiiicriftioii en profoodctf el 20 pii'dH cil largeur» et on le reinplUnail d'eau jusqu'au bord. Stf le lien» de ee baMhin éiail xitie iraverKC en boiH où »e plaçaieil !• prélre, le juge et le» deux liommcH qui plongeaient l'iccuié l'eau. D. Marténe, ThetauruM aneedolorumt tom. ii, p. 940.
poids de la vertu, manque aussi le poids delà substance matérielle (i).i^
On voit donc qu'on réputait innocents ceux qui enfonçaient dans Teau; la raison qu'en donne Hincmar est assez remarquable : « La pure nature de l'eau, dit-il, ne peut pas reconnaître comme pure elle-même celle de l'homme qui, après avoir été purifié par le baptême, se souille de nouveau par le péché (2). )>
Il semble que cette ordalie n'était pas physiquement bien dangereuse. Cependant, un vieux chroniqueur rapporte naïvement que des hérétiques ayant été soumis à cette épreuve par un évêque , l'un d'eux , Clementius, surnagea comme une verge (3).
Il a pu arriver souvent encore qu'en présence de ces prières solennelles et de celte imposante cérémonie, plus d'un accusé ait senti le sang se glacer dans ses veines, et que l'aveu de son crime se soit échappé de ses lèvres. Dans ces temps de foi fervente , on reculait devant un sacrilège, et le criminel en apparence le plus endurci n'aurait pas osé s'approcher de la table sainte après la grave et sévère allocution du prêtre officiant.
2*" L'épreuve de l'eau bouillante était entourée de formes un peu différentes.
(1) Oraison tirée de la messe pour l'épreuve de Teau Troide, messe trouvée dans un Ordo raanuscril de Dunstan, archevêque de Douvres. Notes des capUulaires de Baluze, par F. Pitliou; Canciani, Recueil de hb barbares f 1., vol. 3, p. 413.
(S) Hincmar, de divorlio Lotharii et Telbergœ, p. 60, et Ducnnge, T* Àqttœ frigidœ judicium, tom. 1, p. 603 (vieille édition).
{tj CUmenlius, in doUum missus, acsi virga supematat^ Guiberl. Ar VU.y cap. 26^ et Ducange, ibid.
On faisait sortir de TEglise où elle devait afoir lie« tous les curieux, tous les spectateurs étrangers au procès. .
L'accusateur et Taccusé , accompagnés chacun do même nombre d*amis (ordinairement douze, suivant Lingard [1]], s'avançaient au bout de la nef, près du chœur. <(Les deux partis, dit la loi, se rangeront sur deuxlignei opposées. Tous devront être à jeun et s'être abstenus de .leurs femmes la nuit précédente. Ils commenceront par chanter les litaqies. Puis, chacun des deux groupes adverses enverra un délégué pour visiter la chaudière di jugement, reconnaître si le feu est bien disposé et si la pierre qu'on doit y mettre est à la profondeur convenue. <( Il faut, dit la loi d'Ina, que l'eau bouille furieusement. >. Quand la messe sera dite, que la dernière collecte et que Vadjuration de l'eau bouillante (t) auront été ; récitées par le prêtre , l'accusé s'approchera , il y pIoD- î géra son bras s'il s'agit d'un crime grave (3) , sa main seulement s'il s'agit d'un moindre délit. Le prêtre enveloppera immédiatement dans un sac de toile lebras du patient jusqu'au-dessus de la partie brûlée, y apposwa le sceau de l'église et ne le brisera que le troisième
(1) Histoire d'Angleterre, traduction française, tom. 1, p. 554,11 l.d'ilDthcIsiau, Lxxiii, Canctani, tom. m, p. 2(i3-2, Cale fiai usqw dHÊrn ebulliat furiose, L. luu*, cap. lxxvii, § 2, Canciani, p. 243.
(2) Voici quelle était la formule de celte adjuration, suivant YOriê de Dunstan, déjà cité : « Dcus innoceiiliu: reslilulor et amator, (fi t< auclor pacis et judiras avpjilatem, te subnixis rogamus precibin it « liane aquam oniiiialam ad jiisiiliam et examinatioiiem cujutlibel « dnbielaiis bencdicere et saiiclificarc digneris, ila ut.... »i
(3) Si sil simplex accutatio, immerget manum pott lapidem usqui ai pugnum, ttii eil triples, Uiquead cubilum. L. d'Ina ci-dessus citée.
jour. Si alors le bras est parfaitement guéri, on proclamera l'innocence de l'accusé ; sinon, il subira le châtiment dû à son crime (1 ) . »
3** L'épreuve par le fer rouge différait peu , dans les cérémonies extérieures qui l'accompagnaient , de l'épreuve par l'eau bouillante.
On mettait seulement, au commencement de la messe, sur le feu, une barre de fer d'une à trois livres, suivant la gravité du délit ; près de ce foyer , on mesurait un espace égala neuf fois la longueur du pied de l'accusé, et on le divisait par des lignes en trois parties égales; on plaçait dans la première un petit pilier de pierres ; après la première collecte et l'adjuration sacrée (2) , on
(1] Ce lexie est tiré des loi d'iDa.et d'iElhelstane, des benedictioius
€qwBjudicu de Gilbert, évéque de LuDa, reproduites dans les Àna-
Iwia de J. Mabillon, I, p. 47, el, enfiu , de YOrdo de Tarchevêque Buosian.
(2) Voici Tune des oraisons que le prêtre pouvait prononcer pour £iire cette adjuration :
« Deus, qui per ignem signa magna eslendens Abraham pîierum luQm de incendio Ghaldaeorum quibusdam pereuntibus eruisli ; Deus, qoi mbum ardere ante conspeclum Moysi , et minime comburi permisisti; Deus, qui ab incendio fornacis très piieros illaesos eduxisti; Deos, qui incendio ignis populum Sodomae et Gomorrhse involvens, Loih famulum tuum cum suis saluti donasti ; Deus, qui in adventu Sancii Spiritus illustralione ignis fidèles tuos ab infidelibus decre- Tisti, ostende nobis in hoc pravitatis nostrae examine virlutem ejosdem Sancli Spiritus el per bujus ignis fervorem discernere fidèles et infidèles ut a tactu ejus furli vel homicidii^ cujus inquisiiio Sfitur, conscii exborrescant, et manus eorum vel pedes comburantur iliquatenus , immunes vero ab ejusmodi crimine liberentur penilus etillaesi permaneant, etc. »
(Ordo de Tarchevéque Dunstan. Canciani, p. 414.)
On remarquera combien ces oraisous sont belles et soigncuseuicut imposées.
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transportait la barre de fer rougie sur le pilie; (1 ) . Vî la prenait alors dans sa main, faisait les trois pai qués d'avance sur le pavé et la jetait par terre. Ss était cachetée et scellée du si^ne de la croix , était soumise au même examen que dans Tépreu* Teau bouillante.
Ces épreuves étaient usitées , à peu prés dai mêmes formes, pendant la première période du ir âge, chez tous les peuples barbares qui habita Germanie, la péninsule ibérique, la Grande-Bn et Tancionne Gaule.
D'après les lois des Francs-Saliens , les deux ( n'amenaient chacune que trois personnes choisies surveiller ces Ordalies (2) .
i/épreuvo du fer rougi semble avoir subi unetra mation sous Cliarlemagne : olle consistait alors passer raccusc pieds nus sur neuf socs de charri brûlants (3).
4"* Il y avait une quatrième espèce d'épreuve les cérémonies se trouvent détaillées dans le déjà cité de l'archevêque Dunstan. Klle consii mesurer une once de pain d'orge ou de fromage i donnera manger k l'accusé après qu'il avait jeûné jours. S*il parvenait à avaler ce pain, il était réputé
(1) Suivant TOnlo de Diititun , ce tranfiiiort un (amh en céri^monic, aprèi (|ii(! InuporKion dii Vvn\i héiiiie avait nu lieu.
(2) Tiîrnaîpiîriwnaî elccUiîno Condudius fieri poitbil. Décret. C cap. VII.
(3) Deuxième eapilul. de 803 et append.t art. m.
^eot; sinon, on le considérait comme coupable. Après a messe et les prières d'usage , le prêtre prononçait me oraison où Ton trouve le passage suivant :
<i Faites , Seigneur , que les entrailles de cet homme e resserrent et que son gosier se ferme , de sorte qu'il e puisse manger ce pain ou ce fromage bénit etconacré, s'il a faussement nié, avec serment, le vol, homicide, l'adultère ou le maléfice qu'on lui imputait, i s'il a pris votre saint Nom à témoin de son imposire, etc. (1) »
Ce passage est fort curieux, et nous l'avons cité rituellement, parce qu'il met en relief un côté de épreuve trop peu observé jusqu'à ce jour : il prouve u'elle sentait principalement à donner une solennité. De authenticité religieuse plus grande à ce qu'on appétit le serment de purgation ou serment justificatif de accusé. Quand cet accusé était un homme libre , un oerrier (milesj de la race conquérante, sa parole nffisait pour détruire l'effet de la parole de l'accusateur, «e guerrier ne pouvait mentir , car le mensonge est une ùblesse et une lâcheté (2). Cependant, l'accusateur,
(1) Même recueil de GanciaDt, tom. m, p. 414. En voici le lexle: îac eum, Domine, in visceribus anguslari, ejiisque gul^ur con- ^iMie,ut paoemvel caseum isiuin in tuo uoininc sanciiflcatumdevorare MNi possil, hic qui injuste juravil ac negavil furtum vel bomicidium K^ulleriumquod quaerebatur cl jusjurandum pro nibilo babuil, et ^^^^Beo luum nominavit ubi non rectum erat. » En Angleterre, on 'PP^it cette épreuve eorsned , ce qui voulait dire panis conjuralui. iK 11 y a eu pourtant des guerriers qui se sont quelquefois soumis à ^^ épreuve, quoique cela leur attirât le mépris des hommes de leur ^K* Les chroniques anglo-saxonnes citent l'exemple d'un comte
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hommo libre aussi , produisait des cojurateurs , Ta produisait des compurgateurs kson tour, et cette e de combat de témoignages devant la justice fii ordinairement par un véritable combat en champ que devait proposer Taccusateur, pour prouver devant Dieu et Tépée à la main , qu'il n*ava menti.
Mais à Faccusation d'un homme libre , que pi opposer un pauvre serf ou une faible femme ? So ment? Il ne pesait pas autant que la parole du guc que la simple affirmation du roi, du graf, du rico hoi thane ou de Tantrustion. Des compurgateurs nonli Ils ne pouvaient contrebalancer le seul témoignage ingénu. A qui donc le faible et Findéfendu pouvait recourir pour donner quelque valeur k leur justifie; Ils recouraient k l'Eglise, ils se jetaient entre ses ils lui criaient: « Au secours, bonne mère I sans nous sommes perdus. Nul moyen de prouver innocence , d'établir notre bon droit. La calom nous écraser, appuyée sur la force et la violence, à de pareils cris de détresse , l'Eglise aurait refus secours I Elle ne se serait pas interposée entre I lomnialeur et la victime I Sa robe maternelle ne
Godwiii qui voiiliil SI* purger par ce genre d'épreuve d'un fr qui lui était imputé, et qui périt au moment même où il im répreuve à laquelle il avait demandé »a Juilillcation (luguiru 898, et Ducange^au mol cortned, t. ii, p. 1102). Si l'acinr moine ou eeclé«iaiiiquet on lui pemiettait de «e disculper par ment aur la croix ou par VEucharUlief qui devenait une e»; eortntd (Wilkina, Uy. saxon,, p. Ht}\
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iHée conrrir le paorre opprimé ! Elle n'aurait pas *eo le-flième an Dîen des pauvres et des petits , an Dieu landit Finjnstice et qui hait l'iniquité !
I Tertn de quelle philosophie oserait-on la louer, si ïTait repoussé ceux pour qui elle était une dernière prème ressource?
ins rétat social si imparfait et si désordonné de époque , où se trouvaient réunies tant de barbarie it de foi, l'intervention sacerdotale était en quelque un rouage nécessaire dont l'absence aurait amené :pouvantable oppression des classes faibles et pau- Xous avons dit que cette intervention existait déjà certain degré dans le culte odinique; loin de la imer, l'Église ne fit que la perfectionner et l'étenït^ au nom de l'humanité, on doit l'en remercier 1 bénir {i].
Parmi les épreuves de même famille j nous devons r celle du feu , ou l'action de tenir sa main dans immes pour prouver son innocence : cette ordalie isitée chez les Ripuaires .2; .
Celle de la croix, qui se pratiquait de diverses Tes. Ici, l'accusé jurait sur la croix qu'U était ent ; là , les deux contendants étendaient les bras , bras droit devant la croix , et celui des deux qui ,
1 csteipressémeDt dil dans la loi des Frisons qae les épreuves,
itflicolier celle de Teau booîllaole, étaîeot sartoat employées
tt Hmmes, les esdaves et les personnes faibles. L. FrtioM.»
.Cet9.
- tyMT., tît. XXX, dt inUrpdlatiome sêrcomm.
le premier, lo baissait ou le laissait fléchir, était damné ; d'autres fois, enfin, les deux parties dev se tenir debout devant la croix, et celui qui se la le premier de cette posture était censé avoV menti T'^II y avait une autre ordalie appelée lortei. Eq un exemple tiré do la loi des Frisons :
« Si un homme a été tué dans une sédition ou une mêlée,, et que Fauteur de Thomicide n*ait pi' être découvert ou distingué dans la foule , celui voudra trouver le coupable pour lui demander composition pécuniaire pourra prendre à partie hommes choisis dans le groupe où lo crime aun commis (le groupe eûlril été composé de 20 oi personnes ou plus) ; on les conduira à Téglise : a on mettra sur Tautel deux petits bâtons égaux, Tun marqué d*nne croix et tous les deux envelopp laine. Le pnHre ou un jeune enfant tirera un de bâtons pendant qu'on priera Dieu, et si lo bâton tir celui marqué de la croix , tous les sept accusés s<
déclarés innocents Si le bâton tiré n'est pas
marqué de la croix, il sera constaté qu'un des accusés est coupable, et pour le découvrir, on dor a chacun d'eux un petit bâton sur lequel chacun fen signe et écrira son nom. Puis on les envelopper laine, ils seront passés sur des retiques et tirés en
(I) C'e«t probablement Iï*preuv6 de la croii «oui cette da forme qui fui «ubsliliiée à ce qu'on appelait dans la loi de« Bê^ tlaftaken, Canciaui, lom. if, p. 395 et noie 3. {^Voir^ âftvn Ducange , au mot crueis judUium , i, ii , p. 118», mène éditia
prêtre ou par un jeune enfant, et celui dont le sera le dernier tiré paiera la composition (1). )> genre d'épreuve se rattache aux sortes germanilont parle Tacite avec quelque détail (H). La loi isons avait conservé une couleur plus barbare et tienne que les lois des Germains , transportés au e l'Europe.
le peut pas nier que cette espèce d'ordalie n'eût lup plus d'inconvénients que les précédentes : elle t de faire tomber sur l'innocent le châtiment ï au coupable , car ce n'était pas en plaçant une ible loterie sur l'autel (3) qu'on lui ôtait le carac- I caprice et du hasard et qu'on en faisait l'organe des volontés de la Providence, qui diminue l'odieux de cette singulière supersti- 'est que la peine infligée dans te cas a l'homicide isistait que dans un wergeld et un fredttm. comprend donc qu'à côté de la tendance du clergé al à favoriser les épreuves, à cause d'un besoin plus rapproché de lui et plus vivement senti, une «ndance plus sévère dut se manifester contre elles lire de la chrétienté, dans l'église de Rome, cette une inflexible de la pureté du dogme, cette mère tresse de toutes les Eglises. Les papes , en effet, en général contraires à ces concessions de leurs
.. Frison., xiv., i.
k moribui Germanor., x.
I ne paraît pas pourtant qu'il y ait jamais eu pour cette espèce
BTe uo rituel en régie, uoe messe et des oraisons autorisées par
fiqoes.
missionnaires et des évèques aux mœurs et aux tutions de peuples à demi barbares. On assur saint Grégoiro-le-Grand les condamna expresséme
Ce qu'il y a de certain , c'est que plusieurs pontifes romains, ses successeurs, renouvelèren condamnation avec la plus pressante instance , firent confirmer par des conciles dans les \i\ xiïi* siècles. Ce mouvement se communiqua dans les églises faisant partie de la grande Eglise cath( et les évèques d'Angleterre, par exemple, finirc réclamer eux-mêmes l'abolition de ces épreuve leurs prédécesseurs avaient tolérées et même quelc encouragées. Aussi, le roi Henri m, pour calm ce point les scrupules de son clergé , consentit pendre l'usage des ordalies dans la troisième ani son règne (2).
En France , dès les viii* et ix* siècles , quelqui de nos prélats les plus éclairés s'étaient déclarés ce qu'ils appelaient de vieilles superstitions. M ne put en obtenir la réforme que beaucoup plus quand Philippe-Auguste et saint Louis eurent int quelque régularité dans l'administration du royaui encore ces sages monarques ne purent abolir ei
(1) Dccr., pari, ii, caus. ii, quicsl. tf. La seconde partie du c qui contieol celle condamna lion ne se Irouve poinl dans les C de saint Grégoire, mais elle esl citée par des auteurs postéri< Liugard semble la croire aulhcnliquc. Anliquilés de l'église a iraduct. française , p. 372. Paris, 1828.
(2) Voirie rescrit de Henri m ad Ladmund, dans le SpieUeg Selden, p. 204, cl AnliquiU's de l'Eglise saxonne, par Lingard»
la moins raisonnable peut-être et la plus dangedes épreuves, le campus ou duel judiciaire, tous reste à parler de cette autre espèce de yt^yede Dieu, et à montrer comment il se fonda et clit dans toute l'Europe. Comme il à sa physioparticulière , il a dû demander un examen à part.
i VIII.
Du campus ou duel.
chapitre ne contiendra pas la monographie comiu duel judiciaire ; on n'y verra que l'origine et issement de cette ordalie jusque sous les Carolin-
se rappelle l'espèce de duel dont Tacite fait menquand les Germains étaient sur le point de livrer Ltaille aux légions romaines , ils prenaient un de captifs romains, lui donnaient des armes, le ent aux prises avec un de leurs compagnons 3s, et de l'issue de ce combat singulier ils tiraient Q ou un mauvais augure pour la bataille du lende-
fehde des peuples du nord reposait bien sur ce pe que la victoire devait, en définitive, appartenir ause la plus juste. Mais quelques-unes des lois tniques combattirent et supprimèrent entièrement
ac, de moribus Germanorum, 10. a Vicloriahujus aul iUius pro ^icioaccipUur. »»
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& (le simples femmes, devant des prêtres oa d moines. Aussi , quand le roi Contran reproche à Boi de ravoir trahi , ce leude ne s'abaisse pas k d*huinb protestations : « S*il y a quelqu'un , s'écrie-t-ll , égi « moi, qui m'impute un pareil crime, qu'il vienne « qu'il jn'accuse à haute voix; s'il a du cœur, « l'appelle à champ clos , nous combattrons. Dieu f M vaincre la vérité, et toi, roi pieux, tu seras i M organe entre nous (1). »
Donc , au vi' siècle , le campui était déjà usité et les Francs.
La popularité de ce genre d'épreuve devient U après cette époque que les ecclésiastiques mêmes j k soumis. Austregisile , archevêque de Bourges, acei de faux , reçoit du roi Contran Tordre de se purger | le combat ; lorsqu'il se rond au lieu assigné , son adv saire est tué par une chute de cheval (2) ; sans incident, il paraît qu'il aurait combattu lui-même.
L'Eglise lutte cependant avec courage contre l'invaii du campUB , qui suit le développement de l'esprit gw rier et qui menace d'envahir toute la procédure crin nelle. Quand son influence devient prépondérante K^ Charlemagne et sous Louis-lo-Débonnaire, alla ( use pour contrebalancer sur ce point le pouvoir < ta noblesse et des grands. On aperçoit dans les Capi* laires une sorte de tâtonnement et d'hésitation aoi
(I) Grég. doTouri, lih. vu, cap. 14.
(3) Aimoio., Otita Franeorum^ 11b. iv, cap. S.
grands crimes ; car, dit-il, si , par respect pour les mtumes de notre nation lombarde, nous ne pouvons ^fendre le jugement de Dieu, il ne nous parait pas oins incertain , ayant appris que beaucoup de per- ^nnes avaient injustement perdu leur cause par un )mbat impie (4 ] .
3 roi Luitprand a été certainement inspiré sur ce t, soit par les principes des jurisconsultes romains taliens , soit par Tesprit de TEglise , qui répugnait genre d'épreuve , où le droit et la force semblaient onfondre.
ans la loi des Bavarois , on trouve le Campus sous i noms différents : le Wehadinc et. le Camfwic. Le aier est le duel entre les parties elle-mèmes, et le nd avec des champions. Ces champions , cojDQime it plus tard les Bravidn xsV siècle, mettaient leur 5 et leur vie au service du premier venu. Ces espèces padassins de profession étaient tombés dans un tel >ris que leur wergeld ne s'élevait pas au-dessus de ii de l'esclave : la partie dont le champion était vaincu lé ne devait à la famille de celui-ci qu'une composi- \ pécuniaire de douze sous (2) .
M les Francs-Saliens ne connurent pas , dès le prine , le duel judiciaire , il ne tarda pas à se naturaliser fiûieux. Leur fierté guerrièrese révoltait de l'ordalijB clêsiastique qui leur faisait courber le front , comme
W Laîip., Leg. Longobard., lib. v, ch. 65. Propter consueludinem ^ nottrœ Longobardorum legem ipsam velare non possumus. W 1>ecr. Tassilon.j 3 et 4.
à de simples femmes, devant des prêtres ou moines. Aussi , quand le roi Contran reproche à Bo de ravoir trahi , ce leude ne s*abaisse pas à d'huml protestations : « S'il y a quelqu'un , s'écrie-t-il , ég « moi, qui m'impute un pareil crime, qu'il vienD « qu'il «m'accuse à haute voix ; s'il a du cœur « l'appelle à champ clos , nous combattrons. Dieu 4( vaincre la vérité, et toi, roi pieux, tu seras a organe entre nous (1). »
Donc , au vi' siècle , le campus était déjà usité < les Francs.
La popularité de ce genre d'épreuve devient après cette époque que les ecclésiastiques mêmes y soumis. Austregisile , archevêque de Bourges , m de faux , reçoit du roi Contran Tordre de se purger le combat ; lorsqu'il se rend au lieu assigné , son ad saire est tué par une chute do cheval (2) ; sans incident, il paraît qu'il aurait combattu lui-même.
L'Eglise lutte cependant avec courage contre l'inva du campus , qui suit le développement de l'esprit g rier et qui menace d'envahir toute la procédure cr nelle. Quand son influence devient prépondérante s Charlemagne et sous Louis-le-Débonnaire, elle use pour contrebalancer sur ce point le pouvoir la noblesse et des grands. On aperçoit dans les Cap laires une sorte de tâtonnement et d'hésitation ei
(1) Grég. àt Touri , lib. vu , cap. 14.
(S) Aimoio., Oata Franeorum, lib. iv, cap. S.
es deux grands systèmes d'épreuves oa ordalies. Qaelpes-ones de ces ordonnances laissent le choix entre es deni (i). 4i On ne savait comment faire « dit Montesquieu. La preuve négative par le serment avait des inconvénients ; celle par le combat en avait aussi ; on changeait suivant qu'on était plus frappé des uns ou des autres (2). »
Qiarlemagne préfère l'épreuve de la croix à celle du imbai , pour la décision des difficultés qui pourront siever entre ses fils au sujet du partage de son royaume des limites de leurs terres (3). Hais sous ses suosseurs , et particulièrement sous Othon ii « les plaintes \ la noblesse contre l'abus des serments et des ordalies désiastiques reprennent le dessus, et on donne au id judiciaire une préférence rationnelle, si l'on peut servir d'un mot nouveau pour exprimer une vieille lose. La papauté reçoit là un échec . indirect de la irt de la puissance rivale qui s'élève devant elle, apire électif d'Allemagne ; enfin, Saint-Siège et con- Itt (i) , tout est obligé de céder au torrent, jusque-là
(1] i«< emee, oaU scuto et fuste, dit le CapUul. de 803, art. 3 et I. •. Fotr Part. 132 de la Loi lombarde de Cbariemagne, qui doone taèae choix, ainsi que le deuxième appendice au 4« liv. des li|ild., art. 34 : oui in campo, oui in eruce.
A Montesquieu, Esprit des Lois^ liv. xxvni, chap. 18.
M C^pîtef. premier de 806, art. 14.
pH Ea 1432 oo 1433 • au coccile de Bàle , les pères assemblés ■M téaoiiis d*no rombat à outrance entre un gentilhomme portu- |iii4enee, pnis né en Castille , et appelé Jean de Merle, et Henri ktaaeslan, chevalier boui^uignon. Ils combattirent à pied et le f^'^pigaon fut vaincu. CHliloire d'Espagne , par de Mayeme Tur- Uni. i, p. 858. Paris, 1635.)
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quA lo rituoi mossarabiquo , où io duel judiciair place, est approuvé ou au moins toléré par V Seulomcnt, le droit canonique ne se laisse pas < par lo camput , et tes membres du (tiergé, les rations ou communautés ecclésiastiques obtic ainsi que les femmes et les enfants , Tautorisatio faire défendre en chanip clos, soit par leurs avo tuteurs , soit par des champions désignés et payi les remplacer. Or, pour avoir une garantie sufli regard de ces champions , hommes peu estimé) les adversaires auraient pu acheter la maladresi loi Ad Louis-le-l)éhonnaire ordonne que le ch; vaincu en faisant perdre la cause de celui qu'il sentait, aurait lui-même le poing coupé (1).
Montesquieu essaie de justifler par des obser ingéni(!UsnH le duel judiciaire dans sa pureté pri n Dans une naiion guerrière, dit-il, lapoltronner <( pose d'autres vices.... Pour peu qu'on soit bien « n'y manquera pas ordinairement de Tadresse q a s'allier avec la force, ni de la force qui doit coi n avec le courage (2). » Tout cela est fort pla mais ne peut pas s'appliquer au duel par cham
KientAt c'est au jugement de Dieu par le comba
(1) Capilul, i\nH\Ki ^ art. 10, fiu'ori rmroiivf) dtiiiN U Ci Candani, tiv. iv, art. 23. • (oui. m, p. 200. — |>m|H*rcii dofiiK! pour |)f'(Ui?%t() do CDlln dUpoi»Uioii lo pnrjuro dont !• pion fe'iUnlt l'ciidij coupubli*, lorM|iM;, avnrit do irombaUrfi nfllrm<^ m)U« «crinonl tiijuntlfîodo «a cnimo, lar|tiello éuU c!^" liiJunlD par M d^^failD.
(2) Ktprli dfi Loi», liv. iiviii, rhap. 1S cl sulv.
appelle pour tout décider. Celte manie ne connaît s de bornes. En voici un exemple remarquable : boDse VI, roi de Castille et de Léon , ayant épousé lie du duc d'Aquitaine, met en question si l'on >tituera aux coutumes de son pays les lois romaines Ton observe sur Tau-tre versant des Pyrénées. On me un champion pour chacune de ces législations es. Le duel judiciaire ne pouvait p^s trahir la e des institutions barbares. Le champion du droit ainest vaincu (1), et les coutumes visigothes restent
)Ut.
B duel lui-même , que les temps héroïques avaient en héritage des temps barbares, dut emprunter Qouvelle vie et un nouvel éclat aux mœurs féodales régnèrent en Europe du x® au xv® siècle. Il fut I à tout , et principalement a la justice criminelle, faut bien le considérer comme une dernière espèce lalie ; mais il avait une physionomie plus guerrière toutes les autres. Les épreuves proprement dites ient être nécessairement dirigées et dominées par prêtres et des légistes ; elles se présentaient surtout me des cérémonies religieuses et légales. Le duel :iaire n'excluait pas les rites religieux (2) et les
Recueil des historiens de France^ t. ii, p. 221, et Meyer, Esprit nsUtuL judic, I. i, p. 344. C'est également au duel judiciaire I eut recours en Espagne pour décider la question du maintien i la suppression du rituel mozarabique (Mariana, Spaniœ historià, K. cap. 18.) Le pape Jules II interdit formellement le duel dans ^^is, en qualité de prince temporel, par une constitution du 27 !t 1505.
Docange, v^ DueUumy t. ii, p. 1671 (ancienne édition).
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formalités de procédure; mais sa couleur la plas tanlo était belliqueuse et chevaleresque. Aussi, d*abord principalement usité parmi les barons chevaliers et les gentilshommes.
Nous reviendrons sur le code du duel judiciain achève de se former et de se régulariser & ré[ féodale.
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CHAPITRE X
lESSEMBLANCES DE QUELQUES LOIS ET COUTUMES PRiaiITIYES DES FECPLES GERMANIQUES AVEC CELLES DE DIVERS PEUPLES SiUTAGES, RAPPORTÉES PAR DES VOYAGEURS OU ANNALISTES CONTEMPORAINS. — SIAELFDAEMI. — PRIVATION DE LA PAIX. CWHES PUBUCS ET PRIVÉS. — ÉPREUVES. — EXÉCUTIONS iCDICIAIRES.
Ayant de sortir complètement de l'époque primitive ^ Thistoire du droit criminel des peuples de TEorope» ^ant d'aborder cette seconde phase de civilisation où >Q)meDcent à s'organiser une justice plus régulière et ^^ pénalité plus fixe, il sera curieux de comparer 'Orance de ces institutions avec celles des peuples Levages des autres parties du monde. Nous jetterons ^oile un coup-d'œil sur la législation criminelle des osolmans, telle qu'elle s'est formée d'après les docînes des interprètes et commentateurs du Coran, et 'incipalement d'après les jurisconsultes du rite deMalek.
Déjà nous avons fait voir que la vengeance du sang ^iti si on ose parler ainsi, le droit naturel de tous les ^ples qui n'avaient pu passer de l'état patriarcal à ^bt de civilisation, ou qui étaient tombés dans la bar-
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barie après avoir traversé une période de cullure d'organisation sociales. On peut voir un exemple vi^ de cette dégradation morale dans les associations piraterie et de brigandage que les convicts échappée Botany-Bay ont fondées dans les îles de la Polynésie sur les côtes de la Nouvelle-Hollande. Ces soci i'Out'laws no font qu'augmenter l'abrutissement sauvages qu'ils ont réussi à s'adjoindre. Ils ne i bons qu'à leur enseigner des vices nouveaux (1).
Il est curieux d'étudier les rapports que nous ( sur les mœurs des peuplades barbares de l'Amérii des Européens qui ont passé leur vie parmi eux. î ce rapport, on peut consulter les Mémoires de l'Ani John Tanner, qui avait été enlevé par les sauvages son enfance, et qui était devenu sauvage lui-même, reconnaît dans les institutions grossières qu'il di quelques-uns des éléments de cette justice primitive i nous avons retrouvé les origines, à force de recherc dans la Germanie du nord et dans la vieille Scandin:
Ainsi, la siaelf-daerni, coutume par laquelle l'ol seur allait se remettre entre les mains de l'offenst meurtrier entre les mains de la famille do la victime retrouve presque sous la même forme chez les Pe; Rouges de rAniérique. Comme en Scandinavie, cet act confiance dans la générosité des vengeurs du saog ordinairement suivi du pardon et delà remise del'offei
(1) Voir les ouvrages de MM. de la Pilorgerie cl de Blossc^illf les roloiiicK pt^iiales de TAuslralie, ainsi que le dernier livre de Groy sur IcRVsléme colonial do rAnfrIelcrre.
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f J'arrifai assez tôt, dit Tanoer, poar assister à VenknmtM do jeone homme qae mon frère Wa-me^ooaiJar afait taé. Wa-ine-gou-a-biew Tint et creusa ÏÊhmtme mie fosse assez large poar deux hommes. Les mi§ de Ke-duHcooos j deseeodirent son corps. Alors Wa-flie-foii-a-biew se dépouilla de tous ses Tètemeots àreiceptioQ do dernier; pais, se|enant, dans cet état, m hord de la fosse; il prit son coateaa , et le présentant ftt h manche an pins proche parent dn mort : « Mon « mi, ditrîï^ j*ai tné Totre frère ; tous voyez que j'ai f emué one fosse assez grande pour deux hommes ; € je sois tont disposé à y dormir arec loi. »
€ Le premier, le second et enfin tons les parents dn pm homme refusèrent. Tan après Tantre, le conteao fK Wa-flie-gon-a4>iew lear offrit tonr à toar. Les fmols de mon frère étaient poissants, et la crainte fi% inspiraient loi sanva la rie. D'ailleurs Ke-zhaiteoos TaTait profoqné en l'appelant nez coupé; voyant f^aocon des parents mâles da jeone homme ne voolait Mre;irreDdre pobliqoement de venger sa mort , Wa-mefMha-lHew leor dit : ^ >'e me fatigoez pins maintenant ^ M à l'avenir de cette affaire ; je ferai encore ce qoe ^ fai (ait, si quelqu'un de vous s'expose à m'adresser ^it semblables provocations [1> >
U formule extérieure de cette tiaelf-dnetni a quelque ^1^ de dramatique et de saisissant. On voit par là que ^ neortrier pouvait racheter la paix par la seule offre
%ÎMK n de la tradoctioD, par M. éU: BlMsevîlle, p. SI.
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de sa vie , si son sacrifice n'était pas accepté. Dans autre occasion, Tanner décrit une scène sembU mais alors le meurtrier propose des présents nomb et considérables au blessé et à ses parents « tou mettant sa vie à leur discrétion : non-seulement o accorde son pardon et la paix, mais la mère d victime Tadopte pour son fils après que ce dem rendu le dernier soupir (1).
Il est vrai encore que dans cette circonstance i s'agissait pas d'un assassinat perfidement prémé( mais d'un mauvais coup commis dans l'état d'ivres
Quand le crime présente les véritables caractère l'assassinat, la famille indienne se croirait déshonor elle accordait son pardon.
Il y a plus : quoique, comme le dit M. de Ch&l briand, la vengeance de l'homicide soit en général les Indiens abandonnée aux familles (2) , quan( crime dénote une scélératesse exceptionnelle, q c'est un parricide ou un fratricide, la peuplade mAmo le réprime et le punit; mais c'est une ju expéditivc et sommaire. C'est en quelque sorte une geance sociale sur place.
Ainsi , sur les bords do la rivière Rouge , il y a plage sous l'abri d'un rocher , qu'on appelle la p
(1) Tomo II do la traduction par M. do Dloucvillo, p. SSOJ •iiiv. Le pôro Lafllnu atteste quo de «eiiiblables adoptiooi a) lieu de son toinp». Voir Kon ouvrage intiluli^ : MiBurt dti tam américains comparées aux mœurs des premiers temps, , 1. 1 , p. 41
(2) SaUheZt 1. 1, p. 122.
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iei deux hommes morti, « Les traditions rapportent que , il y a bien des années , des Indiens ayant campé en ce lieu , une querelle s'éleva entre deux frères ; Tun toa Tautre d'un coup de couteau, et les témoins de eette scène tragique trouvèrent le crime si horrible que, sans balancer, ils mirent à mort le fratricide ; la victime et le meurtrier furent enterrés ensemble (1). )>
Quant au vol , il parait n'entrainer chez les Indiens que la peine de la restitution ; mais ceux qui s'en rendent coupables tombent dans le mépris et deviennent incapables d'exercer aucun commandement (2) .
Du reste, il arrive souvent que le particulier volé se (ait justice lui-même , soit en exigeant la restitution de Tobjet volé , soit en en prenant au voleur un autre d'une Taleur à peu près équivalente.
De même si un homme vous a fait un dommage quelconque, vous êtes autorisé à lui en faire un autre, ttème un peu plus considérable. Tanner raconte qu'il tua le cheval de Wa-me-gou-a-biew, pour se venger de ce que ce dernier lui avait brisé son fusil. « Wame-gou-a-biew < ne se plaignit pas de la perte de son cheval; il est « même probable qu'il en fut très-satisfait , parce qu'un i Indien attend toujours le mal pour le mal. Cela est « dans les mœurs des sauvages , et l'homme qui ne sait ^ pas se venger n'est guère estimé parmi eux (3) . ï>
Nous croyons inutile de multiplier les exemples du
(1) Mémoirei de Tanner, t. i , irai, de M. de Blossevillc, p. 211.
(2) Ibid., 1. 1 , p. 198.
(3) Ibid., t. II, p. 136.
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droit (10 vongoanco ou do talion admis chez toui peuples sauvages ou barbares ; seulement , il porte de faire remarquer les complications qu'ami quelquefois dans ce droit les préjugés superstitieu: peuples les plus abaissés dans Téchelle de la civ tion.
Chez les indigènes do la Nouvelle«Hollande , exemple, <i si un homme périt par accident, se tombant du haut d^un arbre , soit en plongeant da mer, ou de toute autre manière, les amis ou pa du défunt imputent sa mort k quelque maléfice ( tribu ennemie et ils tuent, pour le venger, un ho de cette même tribu. Lorsqu'un individu est séri ment indisposé, et qu*il croit ses jours menacés , il gine se ractieter du danger en mettant ii mort, i peut, un individu quelconque (1). )>
Dans le |)reniier cas, il y a une raison pour la geance du sang , si Ton adm<)t la croyance suporslil des sauvages; dans le second cas, on reconnaît la ^ confuse d*nrie idée d*expialion et de rédemption { sang : c*est la niArne croyance (|ui , dans sa pureté niiére, conduit \i la vertu la plus sublime, le saci et qui, défigurée par la corruption humaine, eng< le plus grand des crimes, le meurtre commis avec méditation et perfidie. Hien donc n*est |)lus dangere plus funeste (|ue Taltération d*un principe vrai.
(I) Voyagé dan» Ut Peux Océans, par Eugi^iie UeteMert, p (PurU, Fruuck, ISIO.)
A Olahiti, noas retrouvons les institutions de solidarité et de paix de la race germanique : à Tépoque où cette ile fat découverte par les navigateurs européens, le chef de chaque district était responsable de la conduite du peuple placé sous sa juridiction. Le droit de Teogeance y était reconnu ; mais , avec ce droit de se (aire justice soinnème , « on en était venu à admettre des espèces de lois tacites qui , en donnant à de certailes actions un caractère de criminalité , ôtaient le droit de défense à celui qui les avait commises , attirant sur hi le blâme de toute la communauté, et Tabandonnant sans secours aux poursuites de ceux qui avaient souffert de ses actions (1 j . »
C'est bien là la privation de la paix de la vieille Scandinavie.
« En vertu de cette convention, ajoute Tauteur cite plus haut , convention acceptée du plus grand nombre , phisieurs actions coupables étaient sévèrement punies , surtout le vol. Ces peuples s'étaient donc élevés à des idées géqérales de justice. . . Pour des causes de trahison, de rébellion , les coupables étaient condamnés au bannissement et à la confiscation des biens [i] . »
Ainsi, le traître , reconnu comme tel , devenait l'objet d'one excommunication sociale, de même que VUtlaégr des Scandinaves, VOut-law des Écossais, le Forbanni- ^y^ des lois germaniques.
(1) VioeeûdaO'Dajnoulio et De^graz, t. u , p. 31^ 316. — H. Httreskoat, t. ii, p. 9 et suiv.
'% Vojfage dams le$ deux Océans^ par Eugène Delessert, p. 251.
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Le crimo public reste ainsi distinct du crime privé.
Cependant, on reconnaît, dans ces coutumes ou cei lois d*Otahïti , un progrès plus grand vers la civilisatioi que chez Tlndien américain ou chez le sauvage de li Nouvelle-Hollande.
On entrevoit même, chez les Otahitiens, des tracei d*une organisation judiciaire. La condamnation d*oi chef d'un certain rang ne pouvait avoir lieu sans h consentement des chefs ses égaux (1). Cette institutioi rappellerait, k quelques égards, celle de là cour dei pairs des temps féodaux.
L'établissement de cet ordre, à peu près régulier, s'explique par la forte constitution religieuse du TabùU^ dont nous avons parlé plus haut, et qui régnait daoi cette partie do la Polynésie.
\À où les peuples sauvages sont devenus sédenlairei et 80 sont groupés aulour d*un aulol, on retrouve, soai toules les latitudes, dos lois qui ont le même caractère, et, si on peut lo dire, la même physionomie.
Ainsi, dans notre dernier chapitre, nous avons vu qo< le» épreuven étaient, chez les anciens Germains, un acU de procédure judiciaire (2).
Nous retrouvons l'usage des épreuvei jusqu'au sein mémo de l'Afrique.
Sur les cAtes de la Guinée, le prêtre ou belli-mo^
(0 Voyagé damlei d$uœ OcMntt p. 251.
(2) Dans notre premier ouvrnge iiir riiUloire du droit crimiiitlM peuples ancions, noiiR uvonn inoiilr<^ que les ëpreuvet ivaiaiiéi^ uiiiéca cbei les Hébreux, lea Grecs et les Romains.
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comme on l'appelle dans le langage du pays, place dans h main de Taccusé un certain mélange d*herbe et d*écorce d^arbre, mélange qui doit prendre feu si Taccusé soumis à cette épreuve est coupable ; d'autres fois, il prépare un breuvage empoisonné que le prévenu doit prendre, qu'il rejette s'il est innocent, et qui lui revient en écume à la bouche s'il a commis le crime qui lui est imputé (|). Dans la Sénégambie, l'individu accusé de sorcellerie est lié à un arbre ; on lui promène un fer rouge sur la langue après l'avoir enduite du jus d'une certaine herbe ({ui croît dans ce pays, et qui empêche ou modiCe l'action du feu (2) . Au Darfour, on soumet à l'épreuve de l'eau de Kily celui qui est présumé nourrir dans son eœur des projets de révolte ; dans l'ile de Madagascar, on se sert, pour le même usage, du suc de l'arbre nommé Tanguin (3).
Mais ce qu'il y a de plus curieux , c'est qu'on retrouve l'usage des épreuves , même chez les peuples où les
[ mœurs , restées en arrière des lois , conservent encore une empreinte sauvage et résistent à l'action d'un
! pouvoir qui veut les mûrir trop vile, par des emprunts
c bclices faits à des civilisations étrangères.
(1) Hermaoo, RiouU det Voyages Us plus rtmarquabUs^ Francfort, [ <<lia, lom. IX.
tt) Geoffroy de Villeneuve, Voyage en Afrique,
(S| Cesi un poison irès-aciif auquel on succombe infailliblement ^Mne s'est pas muni par avance d*un antidole. (Revue des Deux- *MMtit« 1840.) Les peuples de la Nouvelle-Zélande connaissent aussi "^^toceance du sang« les épreuves, etc.
C'est ainsi que, dans la Russie méridional voyageur digne de foi nous raconte la singulier cédure à laquelle on a recours pour découvrir V d'un vol domestique.
« La maîtresse ou quelque personne attaché< « maison, fait chercher une vorogéïa (soi « diseuse de bonne aventure); dès que cette vœ « est arrivée , on rassemble tous les gens , et c « annonce que si le voleur se trouve parmi eux , k par un aveu volontaire , obtenir son pardon , s « sorcière, pour laquelle rien n'est caché, ne ta « pas à le découvrir, et alors, rien ne pourrait <( server d'un châtiment juste et mérité. Souv( « c'est ce qui arriva ce jour-là , le coupable , in « par sa confiance dans l'infaillibilité de la « femme , avoue sa faute , et implore sa grâce avant « ait même mis à l'épreuve le savoir-faire de la « géïa. La vieille procède de la sorte : elle fait , a « la mie de pain , autant de boulettes qu'il y « domestiques ; ensuite , elle place sur la table u « rempli d'eau , et ordonne aux gens de se ran « cercle. Quand ces préliminaires sont terminé « prend nne boulette, et dit, en regardant celui « trouve le plus près: — Ecoute, Jean, Piei « Paul, si c'est loi qui as commis le vol, cette b( « tombera au fond du vase comme ton âme aux € « mais si tu es innocent , elle surnagera à la su « et tu n'auras rien à craindre. — Le Russe de la « classe du peuple ne laisse jamais aller la chose
« loin, et c'est aussi pourquoi il est impossible de « s'assurer de l'efficacité de ce moyen (!).)>
Quoi qu'il eu soit de la réflexion naïve par laquelle ce récit est terminé , on voit que toutes les fois que les peuples ont gardé leur antique simplicité de mœurs et cette vivacité de foi qui devient la base d'une civilisalion naissante , la justice humaine , quand elle ne peut percer les ténèbres qui l'environnent, est portée k demander à Dieu lui-même les lumières dont elle aurait bçsoin pour découvrir le crime qui lui est dénoncé. -C'est une loi , sinon de l'enfance , au moins de l'adolescence des nations.
Pour ce qui concerne le mode d'exécution judiciaire , |«i]et que nous avons traité plus haut , nous retrou- [lODs encore aujourd'hui non-seulement chez des peuples U demi sauvages , mais encore chez les Musulmans , la ^(»atume qui permettait à nos pères de n'avoir pas de konrreaux en titre. Au Maroc , par exemple . ce sont les
nts de la victime qui , après avoir obtenu du Cadi
e sentence de mort, sont chargés de l'exécuter sur la onne du meurtrier ; et il doit en être ainsi , car c'est
vengeance du sang judiciairement régularisée (â) .
En Russie , comme dans le nord de la vieille Allee, les juges firent longtemps eux-mêmes l'office de
iwreau. Aussi les Russes furent moins choqués que
l'aurait été un autre peuple , quand le czar Pierre-le-
(^] Etudes sur la Russie, par le baron de HarUiusen, t. i, p. 273 l*édîiion française. Hanovre, 1848.
W Voir le Voyage au Maroc , de Xavier Durrieu.
Grand , après avoir condamné les Strélitz , fit tomber leurs tètes de sa main souveraine, a Le premier jour « 'dit un historien, il en abattit cinq; une autre fois , il ea trancha vingt. Ses courtisans achevaient son œuvre. La français Lefort refusa seul de prendre part à ce passa* temps barbare (1).... A Azoff, le czar exécuta eneore lui-même quatre-vingts Cosaques. Le Boyarîn Pletscheff les tenait assujettis de sa main sur la poutre fatale (8).»
L'idée de la division des pouvoirs et des fonctions suppose une civilisation plus avancée qu'on ne pense. Elle est au gouvernement ce que la division du tranU est à l'industrie.
Ces exemples, que nous aurions pu multiplier beaucoup plus encore , suffisent pour prouver les rapporii des institutions qui se réfèrent , non pas à la même dato chronologique , mais au même âge des peuples. Dans les âges primitifs surtout, ces rapports sont d'nne évidence frappante.
Nous en retrouvons encore quelque chose dans b législation musulmane , dont nous allons tracer nos rapide esquisse, avant de reprendre le fil de rhisloift du droit criminel de l'Europe. Cette étude nous prouTen de plus en plus que le mode de formation des peuples* comme le mode de développement des individus, eii soumis à de certaines lois morales, à de certaintf conditions, qui se reproduisent toujours et partout
(i) Esneaiix , Hutoirede Rtuêie^ tome it, p. 40. (2) td., ibid., tome ir, p. 4â.
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lement, on reconnaîtra que la véritable religion I , favorise et perfectionne sans cesse ces déveloplents, tandis que les religions fausses, qui ôtent a liberté de l'esprit tout ce qu'elles donnent à liberté des sens, ne peuvent conduire la civilion que jusqu'à un certain degré, au-delà duquel s s'arrêtent elles-mêmes, frappées d'impuissance et ertie.
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CHAPITRE XL
LiOIBLATION CRIMINELLE DES MUSULMANS COMPARÉE A CELLI
De rhomicide et des blessures considérées comme crimes privés. - Talion. — Àdeibt, Qéçdmé, Louis, JHé, Adqila, — Solidarité. - Exposition religieuse, etc.
Les Musulmans n'admettent pas précisément , comme on Ta dit, que le Coran n'ait rien laissé à dire nia enseigner , et qu'il faille chercher dans le livre toutes les prescriptions sociales et civiles ; mais ils soutienneDi que tout a été révélé à Mahomet , et que ce qui n'a pas été écrit par lui a été dit à ses compagnons, qui l'ont recueilli avec soin pour le transmettre aux générations futures des fidèles de l'islamisme.
Cela est très-bien expliqué dans un auteur arabe, El-Magrizi :
« Dans son émigration de la Mecque à Médinei « Mahomet était entouré des Ashâb (compagnons) (p*^ « chaque instant il trouvait près de lui , malgré la gtn^ 4c et la difficulté qu'ils éprouvaient à pourvoir à leof a subsistance. En effet, les uns exerçaient des industries « dans les marchés; les autres vivaient de dons, et*
4( chaque instant ils venaient auprès du prophète , et <( quelques-uns y accouraient aussitôt que le soin qui « les occupait tous , de pourvoir à leur subsistance , « leur avait laissé le moindre loisir.
« Or, si une question lui était soumise, sHl rendait i une décision , s'il commandait ou défendait de faire « une chose ou s'il la faisait , la connaissance en était « acquise à ceux qui étaient alors avec lui , mais elle i échappait aux autres.
a C'est ainsi qu'Omar ignorait, au sujet du Dié dû i pour le fœtus de la femme, ce que savait un simple Orabe de Hodaïl.... Cet Arabe le savait, tandis i qu'Omar l'ignorait (1). »
On comprend par là comment la connaissance des décisions de Mahomet se propageait lentement; les AshâJ), disséminés parles conquêtes de l'islamisme, ne pouvaient donner sur la jurisprudence du prophète que des renseignements partiels : <( car tel qui avait été la 4( veille auprès de lui , n'y était plus le lendemain ; et <i de la sorte, chacun savait ce qui avait eu lieu en sa « présence, et la connaissance du surplus lui échap*- <( pait (2). )►
Les Emirs appelés à juger suppléaient donc à ce qu'ils ne savaient pas, par l'étude des lois qui leur étaient connues , et dont ils appliquaient l'esprit aux cas sur lesquels ils ignoraient les décisions de Mahomet.
(1) Eludêi iur la loi mmulnaney par G. Vincent, p. iH. (Paris, Jouberl, 1842.) % Ibid., p. 17.
Cela aurait introduit à la longue une grande diye^ gence dans le droit mahométan , si les jurisconsultes des grandes cités n'avaient pas cherché à rassembler ces traditions éparses au milieu des contrées les plus lointaines , à les écrire et à en faire un corps de doctrine. <( Plusieurs d'entre eux accomplissaient souvent, dit . <( El-Magrizi, de longs voyages à la recherche d'une « seule tradition (\). »
Mais cet auteur arabe parle ici du rite de Malek , qm se distingue en effet par une scrupuleuse conformité aux enseignements traditionnels du prophète. Il n'en est pas tout à fait ainsi des trois autres rites , ceux d'Har neefah, de Shaféï et d'Hannbal. Celui d'Haneefah surtout, qui est un des plus étendus , fait une part assez large à la raison humaine et a l'équité naturelle (2).
Cependant, en comparant entre eux ces rites divers, on reste convaincu qu'ils s'accordent sur les généralités, et ne diffèrent que sur quelques détails.
Comme le rite de Malek est celui qui fut importé en Espagne au viii'' siècle , qu'il est encore suivi en Afrique et par conséquent dans nos possessions algériennes, c'est celui qui sera aujourd'hui l'objet principal de nos études.
Nous nous servirons , pour base de ce travail , du Réçdlé (i) d'Abou-Mohhammed-Abd-Allah-Ibn-Aby-Zéid.
(1) Eludei sur la loi musulmane , par C. Yincenl , p. 20-21.
(2) Tableau de t empire oUoman, par de Hammer, el Hisl. d'Espagne ^ par Rossecw Sainl-Hilaire, liv. vu, chap. l«^
(3) Récdl^, PelU TraHé,
<i L'auteur de ce traité était ud docteur fameux de « Zeyraouan, où il enseigna et où il mourut en Tan 389 a ou 390. Il mérita par sa science , de ses contempo- <( rains, le surnom de Petit Malek. Il est Fauteur « d'ouvrages dont un écrivain que cite Casirï porte le i nombre à plus de cent. Mais son Réçâlé surtout fonda « sa renommée, et, de tous les livres élémentaires du « rite, c'est certainementle plus classique (1). Le Réçâlé « n'est qu'un abrégé fort concis , se bornant à énoncer « la disposition de la loi , le plus souvent seulement à « l'indiquer, et la présentant toujours isolée de la plui part de celles qui s'y lient intimement et qui en déter- « minent le rapport avec le système général et Tesprit « de la loi. Aussi est-il loin de former par lui-même un <i exposé lucide et surtout complet ; et pour être compris « des Arabes , non versés dans la science de la jurisprui dence , il a besoin de leur être expliqué (SI) . »
Il ne serait donc pas parfaitement exact de comparer le Réçâlé aux Instituiez , et de dire que l'un est au droit musulman ce que les autres sont au droit romain. Que l'on suppose une analyse des Institutes , faite par Qn [jurisconsulte qui ne donnerait que la quintessence des dispositions législatives contenues dans ce recueil, en se servant d'un langage technique étranger au vulgaire,et ^concis jusqu'à la sécheresse, on se fera ainsi ridée du Réçâlé, cet abrégé du droit criminel de
(1) Eludes iur la loi muiulmane^ par B. Vincent, p. 4tf.
(2) Ibid., p. 161.
rislàiiiisine , lequel nous a servi de guide dans nos recherches spéciales.
• Quoique fort bien traduit par M. B. Vincent , un tel livre nous aurait été d'un faible secours, et il serait resté poumons une lettre morte, si nous n'avions pas cherché à nous l'expliquer, soit par les notes savantes da traducteur lui-même, soit par les éclaircissements que nous avons trouvés dans d'autres ouvrages.
Le commencement du Réçâlé est relatif aux homicides, meurtres ,' blessures , et aux Hhadd$, c'est-à-dire peines définies par la loi. Dans ce que nous appellerions le grand criminel, la loi détermine elle-même le mode et la mesure des peines, de sorte qu'il est interdit au magistrat de les modifier , d'y rien ajouter ni d'en rien retrancher. Dans le châtiment correctionnel, au cuatraire , le magistrat détermine le mode et la mesure de la correction d'après l'appréciation qu'il fait lui-même de la gravité de la faute, de l'opportunité de la répression, de la situation physique, morale et sociale dn délinquant (1).
Nous allons d'abord examiner le mode de procéder que suivaient primitivement la victime et les parents de la victime pour la poursuite des meurtres et des blessores considérés comme crimes privés. Il est clair que cette espèce de réglementation de la vengeance du sang a été le premier pas fait par la législation musulmane
(1) Nous cmpninions celle exposiliun aux noies dool M. B. Viocenl accompagne le premier chapitre de sa iraducUon.
pour établir chez les Arabes une véritable justice sociale. Il faut , pour pouvoir suivre les développements successifs de cette organisation, renoncera Tordre suivi dans DOS codes ; cer n'est donc pas par les crimes publics et soumis à la poursuite des autorités publiques que nous devrons commencer l'étude du droit pénal des Arabes , mais bien par les crimes regardés par eux comme des crimes privés.
A la tète de ces sortes de crimes , ils placent le meurtre intentionnel et l'homicide par imprudence.
Le meurtre intentionnel n^est pas précisément ce que nous entendons par l'assassinat. L'assassinat , considéré comme crime lâche et cupide , s'appelle l'homicide de Ghilé , chez les Arabes. Nous verrons plus loin à quelles règles spéciales il est soumis.
L'homicide intentionnel , suivant les jurisconsultes de l'islamisme , consiste à commettre sur la personne i'nn individu , dans un sentiment de colère ou d'ini- Utié , un attentat qui cause sa mort.
La volonté de porter les coups qui ont donné la mort ^t pour faire considérer l'acte de l'homicide comme
btentionnel. Ainsi , peu importe que le meurtrier se ^it servi d'un instrument en apparence peu dangereux ; 9 est responsable des suites de cet usage qu'il en a fait Volontairement.
Il est vrai qu'il n'est pas responsable à l'égard de la Ociété , mais de la famille à laquelle il a ravi un de ses Membres ; or , le point de vue d'intérêt privé diffère écessairement du point de vue d'intérêt général.
Le premier peut prendre pour unique point de départ le résultat matériel de l'acte, le dommage qui consiste pour une famille dans la perte d'un de M membres.
Le second est plus élevé : la société, qui se sobstitoe aux familles , doit sans doute exiger une réparation pov toute lésion qui leur est faite. Mais retendue de celte réparation doit être mesurée sur l'appréciation de U moralité de l'acte lui-même de lésion , et proportionnée au degré de criminalité dont il est empreint.
Le tribunal social doit donner l'exemple d/une boDM justice distribu tive fondée sur les principes de la monk éternelle , et il doit accomplir autant qu'il est en lui la réalisation terrestre de cette maxime qui ne peut recevoir que de Dieu seul son application parfaite : « Qoi chacun soit récompensé ou puni selon ses œuvres I »
Mais dans les sociétés où Ton n'a fait, en quelque sorte, que régulariser l'exercice du droit de vengeance, où le talion existe dans sa grossièreté native, TéUt n'intervient que pour sanctionner ce talion, on poorto remplacer par une composition pécuniaire par laqueUi il règle les conditions mises à la rançon du meurtritf et au pardon des parents de la victime.
Nous avons vu que telle a été la marche du droit péeil chez les nations germaniques : cette marche a été b même, dans son ensemble, au sein des nations musol* mânes.
Le mot Dié ou Dia (prix du sang) a en arabe à pei près la même signification que le mot Wergeld en
aileinand. Dans son sens technique, il veut dire la somme filée par la loi pour la réparation de Thomicide commis sar un individu ou d'une lésion personnelle qui lui aurait été faite. Dans un sens moins restreint, il désigne toute espèce de réparation pour un dommage personnel souft&t.
Cependant, malgré l'institution du Dié, la peine légale pour l'homicide intentionnel est toujours le talion. Les parents n'ont le droit de requérir contre lui aucune peine plus forte, ni moindre , ni même d'exiger le paiement du Dié (1). C'est au meurtrier poursuivi d'offrir la rançon du sang à la victime ou aux parents de la victime, appelés en arabe Ââcib$. Le meurtrier ne peut être contraint à payer le Dié que quand cette- transaction a été faite.
Le talion supposant une sorte d'égalité de position devant la loi , on en déduit les règles suivantes : « On
(1) Le meurtrier est passible du genre de mort quMl a lui-même fait nbir à sa victime : ainsi il doit être mis à mort par le bâton, sMl a fané la mort à sa victime en la frappant avec un bâton ; il peut être >is à mort par le feu, s*il a fait périr sa victime par le feu. Du reste, il est loisible aux Aàcibs de se contenter de la décapitation. C'est ^e le seul mode de supplice qu'on puisse infliger au meurtrier, ^ le cas où son crime n'est pas établi par son aveu ou par Taffir- ^lioD de témoins, mais seulement par Qéçâqié.
Quand il y a lieu à appliquer le talion pour blessures, l'exécuiion bit être confiée à un individu capable de pratiquer babilement 'opération.
Au contraire, quand il y a lieu à appliquer le talion pour meurtre, bnan peut, à son cboix, confier l'exécution à un tiers, ou livrer le leurtrier aux Aâcibs de la victime, pour qu'ils lui donnent euxémes la mort. Les Arabes se font à la fols un devoir et une joie de implir ce rôle de bourreau.
ne donne point la mort à un individu, libre pour i donné là mort k un esclave, mais bien à un esclave avoir tué un individu libre ; on ne donne point la à un musulman pour avoir donné la mort à un infii mais bien à un infidèle pour avoir donné la mort musulman (1). »
Les Aâcibs, ou autorisés à la poursuite, comme r sentants de la victime, sont :
l'' Les fils, fils de fils et descendants en ligne dii
Les pères, grand-pères et ascendants en ligne dii
Les frères germains et consanguins, leurs fils et cendants.
Les frères germains et consanguins du père et descendants.
Les frères germains et consanguins de Taïeul et descendants.
Les frères germains et consanguins du bisaïeul et descendants.
2® Les patrons (pour leurs esclaves affranchis) .
3"" Les filles, filles de fils, la mère, les sœurs ge nés et consanguines, et Taïeule, mère du père.
« On ne met à mort une personne pour avoir l « vie aune autre, dit le Réçâlé , qu'autant qu'il y î « témoins Aadls, un aveu du coupable, ou un Qéçdi
On désigne par AadHs ceux qui possèdent VAac Or, TAadàlé répond à peu près à ce que nous enten» par capacité civique.
(I) Réçâlé j irad., 8(5.
Lladâlé consiste donc , pour les individus appelés à i^odre témoignage en justice, à être libres, pubères, nusolmans , à avoir la crainte de Dieu et la pleine possession de sa dignité personnelle.
Quant à Taveu du coupable , nous n'avons pas à en préciser le sens, qui s'entend de lui-même.
Le Qéçâmé, qui est le troisième moyen de conviction le rhomicide , consiste dans cinquante serments prêtés ar cinquante Ââcibs de la victime. Mais comme , en ehors de la vie patriarcale des tribus, ces cinquante âcibs sont très-difficiles à réunir , et qu'il peut même uelquefois n'en exister que deux ou trois seulement, t loi, tout en maintenant l'exigence des cinquante sériants, tolère qu'ils ne soient prêtés que par deux homles; mais ils devront être au moins deux et du sexe lâle, l'un des deux étant le plus proche Aâcib de la vicme. Le nombre des serments qui leur seront demandés ariera ou sera réparti entre eux deux, suivant le droit ios ou moins grand qu'ils auront à la succession du éfent, et par conséquent au partage de la Dié. Ainsi, ar exemple , si un héritier est appelé à recueillir vingt- Buf cinquantièmes un tiers du Dié, et un autre héritier ingt cinquantièmes deux tiers, le premier prêtera vingt- Bnf serments et le second vingt-un.
On reconnaît làJes principales règles qui présidaient Vélablissement et à la division de l'amende et du werm chez les Scandinaves et chez les Germains. Si donc 'on fait attention que la race arabe et la race germanique ^OYÎennent de souches absolument différentes , on en
tirera nécessairement la conséquence que celle resseï blance d'institutions tient à une loi identique de dévelo pements sociaux, correspondant à une même pério de civilisation.
Avant d'aller plus loin, il faut remarquer que dans législation musulmane il n'y a lieu au Qéçâmé que qtu il y a Lout$ , c'est-à-dire circonstances fournissant ( présomptions graves de la vérité de l'affirmation demandeur : en sorte que s'il n'existe pas de Lou les Aâcibs ou parents mâles ne peuvent être admis prêter les serments du Qéçâmé, et s'il y a prêt complète, il est inutile pour eux de les prêter, puisqu
ne les demande pas.
« Dans chacune des provinces de la Mecque, Médine et de Jérusalem , on conduit les Aâcibs chef-lieu pour prêter le serment du Qéçâmé. Dans autres; on ne conduit au chef-lieu que d'un p^ nombre de milles. »
<(0r, VAâcib ipTononce le serment debout et dans formule suivante : « Par Dieu , il n'y a pas d'au Dieu qu'Allah : » — « el après il ajoute , suivant nature du crime présumé commis : « Certes , N*** « tué, ou lui a porté des coups dont il est mort. »
« La victime, si elle survit, et les Aâcibs, si el succombe, ont le droit de pardonner ; mais le pard( implique la renonciation au Dié.*»
« Dans le cas d'homicide par imprudence, le pardi de la victime s'impute sur le tiers dont il lui est pem
de disposer par testament. — Si Tun des fils a pardonné, il n'y a plus lieu à infliger la mort, et alors les^ autres ont droit à leur part du Dié. Les filles n'ont pas le droit de pardonner quand il existe de& fils (1 ) . »
Mais le pardon ou la remise de l'offense privée n'entraîne pas l'exemption de toute peine. « Là 'où cessent les exigences de la vengeance des familles, eommencent celles de l'ordre public. L'homicide prouvé, quoique pardonné, est puni par le magistrat de cent coups de courroie et de l'emprisonnement d'une année (S) ,
Dans une telle disposition, c'est la civilisation qui fait ses réserves contre l'impunité qui pourrait provenir de l'abandon du droit de vengeance privée.
On sait que nous avons eu quelque peine à établir , soit dans les lois Scandinaves, soit dans les lois germaniques et saliques, l'unité type de la bm$e et du vjergeld (3) , et à nous rendre raison des fractionnelaents qu'on leur faisait subir pour les appliquer aux diverses nuances des crimes et délits. La loi musulmane ^ beaucoup plus claire sur l'unité type du Dié. « Le Dié, dit le Réçâlé, quand il est dû par des individus appartenant à des populations à chameaux, est de cent hameaux. Il est de mille dinars , quand il est dû par
(1) P. 74 du Réçâlé, tnduct. de, M. B. ViRcent. Le Réçâlé veut ^îre que dans le cas ci-dessus, les héritiers de la victime ne pourront Mas réclamer que les deux tiers du Dié, dans sa succession.
(2) Ibid,, p. 75.
(3) Voir la fln du cbap. 8.
des individus appartenant à des populations à or. Il est de douze mille drachmes quand il est dû par des individus appartenant à des populations à argent (1). »
Les Arabes respectent moins la femme et protègent moins sa faiblesse que ne le faisaient les Scandiuafes et la plupart des Germains du Nord : ils n'accordent ï l'a femme que la moitié du Dié de Thomme.
Les chrétiens et les juifs, confondus sous le nom de Kitabys {%), n'obtiennent également qu'un demi-Dié; et la femme Kitabye n'a encore que la moitié de ce Dié. Quant aux sectateurs de Zoroastre ou Madjoucji$, ils ont seulement le tiers du cinquième du Dié , 800 drachmes.
Cela tient à ce que les Musulmans admettent dam une certaine mesure la tradition juive et la traditiot chrétienne; ils se considèrent comme une des deox branches delà famille d'Abraham, et ils honorent coraroe un grand prophète Jésus, fils de Marie. Au contraire, les , cultes de Zoroastre , de Brahma et de Bouddha leur sont totalement étrangers, et ceux qui les professent leur paraissent devoir être placés au plus bas degré dans l'échelle de la considération publique.
La totalité du Dié est due pour toute mutilation qm anéantit complètement un organe essentiel à l'homme* cette suppression d'organe est donc considérée coraDW • une mort partielle. Telle est la perte de la vue, soit parb privation des deux yeux , soit par la privation de M
II) P. 75 el 76 de la traduction de M. B. Vincent. (2) Ou gens du livre, AMEl-KUdb.
an borgne ; telles la perle de Touïe, celle de l'odorat , lie da goût ; Tamputation des deux mains , consirées comme le principal instrument du sens du >t ; l'arrachement de la langue, qui ôte la faculté la parole; la mutilation des parties génitales,
La moitié du Dié seulement est due pour l'amputa- Q d'une seule main, pour la privation d'un seul œil, ainsi de suite.
En suivant la même règle de progression décroissante, trouve , par exemple , que le Dié de chaque doigt est dixième du Dié entier.
Nous ne multiplierons pas davantage les indications ce genre. Elles suffisent pour montrer, dans la fixation )portionnelle des compositions pécuniaires , l'esprit thématique de la législation arabe, de même que laines appréciations de fait révèlent la subtilité de ; vues philosophiques.
Il nous reste à parler de VAâquila. Nous retrouvons Qs cette communauté des musulmans les principesde iidarité et de responsabilité que nous avons rencontrés it vivants dans la famille celtique et dans le clan ossais, chez les Bauggildis et Upnâmadmen des andinaves , et au sein des Friborgs des Anglo-Saxons du Mundium des Francs-Saliens (1 ) .
I*Aâquilà se compose pour le musulman : ^• De ses Aâcibs par la parenté ;
;^)Chap. 7, §§ 2, 3 et 4.
2^ De SCS Aâcibs par raffranchissement, c'est-à
de ses patrons ; 3^ De ses affranchis ;
i"" Et enfin de son divan , c'est-à-dire des musuir inscrits avec lui sur les registres publics « pour assistés du Beit-el-mâl, ou trésor public de la coir nauté.
Pour leDitmny (client ou infidèle patroné, autoi de Diéunn, clientelle), TAâquila se compose de coreligionnaires portés sur les mêmes contrôles capitation que lui.
Voici maintenant les cas de responsabilité et de darité de rAâquila.
Le principe qui transporte la responsabilité ( fait à rAâquila est fondé sur la non-imputabilité me de ce fait à Tindivldu qui en est Fauteur. Ainsi blessures par imprudence sont, en règle générale la charge de rAâquila : l'acte intentionnel de Teii qui agit sans discernement est assimilé à Tacte imprudence. Il en est de même de Thomicidê cod par un individu en état d'aliénation mentale.
Le Dié personnel étant la rançon du talion, ilo pas lieu à cette espèce de Dié quand le talion n'est applicable. Ainsi, pour les blessures , même inleot nellcs, telles que l'écrascmont des testicules, le br ment des reins , etc. , il n'y a pas lieu au talion, à a du dan^^'T de mort.
Or, comme on ne donne point la mort ii un imli^
"e pour, avoir donné la mort à un esclave (1 ) , et qu'on lai inflige pas non plus des blessures quand il a ssé un esclave, il est encore de principe que, pour *il y ait lieu à la responsabilité de l'Aâquila , il faut e la victime soit un individu libre.
Une autre condition pour qu'il y ait lieu à la responbilité de rAâquila, c'est que la preuve de l'homicide i des blessures soit établie autrement que par l'aveu i celui qui en est l'auteur.
On conçoit , en effet , qu'il ne doit pas pouvoir dé- ^dre d'un membre de la communauté d'engager la immunauté tout entière par son allégation, et de lui iposer des charges dont lui-même ne serait astreint payer qu'une part imperceptible.
Enfin VAdquila n'est responsable de la réparation coniaire que quand elle s'élève au moins au tiers du é entier, soit de l'auteur de la blessure, soit de la ;time. Ainsi , si la victime est un chrétien , la répa- 3on pécuniaire, pour retomber à la charge de l'Aâquila, vra s'élever au moins au tiers de la somme de 500 Mrs^ qui est le Dié entier du Kitâby.
On impose le paiement du Dié entier à l'Aâquila avec ^es échéant dans le cours de trois années : si un vs seulement est dû , ce tiers se paie au bout d'une mée. «
Il y a un cas où l'Aâquila se groupe d'une manière
(t) Od paie le prix de resclave tué à quelque valeur qu'il puisse ^erer: ce prix peut donc dépasser celui du Die du musulman ou •*«i moins du KUàby.
qui rappelle les clans celtiques venant soutenir un de leurs membres devant la justice, ou plutôt les comptrgatews germaniques se rassemblant en grand nombre i pour déposer de l'innocence de leur parent ou de leur i ami , injustement accusé.
Lorsque, en présence d'une très-vague présomption d'homicide, les héritiers de la victime refusent de prêter les serments du Réçâlé , on réfère ces serments am défendeurs, c'est-à-dire d'abord à ceux qui auraient commis l'homicide ou les blessures , et ensuite à tons les membres de leur Aâquila ou communauté. Doœ, chacun de ces membres , quel que soit leur nombre, est tenu de prêter cette espèce de serment de compwgatùm', car quiconque s'y refuserait, serait par cela seul \iM à sa part Contributive du Dié.
Nous remarquerons , comme un trait caractéristique de la législation musulmane, que si l'auteur de l'homicide par imprudence est couvert de toute responsabilité pécuniaire par son Aâquila , il n'en est pas moins tenu de l'expiation personnelle par les bonnes œuvres. Cette expiation consiste dans l'affranchissement d'oii esclave musulman, ou, si l'auteur de l'homicide n'* pas d'esclave , dans un jeûne de deux mois consécutifs. C'est une véritable pénitence que l'Iman est chargé de flaire exécuter.
Enfin , il paraîtrait que l'inégalité entre l'homme ri la femme est moins radicale, d'après le Koran, que ne l'ont dit plusieurs publicisles; car on donne la mort au musulman pour avoir commis un meurtre sur U
ersoDoe d'une musulmane: de même «on applique le talion à la femme pour blessures faites à Thomme, et à r homme pour blessures fartes à la femme. »
Cette législation sur l'homicide et sur le talion offre loc quelque chose de plus suivi et de mieux réglé ns son ensemble que les législations germaniques nt nous avons donné l'analyse. Moins sanguinaire e la religion d'Odin, la religion de Mahomet avait, nr ainsi dire,. cet avantage sur notre religion , qu'elle lit sortie des idées et des mœurs barbares pour réglementer , pour les améliorer , mais jion pour les inger radicalement. Elle s'adaptait donc mieux et plus torellement aux exigences de la vengeance du sang du talion que ne pouvait le faire le Christianisme , présence des lois et des coutumes des Germains du siècle. La religion évangélique, qui commande ubli des injures , ne pouvait que tolérer dans les lois qui restait de la vengeance ^et du talion, en attennt qu'elle l'abolît entièrement. De là ces demi-conssions qu'elle faisait aux préjugés et aux mœurs du mps; de là ces tiraillements, ce manque de logique le l'on remarque précisément à un plus haut degré ms les législations barbares , où le clergé a le plus it pénétrer son influence : tel est , par exemple , le mmjudicum.
Mais aussi , si la législation musulmane a atteint, peu 'anoées après Mahomet , la perfection relative , si elle réglementé aussi bien que possible la vengeance du
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sang en la conciliant avec Tinlérèt social, elle nepoom pas sortir de ce cercle d'idées où elle se sera renfermée. Tout progrès vers une civilisation plus élevée lui sent interdit , sous peine d*ètre infidèle à ces croyances mémos, avec lesquelles elle s'est, pour ainsi dire, étroitement entrelacée. «
Au contraire , dans la législation européenne ds moyen-âge , il y auï*a déchirement et lutte pendant longtemps ; l'élément chrétien se trouvera en guerre sourde avec l'élément barbare jusqu'à (fe qu'il le dompte oi qu'il l'absorbe : mais enfin ce jour finira par arrivar; alors l'harmonie se trouvera établie, entre nos lois temporelles et nos dogmes religieux ; car l'individu et b famille auront achevé de déposer entre les mains de II société leur vieux droit de vengeance , de même que b chrétien remet entre les mains de Dieu le pardon dai injures qu'il a nîrues.
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LÉGISLATION MUSULMANE. — SUITE
lenenL — AtuMinat proprement dil, loiimiiala JnsiiceiocUle- - L — Crime» coDtre lei maon. — Crimei cooire la religion. -
onr tes crimes autres que le meurtre et les blessu- Dous ne retrouvons pas, eo géaéral, l'institulion )jé , ou la composition pécoDiairo. Nous voyous ement qu'il est dû , pour le foetus de la femme libre , OD a causé l'avortement , uoe ÎDdem&ité de 50 rs ou de 600 drachmes, et qn'on peut choisir de Dir à la place un esclave on une petite servante d'une ur identique (1).
I est donc faux que toute la législation musulmane ise sur le Dié.
>r, nous tisons dans les récits d'un voyageur en qnc : « Chez les Arabes , l'autorité judiciaire n'inirrenait que sur la plainte des parties intéressées , t n'appliquait la peine de mort que si l'auleur de
Rr^dlé, iraduct. de B. Viuccut, p. SB.
SiSO HISTOIRE DU DROIT CRIMINEL
« Tassassinat refusait, ou n'avait aucun moyen de « s'acquitter du Dié (1). »
Cela est vrai , comme nous l'avons vu dans le chapitre |e précédent, quand il s'agissait du meurtre et des blessures; mais cela est faux sous la forme générale et absolue que lui donne ce voyageur. Il y a encore une autre justice chez les Arabes que la vengeance di ,: sang régularisée ; il y a encore d'autres poursuites qu'exercent les parents de la victime. C'est à l'iman, c'est-à-dire au représentant de l'autorité , qu'il appartienl d'informer pour l'homicide de Ghilé, ainsi que pour l'homicide de brigandage. L'homicide de Ghilé est l'assassinat commis perfidement et clandestinement, et principalement celui qui a le vol pour objet. L'homidde de brigandage n'a pas'besoin d'être défini. L'un et l'antre sont punis de mort. « Il n'y a pas de pardon, dit le « Réçâlé, pour le brigand duquel on s'est rendu maître; « s'il a donné la mort , on doit indispensablement W « donner la mort; s'il n'a pas donné la mort, l'imaB « apprécie la gravité de ses méfaits et la durée de son « crime, et alors il lui inflige ou la mort simple, on « la mort après avoir été attaché à un poteau, on « Tamputation d'un pied d'un côté du corps et de U « main de l'autre , ou l'exil dans une localité où il de- « meure emprisonné jusqu'à ce qu'il se repente (2). ^
Il y a sans doute dans le choix de ces peines diverses
(i) Félix Mornnnd, Voyntjc incdll de Philippciille au dâcrl {/W«tralion. I.'» février iSol.) (2) li«'M;:^l(''. p. S;).
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in immense arbitraire, et il est vrai de dire qu'en fait, les lius sévères sont toujours appliquées. L'emprisonlement est beaucoup moins usité chez les Arabes et lème chez les Turcs , que les peines corporelles ; mais n Yoit que cette espèce de pénalité existe en droit , et u'elle pourrait même avoir le caractère pénitentiaire, [ais voici une disposition législative encore plus remarquable : « Si le brigand coupable d'homicide s'est présenté repentant avant qu'on soit devenu maître de lui, on le tient quitte de tous droits appartenant à Dieu à raison de son brigandage, et on répète contre lui les droits appartenant aux hommes relativement aux personnes et aux propriétés (1). »
Ainsi le repentir manifesté par la présentation même u coupable devant l'iman ou le kadhy , efface son crime evant le ciel. La justice sociale, qui n'a d'autres droits ir l'homme que ceux qu'elle tient de Dieu , ne peut lus poursuivre l'homme qui est venu spontanément împaraître et s'humilier devant elle. Mais alors repaussent les vengeurs du sang , qui auraient été écartés u débat si on s'était emparé de force du brigand, omme d'un ennemi public: alors, à la place de lajus- ^ce sociale qui a quitté la scène, se montre de nouveau i justice privée , celle des Aâcibs, qui peuvent requérir ontre l'accusé ou le talion, ou la composition pécuniaire.
Le pardon de Dieu et de la société n'implique donc ^as du tout le pardon des hommes ou des familles
(») Rcçâlé, p. 89.
lésées. Le droit social et le droit privé sont considérée comme deux droits juxtaposés qui ont chacun \m existence propre : seulement , le second étant d*un ordre inférieur , ne s'exerce que quand l'autre renonce à toute action. Cela explique comment, dans la législatioi mozarabe ainsi que dans la législation espagnole, U grâce royale ne peut donner la yie à l'assassin que lorsque la victime ou la famille de la victime renonce elle-même k son droit privé de vengeance.
Or , dans un pareil ordre social , la justice saufige 1 a encore fait ses réserves contre la justice de la citili- 1 sation : elle ne donne à la société qu'une démissioi ^ conditionnelle , prête à revendiquer l'exercice de ses droits , si le supplice de l'offenseur n'égale pas ai moins la lésion faite à l'offensé.
Dans notre régime moderne , au contraire , ou l'idfc chrétienne est plus complètement réalisée, l'individu et la famille ont donné leur blanc-seing à la société , el lui ont laissé le plein et entier exercice de la justice el du pardon. Mais il n'en résulte pas que la société soU investie d'une sorte d'arbitraire en fait de pénalité, et qu'il lui soit loisible de rester , dans la répression des meurtres, au-dessous des justes exigences qu'auraieil pu avoir les membres lésés, s'ils ne s'en étaient pal remis à elle du soin de leurs vindictes de famille. Il y a un certain équilibre entre la faute et l'expiation, dort la conscience privée de l'offensé est la première appnïciatrice, et si une satisfaction suffisante ne lui est pas donnée, la conscience publique flélnirexcès de relàcb^ ;
Qent dans la peine comme une trahison de la société , ;omme une véritable prévarication de la justice de *Etat.
La sévérité de la législation arabe est très-grande mcore dans les dispositions relatives à la complicité. ( On inflige la mort , dit le Réçàlé , à plusieurs indi- ( vidus pour le meurtre d'un seul, dans le cas du ( Ghilé ou de brigandage , quand même la mort n'aurait r été donnée que par Tun d'eux (1). » L'assimilation le la complicité au crime principal est donc entière , >t le brigand est réputé complice de l'assassinat par le eol fait qu'il faisait partie de la bande.
En Turquie , aujourd'hui encore , les voleurs de grand hemin sont pendus ou empalés (SI) .
Quant au vol ordinaire , les peines qui le répriment lous paraissent plus barbares encore et plus singulières notre point de vue européen. Suivant le rite de Malek, uiconque a volé un quart de Dinar d'or ou un objet alant trois drachmes au jour du vol , subit l'amputaion (3) de la main droite, quand cet objet a été volé ans un Hhirz ou lieu de sûreté.
En cas de second vol, on coupe au voleur le pied anche ; on lui coupe la main gauche , s'il en commet n troisième ; le pied droit, s'il en commet un quatrième ;
(i) P. 83 el 93 , iraduct. déjà ciléc.
(2) Code pénal, lil. vi, p. 317.
(2) Dans le riie d'Haneerah , il faul que la valeur de l'objet volé élève au moins a cinq dinars (65 francs environ), pour qu'il y ait ea à Taniputation. — Mills, cité par Rosseew Saiut-Hilairc , ^itl,d^ Espagne, l. m, p. 116.
enfin, en cas de nouyelle récidive, on lui inflige dei coups de courroie et l'emprisonnement (1). IlfautdoDC deux conditions principales pour que la peine de la mutilation soit applicable : la première, c'est que la valeur de trois drachmes soit reconnue par la loi à Tobjel volé ; ainsi , si cet objet est du vin qui n'a pas de valeur légale chez les musulmans, point d'application possible de la peine ; il en est de même si l'on soustrait des chienii parce que la vente en est défendue ; la seconde conditioDt c'est qu'il faut que la chose volée ait été prise dans i Hhirz ou lieu de sûreté , et qu'elle en ait été retirél. Or, la tente sert de Hhirz y non-seulement à ce qui f est déposé, mais encore à elle-même. Le vol de la tenlê est donc puni de l'amputation , comme le vol d'un olijel déposé dans la tente.
Le tombeau sert de Hhirz au linceul qui enveloppe le cadavre.
Il n'est pas nécessaire que le voleur soit entré da» le Hhirz ; il suffit qu'il en ait fait sortir l'objet Tolé. Ainsi , par exemple , si en présentant un appât à la chènf ou à la brebis, il l'a emmenée en dehors de son étabb ou Mordhh (2) , la circonstance aggravante existe.
Il n'y a pas lieu à l'amputation pour le vol de froHi pendants à l'arbre , ni de moelle de palmier dans te palmier , ni do brebis au pâturage.
Mais cette peine est applicable à celui qui vole dans
(1, P. 107, 108 cl loy (le In iraducl. tlôjii cilce.
(2j P. 107 cl 10<J (le la Iradiiclioii du Hcçâlc, de ViucciiC.
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le poche , dans un grenier, dans le trésor de la comnnsLUié (IBeit-el-mâlJ ei dans le butin. Cependant, dans \ dernier cas , des auteurs soutiennent qu'on ne doit lui ire subir Tamputation que s'il excède de trois drachmes ► part qui devait lui revenir (1 ) .
Dans les autres cas de vol , la peine n'est que correconnelle et à l'arbitrage du juge (S) ; de plus , la restiition de l'objet est toujours due.
Une conséquence singulière de la nécessité de pouvoir raluer en argent l'objet volé, pour qu'il y ait lieu à amputation , c'est- que cette peine , qui s'applique à enlèvement de l'enfant esclave , ne saurait s'appliquer
l'enfant libre. Dans celte circonstance, comme dans ien d'autres, on trouve chez les musulmans un servile ssujettissement à la lettre de la loi. Il y a là une certaine Dalogie avec leur religion, pour laquelle les pratiques xtérieures sont au premier rang, tandis qu'elle ne 'occupe presque pas de l'état intérieur de l'âme. L^ esprit "ni vivifie manque aux rites du Koran comme aux rites Bgaux que l'on fait découler des enseignements de iahomet.
Il nous reste à examiner la pénalité relative aux crimes ïontre les mœurs et contre la religion.
L'adultère a toujours été puni avec sévérité dans le neil Orient. Avant Mahomet , les anciens Arabes enfer-
(1) P. 111 , traduct. déjà citée.
(2) Dans ces cas-là, c'est surtout la peine de la bastonnade qui est appliquée. « Le bâton, dit le Koran, est un instrument descendu du ciel. »
maient les adultères entre quntre murs , pour les 7 laisser périr dans les tourments de la faim. Mahomet condamof l'adultère à la lapidation jusqu'à ce que la raorl s'ensuive. Mais il faut, pour qu'il y ait lieu de faire l'application de cette loi , que les deux coupables soiul mokhein, c'est-^dire majeurs, sains d'esprit, miunlmans, libres et mariés. S'ils ne sont pas mohheiia, ili en sont quittes pour cent coups de courroie, l'exil m l'emprisonnement d'une année. La femme mariée e( remplissant les conditions ci-dessus exigées, est hein. Par conséquent, le père et le frère peuvent 11 tuer, s'ils la prennent en flagrantdélit. Le mari, sainal la loi religieuse , ne devrait que la répudier ; mais il n'eit pas cependant poursuivi comme meurtrier s'il lui doQH la mort.
La preuve judiciaire n'est pas toujours facile à hin; car il faut, pour qu'elle soit complète, qu'il y ait ea M aveu , ou manifestation de grossesse , ou quatre téinoiti libres, pubères et aad'lt, qui aient vu le crime, tictt ttylum in pixide stibii [1].
On peut donc regarder cette pénalité contre l'adullèi* comme comminatoire plutôt que comme effective.
Le législateur d'un peuple à qui la polygamie fli permise veut racheter par la sévérité des peines le crédit où il a fait tomber l'institution sacrée du Il tend à effrayer par les supplices ceux relâchement de la morale domestique
(I) CnUit Tonnule ii'esf pasobligttolr'
des jouissances coupables. Mais Texcès même de ces supplices répugne tellement aux juges chargés de les appliquer, que de telles condamnations deviennent infiliment rares. Les mœurs et Topinion, même dans ce ouvernement despotique , semblent réagir contre les }is.
On peut faire les mêmes réflexions par rapport à la odomie, qui est punie également de la lapidation (1), t qui se prouve de la même manière que Tadultère.
Le chrétien ou l'infidèle qui commet un attentat avec iolence sur une musulmane libre, est puni de mort (S). 1 peut cependant sauver ses jours en embrassant Tislaûsme. On inflige le hhadd de la fornication (les 100 oups de courroie) à celui qui a cohabité ave/î la serante de son père, mais non au père qui a cohabité avec 21 servante de son enfant ; seulement , dans ce dernier as, le père paie la somme à laquelle la valeur de la serante a été fixée (3) . L'autorité paternelle aurait paru idée et foulée aux pieds, si, pour un délit commis à ion préjudice, un fils avait pu faire battre de verges son )ère ou son aïeul.
Une certaine latitude de juridiction est laissée au père )Ti chef de famille , lorsque des crimes de cette nature se commettent dans sa maison par un esclave et une servante lui appartenant. Il peut lui-même leur faire
' (1) P. 100 du Réçàlé, trad. déjà cilée.
(2) P. 99, id., ibid.
(3) P. 96, ibid. Dans le temps de Rninnzan, les crimes contre les UMeors sont punis avec un redoublement de sévérité.
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appliquer le hhadd, s'il a la preuve judiciaire d'ui semblable. Que si la servante est mariée à un ho libre ou à Tesclave d'un autre maître, c'est au s seul ou k ses représentants qu'appartiennent la con sance et la punition du crime (1).
On voit que la juridiction domestique, qui existe jours à un certain degré là où règne l'esclavage, e nettement séparée de la juridiction de l'Etat.
La bestialité, crime flétri par le Koran, doit être r reusement châtiée : l'animal souillé est livré aux mes ; quant au coupable , une peine correctionnel est infligée par le juge.
Le musulman libre qui a bu du vin est puni d coups de courroie; l'esclave de 40 (car, ne joui qu'à moitié des bienfaits de la vie, il ne doit supp que la moitié de ses peines) . Le chrétien ou infidèle puni d'aucune peine s'il n'a pas donné de scai public : en elTet , cette action n'est pas contraire à s
Du reste, le délit d'ivresse doit être prouvé par témoins ; mais il faut aussi que l'haleine avinée du pable témoigne contre lui. On punit donc le fait flag in.'iis on ne le punit ni moins ni plus , qu'il ai précédé ou non de faits semblables , qu'il y ait ou habitude d'ivresse.
Los injures ou imputations déshonorantes app (Jadf par his Arabns, sont punies de 50 à 80 cou| courroie, et, ce qu'il y a de singulier, c'est que 5
(I) P. 100, XUvtkU^, trad. (Ii'>j:i citée.
lu coupable de crime capital l'est en même temps )adf, on doit lui appliquer la peine du Qadf avant faire subir le dernier supplice (1).
crimes directs contre la religion sont punis avec ande rigueur : nous transcrivons littéralement les itions du Réçâlé à cet égard : ,
n met à mort le Zindyq» sans avoir égard à son
ntir-. (LeZindyq, c'est le musulman qui dissimule
idélité. )
n met de même à mort le sorcier musulman (2) qui
ostasié , à moins qu'il ne se repente , et on lui
le pour se repentir un délai de trois jours. Cela
clique aussi à la femme musulmane.
1 donne à celui qui , sans apostasier et tout en
3ssant l'obligation de la prière, déclare qu'il ne
a pas , délai jusqu'à ce que le temps d'une seule
•e se soit écoulé , et si , alors , il ne s'est pas
litté de cette prière, on le met à mort.
3lui qui omet de s'acquitter de la* prière en niant
igation est assimilé à l'apostat ; on l'invite trois
> à se repentir, et si, alors, il ne s'est pas repenti,
e met à mort.
eluî qui blasphème le prophète de Dieu est mis
ort sans qu'on ait égard à son repentir.
e Dimmy qui le blasphème par autre chose que
ui constitue son infidélité, ou qui blasphème Dieu
103, Irad. déjà citée.
: sorcier infidèle n'est puni que d'une peine correclionaelle.
« par autre chose que ce qui constitue son infidélité (1], « est mis à mort , h moins qu'il n'embrasse rislamisme. « La succession de l'apostat est dévolue à la commode nauté des musulmans. »
Ainsi, pour chacun de ces délits religieux, la mort, toujours la mort I L'omission même de la prière est m crime capital. Mahomet prêchait le Koran le glaiie ï la main , et disait : Crois ou meurs 1 » La loi rendiérit encore sur cette formule première, en disant : « Prieoi meurs 1 » Tout l'esprit de Tislamisme est là. Ce n'ait pas par la persuasion et l'amour que cette religion si . répand et se maintient : c'est par la crainte et la terreur. . La foi , qui est chez le chrétien le volontaire acquiese»ment de l'âme ; la prière , qui est le doux commerce di cœur avec la divinité : enfin toutes les pratiques du colll dont la liberté fait le mérite et la grandeur, sontimposéei à l'homme dans l'islamisme par le despotisme da l'homme. C'est bien la loi servile des descendaoii d'Ismaël , le fils de l'esclave , mise en contraste avec b loi de grâce des descendants d'Isaac , le fils de la femoa de naissance libre.
£t cotte religion qui enferme les parties les ploi nobles de l'humanité , c'estr-à-dire le cœur et l'esprit, dans des limites si étroites , dans de si insupporUUai étreintes , laisse au contraire un champ très-larga i
(1) Ainsi le chrétien qui aura dit que Jéius-Christ m la Ib ^ Dieu, ou que Mahomet n'était pas prophète, ne sera pas mil iaort, parce qu'il n'aura fait on cela qu'énoncer une propo»itioo du dofSi de sa i»eligion ; il ne sera que chAiié correctionnellement.
'exercice de nos facultés les moins nobles , celles des ens. Les facilités dn divorce , et surtout de la répudiaion de la femme par le mari ; la polygamie étendue de ^ius en plus dans son application pour les sultans , les cachas et les hauts dignitaires ; la permission qu'ils ont l'avoir des concubines sans nombre : toute cette législation rabaisse la femme jusqu'à n'être qu'un instrument le plaisir pour l'homme; et l'épouse légitime ne se élève un peu dans la famille musulmane que par la ;omparaison avec les concubines proprement dites, mfoncées plus bas qu'elle-même dans l'abjection de 'esclavage.
Il semble donc que plus l'intelligence est asservie tans l'ordre religieux , plus on doit accorder de liberté tnx sens. Au contraire, plus on veut affranchir l'intelligence , plus il faut que les sens soient enchaînés, ^'humanité a besoin , pour pouvoir vivre et prospérer, l'une certaine mesure de liberté et d'autorité. Il s'agit le savoir seulement comment ces deux éléments peuvent lire répartis de la manière la plus convenable à la dignité le sa nature. Sous ce rapport , la solution mahométane lent-elle être un moment mise en balance avec la soliv ion chrétienne ?
Qu'on y prenne garde pourtant , il faut qu'une nation dtune religion; c'est le lien nécessaire à son existence norale. Si donc elle ne veut pas d'une religion de liberté , 1 faudra qu'elle courbe la tête sous le joug d'une religion ie servitude. Alors , comme autrefois et encore aujourd'bui dans l'islamisme , des cérémonies et des prières
seront commandées aux hommes sous peine de s et il faudra créer un nouveau livre dans le Code ] afin d'étayer la loi religieuse. Pour l'Europe chrétie serait-ce là le progrès ?
LEGISLATION MUSULMANE. — SUITE
. Organisation judiciaire chez les Musulmans.'
Nous avons déjà dit que Mahomet lui-même rendait des décisions judiciaires qui ont été la première base des recaeils de lois composés plus tard sur les matières civiles et criminelles.
Après Mahomet, et dans les premiers temps de Tlslam, ïe Khalife continua de rendre la justice lui-même, d*apaiser les querelles et de punir les crimes d'après l« Koran et la tradition : les audiences qu'il donnait à certains jours étaient de véritables lits de justice , où n prêtait l'oreille aux plaintes des derniers de ses sujets. Cinq classes diverses d'employés devaient assister à l'audience (1).
Omar fut le premier khalife qui commença à partager ^t k déléguer régulièrement le pouvoir judiciaire ; il ft un écrit remarquable sur les devoirs austères qui 1 ncombaient à la charge redoutable de juge ( kadhy ou qadhy).
^) De Hammer, p. 157, Tableau de Vempire ottoman.
<( Rendre la jnstice, jdit-il, est un devoir institoé ps « ordre de Dieu. Décide avec équité les points diflScik <( qu'on te soumet, afin que le puissant ne s'autoris « pas de ta partialité, et que le faible ne désespère ps <( de ta justice. C'est à celui qui accuse de fournir I « preuve, et à celui qui nie de prêter serment... Quel <( sentence ,que tu as rendue hier ne t'empêche pa « aujourd'hui, quand ton sens plus rassis t'a remis su « la voie de l'équité, de rétracter un arrêt injuste : ea « le droit reste toujours à la même place , et il yan <( mieux y revenir que s'égarer dans l'erreur. Quand ) « doute s'élève dans ton cœur sur un point que le Konu « et la Sama n'ont pas fixé, étudie les cas de jurispro <( dence analogues et décide par eux. Donne à celui qv « doit fournir la preuve de l'accusation un délai au-det « duquel l'accusation devient nulle de droit... Tous le « musulmans peuvent témoigner, sauf celui qui est son <( le coup d'une condamnation, celui qui a été convainci <( de faux témoignage et celui dont on ne connaît pas L « généalogie. Garde-toi de l'impatience et de l'animositi M dans la recherche de la vérité et du droit , car cela « qui sait s'en préserver trouve sa récompense auprè « de Dieu (1). »
On ne peut pas nier qu'il n'y ait quelque chose (k religieux et de solennel dans un pareil langage. Poork vrai et pieux mahomélan, les fonctions de kadhy on d< juge sont des fonctions redoutables qu'il ne doit pas
(1) DcHamincr, Tableau de l'empire ollomant p. 206.
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briguer. Plusieurs personnages distingués se sont fait , ea les refusant ou en tâchant de s'y dérober , une réputation de justice et de sainteté. C'est ainsi que Khasmesah, profond jurisconsulte, fondateur de l'un des quatre principaux rites qui se partagent l'empire ottoman , aima mieux passer les dernières années de sa vie en prison et y mourir, que de céder aux instances du khalife Âlmansonr, qui voulait le forcer à accepter les fonctions de kadhy. On cite encore l'exemple de Ben-Farroukh, né en Espagne en l'an 1 1 5 de l'hégire. Ce docteur se fixa d'abord à Qeyraouân, en Afrique. Puis il alla étudier en Orient sous Malek et Abou-Haneefa, et là il rédigea des . propositions de jurisprudence dont on porte le nombre à dix mille. A son retour en Afrique, il y ouvrit une école à son tour. On voulut l'y nommer kadhy : son premier mouvement fut celui d'une religieuse frayeur en présence de la responsabilité de ces fonctions difiiciles. En conséquence, il refusa. Les anciens et les principaux du peuple insistèrent auprès de lui, mais en vain.
Alors on vit, sur le sol de l'Afrique , un débat d'une nature étrange et une scène d'une couleur tout à fait orientale.
Ben-Farroukh est saisi et lié par les habitants de Qeyraouân : on le fait asseoir de force dans la mosquée, et on commande aux plaideurs de venir lui soumettre hnrs causes : mais lui, dès qu'il les voit s'avancer, se Viet à pleurer en les suppliant d'avoir pitié de lui. Aussitôt on le charge de nouveaux liens, on s'empare de sa personne, on le porte sur le toit de la mosquée et on
le menace de l'en précipiter s'il persiste dans son refoi . Il ne veut pas encore céder à ces menaces : mais quand il ¥oit qu'elles deviennent sérieuses, il consent à reprendre sa place snr le siège de kadhy. Là on le garde àm j jusqu'à ce que deux plaideurs se présentent. Mais m ^ moment où ceux-ci lui expliquent leur cause , le Toift encore qui se met à pleurer en les conjurant de se retirer et en demandant qu'on lui épargne la douleor d'exercer de telles fonctions. Enfin , on se contente d'exiger de lui qu'il désigne un homme capable de rem* pliràsa place l'emploi de kadhy. Il fait cette nomination et se retire ensuite en Egypte, où il meurt (1).
Cette modestie, ou, si l'on yeut, cette humilité mt- ' sulmane, a quelque chose de remarquable ; et le fait, s'il ' est authentique, témoigne d'un esprit vraiment religîeoi.
Pcut-fttre ces anecdotes ont-elles été, sinon inventées, au moins embellies pÂr la fiction , afin de donner an kadliys un respect religieux pour les fonctions qu'ils sont appelés à exercer.
Le fait est que leur responsabilité est grave et délicate.
Le kadhy , dans l'institution primitive de Mahomet, ;j
(i) Noie du discours préliminaire du Réç«Mc, par B. Vincent, aalor ^ déjà cité, p. 23 cl 24. On elle encore rexemplc du docleor CM* 1 Ihoun, qui, aprrs avoir appris le Moueilha do iMaIck lui-ni(^mr. reviPi renseigner à Cordoiie, sa pairie : lui aussi reHisa arec ohsiinaliof l« ^ fonclions de kadhy, malgré rinsistance du khalife Ileschàni; pour» soustraire à la violonco (pic ce prince voulait lui faire, il s'ciifuilde Cordoue et n'y rentra (pie (piand il fut sAr de n'(>tre plus infjniél^* Enflu, on |»arle d'IIanccfali lui-même, qui éLiit né à Corfoii, ho M de riM'gire , et qui fut iiiis en prison par le khalife Almansour, por n'avoir fias voulu acr opter la place de kadhy.
seul des contestations les plus importantes et ine seul pour les crimes les plus graves. Il faut ;omme cela résulte des instructions d'Omar, que ii'on élève à cette magistrature se distingue à la ' la pureté de sa vie , sa droiture , sa sagacité et ice de la loi , qui comprend à la fois la loi civile i religieuse. Tout acte de simonie et l'achat à prix t de sa magistrature entraine sa destitution et de plein droit ses arrêts et ses sentences. Il n'a ppointements proprement dits, ni de salaire à
sur les plaideurs , ni de présents à recevoir ; int, il est entretenu aux frais de l'état, et reçoit, l'aliments ou d'indemnité pour son temps perdu, mrs modiques (1).
ndant, au-dessus du kadhy, il y avait dans ) ottoman un tribunal supérieur. C'est celui du ies kadhys , qui était assisté de quatre asses- ; qui jugeait les appels des kadhys de première I. La juridiction de ce kadhy supérieur s'éten-
les juges en même temps que sur les causes, rait , au reste , que sous les premiers khalifes , juge même inférieur avait auprès de lui des irs permanents appelés Oudoul ( les justes ) ou ovd (les examinateurs). Ces assesseurs avaient isultative, et le juge appelé Mufti ne rendait ses is les plus importantes qu'après avdir pris leur
Hammcr, Tableau de V empire oUoman,
En Espagne , il y eut cela de singulier que les \u catures des kadhys devinrent héréditaires et prin ainsi une couleur féodale. Les premiers d'entre e cependant ne s'étaient point « rués sur le tempor « comme le firent après eux les Beni-Gâchem , lesqv « étaient Malekys lorsqu'ils eurent été inyestis d( « judicature. Ceux-ci se transmettaient les sièges à t « d'héritage , de la même manière que l'on transi « des terres (1). »
Il fallait que les conquérants de l'Espagne eass subi k un bien haut degré l'influence des nations i quises, pour avoir dévié à ce point des principes mm mans de l'égale admissibilité aux emplois de judical d'après le mérite personnel. Rien n'était plus anti thique à l'esprit de la législation du Koran que rhéré< des terres et des fonctions.
Du reste , ainsi que nous l'expliquerons plus ta rien n'est plus complètement enfreint aujourd'hui i l'empire turc et dans tout l'Islam que les sages pré< tes de Mahomet et d'Omar sur l'équité et l'intégrité juges.
Cependant , il y a eu dans l'empire de l'islamii des révolutions et des réformes qui auraient dû rajeunir la vieillesse. Ainsi, quand la dynastie khalifes fatimites , sectateurs d'Ali ou Schyites , eat renversée en Egypte, le sultan Saladin déposa toos juges schyites , et favorisa spécialement le rite scha/
(1) Discours prclimioairc du Héçàlé, p;ir B. Yinceot, p.Vi-
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il appartenait Ini-mème. Cependant il fonda des de jnrispradence pour les autres rites , et après Fan 665 de l'hégire , El-MéUk-Ed-Dhâer-Bibars . an Caire quatre tribunaux , un pour chacun des rites , et cette institution s'y est perpétuée jus- »s jours (1).
surtout depuis la fondation de ces écoles, que ants et lettrés qui en sortirent formèrent une de corporation sous le nom d'Ulémas, i, quelques explications sont nécessaires. ;titution de l'Eglise est essentielle à la religion jue ; elle remonte au berceau même du christia- Dans cette rdigion purement spirituelle , et qui puya lors de sa fondation sur aucun gouverneirreslre , sur aucune force humaine , il dut y avoir principe une association , une société de fidèles , liiquement organisée. Quand ensuite , au nom de été temporelle, l'Etat reconnut l'existence de , il eut à régler avec elle les nq)ports qui durent
ensemble ; mais celle-ci ne changea rien à son ation intérieure : elle continua d'avoir son exisiropre et indépendante. Un certain nombre de es du clei^é entrèrent dsms les grandes charges
leoiirs prélîmioaire des Eludes sur la Un wmndiÊumej par sat, p. 27. Uo auteur a comparé les différences de ces ites aux rites romain, syriaque et arméuieD chez les caibolais cette comparaison n'est pas juste : car il n*y a là que irences de liturgie, tandis que dans la religion unitaire Muet, la diversité des rites entraîne la diversité des l^[isla-
et les foDctioDS élevées de l'État ; mats ces fond étaient exceptionnelles et en dehors de la mission ciale du sacerdoce. — C'était une espèce d'empnml faisait a l'Église la société temporelle , qui ne tro pas dans son sein des lumières suffisantes, et qui chercher sur les sièges épiscopaux et jusque dai cloîtres d'habiles administrateurs ou de grands n très. Mais le chef de l'empire n'avait qu'à dire ti Charlemagne : « Nemo militans Deo implicet se\ tm gœcularibus (1 ) ; » et aussitôt l'évèque retoun son siège , le moine allait se renfermer dans son cl le prêtre rentrait dans le sanctuaire , sans que l'I songeât à élever la moindre réclamation , la mo protestation contre une pareille mesure. Au cont elle n'avait fait que tolérer , pour le bien de la s temporelle, l'immixtion de ses pontifes dans les afj séculières; elle les voyait avec joie rendus, sani lange et sans partage, à leur vocation première et mission spirituelle. Ainsi , dans tous les états vra chrétiens, la position et les prérogatives du sac( étaient reconnues et acceptées, mais elles étaie même temps nettement définies.
Au sein de l'islamisme, au contraire, il n'y a ri( réponde k ce qu'est l'Eglise dans les états catholi rien qui ressemble au corps hiérarchique que appelons le clergé.
Mahomet, dont le génie était grand, sans doute
'A, Saint Paul, épiL à Timolhée, chap. ii, v. 4.
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mé comme toot génie homaîa qui procède de la seole iisao, foolot une chose impossible : il tenta de fonder leidigion sans sacerdoce. Pas de tacerdoce en Islam, \ril dit dans le Koran (1). Qn*arriTa^t-il ? C'est qn'il Itabiil one espèce de sacerdoce en dehors des prèsptions de son firre sacré. Or, ce corps devint d'autant is puissant et plus dangereux que le Koran , qui n'at pas préru son existence, ne pourait pas aroir limité ôieonscrit ses attributions.
Comment naquit ce sacerdoce dont Mahomet avait pouToir se passer? Il naquit, pour ainsi dire, de la De des choses. La tradition s'altérait. Le Koran, livré es inl^rétations diverses et contradictoires, donnait 1 BOD-seul^nent à l'établissement de rites différents i nous avons Cait connaître, mais à la naissance de les opposées et ennemies (i) . La masse du peuple , housiaste mais profondément ignorante , ne savait à i CBtendre. Il fallait donc une autorité qui l'empêchât s'égarer, une classe d'hommes chargée spécialement maintenir l'explication du Koran. Or, pour sauver Ile orthodoxie , il fallut commencer par la violer ; il lot autoriser ce que Mahomet avait formellement inter- I, l'institution d'un véritable sacerdoce. Dans l'islamisme, le dogme religieux est fort simple Oit réduit à peu près à un déisme pur; il semble con-
Vi heures mr la Turquie, Ubieioi, t. i^, p. S7. Pi Ptr exemple, celle des Schyitet qui domioeot en Perse et daus o^tnade partie de TA-sie. Oo comple jusqu'à soixaDto-dis sectes et Doo-orthodoses ao sein de rislamisme.
tenu tout entier dans la formule célèbre : Dieu e$tl et Mahomet eit ion prophète. Mais il n'en est ps même de ses préceptes pratiques et de ses ensei ments moraux, qui sont fort multipliés et fort compli Sur ces derniers points , les doutes et les scrupulei croyants à la fois sincères et illettrés allaient toujoi multipliant à mesure que s'éteignaient les derniers pagnons du prophète. Le Koran était souvent dan prescriptions d'une brièveté désespérante et i obscurité telle , que les lumières d'un interprète 11 des saines traditions ptfuvaient seules la dissiper on y lit ce passage : « Ceux qui désirent acqué « piété doivent garder de souillure leurs sept meni « de peur qu'ils ne deviennent pour eux les sept ( « de l'enfer. )^ Mais, comme le fait observer un a moderne (1), quels sont ces sept membres (2)? En consistent ces souillures? le livre n*en dit rien. D pour les bons et simples sectateurs de l'islam, lan site de recourir aux plus savants d'entre eux, aux pies de ces grandes et célèbres écoles où l'on ense les rites orthodoxen. Ils en vinrent insensiblement considérer comme les interprètes naturels de la loi gieuse, et comme leurs guides dans la vie spirituelli les transformèrent ainsi peu à peu en de véritable!
(1) M. L'bicini, fMlres êur la Turquie^ p. 56. Guillaumio, IH5I.
(2) Cc4 menihri»», suivant ririterpréuition den l'Iémaf, k oreilles, les yeux, la langue, le« pieds, les inains, le feolre pan es M'Xiielles.
^ qui, sous le nom d'Ulémas, furent appelés à exercer tte grande influence sur le peuple musulman.
Les croyants scrupuleux « qui craignaient d'omettre ou d ne pas bien comprendre certaines prescriptions relaves au mariage et aux funérailles , réclamèrent encore mr ces cérémonies l'intervention des Ulémas , et quoil'ane pareille intervention ne fût nulle part indiquée Ds le Koran, ceux qui voulurent s'en passer, ainsi 'on l'avait fait dans le principe, finirent par être [ardés comme des indifférents en matière religieuse, même flétris dans l'opinion comme des impies. Or , os une loi on le spirituel et le temporel sont nondément unis , mais confondus , l'influence acquise par
Ulémas dans les actes purement religieux du peuple isulman ne pouvait manquer de s'étendre bientôt aux rerses relations de la vi^ civile. Cet empiétement de nouvelle corporation sacerdotale fut encore favorisé et céléré par l'imprévoyante confiance que lui témoignëit les khalifes. Les khalifes , dans le principe , étaient otifes et juges en même temps que souverains; ils citaient la prière publique du vendredi , présidaient aux lémonies religieuses du Ramazan et rendaient euxèmes la justice. Quand leur empire s'étendit, ils se issèrent bien vite absorber par les soins de l'adminis- ^on militaire et civile , et ils n'hésitèrent pas à se fidiarger sur les Ulémas des fonctions sacerdotales et lAdaâres. C'est ainsi que ce corps joignit, à l'ascendant wral qu'il exerçait déjà sur l'esprit du peuple , une sorte ^ consécration légale et officielle.
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Dans Torigine, le khalife avait le droit d'appuyer entreprise guerrière ou toute réforme civile impoi sur une ordonnance sacrée ou fetva, qu'il promu en qualité de pontife, et qui avait dans l'islam la qu'une bulle du pape avait au moyen-âge dans la tienté. Plus tard, le khalife remit à son délégué spi le Gheik-ul-Islam , chef des Muftis , le soin de i le fetva qui déclarait les actes émanés du pi politique conformes au Koran et obligatoires pou les fidèles. Tant que les khalifes ou sultans furei princes guerriers et despotes, le Cheik-ul^lilc grand Mufti ne fut qu'un instrument docile entre les du monarque. Mais quand les sultans de Constant cessèrent d'être des chefs militaires, quand ils s'( mirent dans la mollesse au fond de leur sérail, qua ressorts de l'autorité se relâchèrent entre leurs dèbilos , alors un pouvoir réel , pouvoir d'autant grand qu'il était plu» vague et plus mal défini , t en face de celui du souverain. Le corps des Uléti quelquefois au gouvernement de la Porte ottoman opposition systi'jmatique , et il y eut des muftis qui seulement refusaient h fetva au sultan, mais qui < fni|)paiont d'aiiathème les réformes proposées pa comme contraires à la doctrine d(; Mahomet. De nWolles rie |)alais et des soulèvements dejanissain avaient pour mobile primitif et souvent inconnu k tisme perlide des Ulémas.
l.'IJl/mia ou corps des Ulémas ne tarda pas à S( laîier vu deux hraîidins : la branche des Imans, ch
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présider aux cérémonies et pratiques religieuses , et brandie judiciaire comprenant les kadhys ou juges et UuflU ou interprètes de la loi. Cette seconde bran- \ est devenue beaucoup plus considérée et plus puisite que la première. Le corps des Kadhys a tendu is cesse à s'enrichir par le droit du quarantième qu'ils lèvent sur tous les procès soumis à leur juridiction , )it auquel ils joignent des profits secrets beaucoup s considérables. C'est à eux qu'appartient l'administioD des mosquées et de tous les biens qui en dépenit et qui proviennent des donations ou immobilisations mues sous le nom de H'abom^ Ouaff^ H'abès (1). st dans leur sein qu'est choisi le chef de l'Uléma, dont attributions sont si importantes et si étendues. La )rématie des Ulémas n'est pas contestée : quand ils ^rcent une magistrature civile « ils ont sur les Imans B juridiction qu'on pourrait comparer à celle de nos ^es sur le clergé de leur diocèse.
Le corps des Ulémas n'est cependant pas une aristoitie. Comme le Mandarinat chinois , il est accessible à is« mais au prix d'un noviciat long et pénible. Tout idiant peut être nourri , entretenu et enseigné aux frais one des mosquées auxquelles est jointe une école. )Tès qu'il y a étudié dix ou douze années , et qu'il a ibi les premières épreuves , il peut devenir Iman. Il
(1) Voir le grand ouvrage sur la jurisprudeoce musulmane, par M. Grron, l'un de nos premiers Ârabis4uUs^ l. t, pp. 24 et 25. (L'au- V a eu Tobligeance de me communiquer ce passage en feuilles , le 'Volume n'ayant pas encore paru). Ces biens, qui s'appellent Evcafl, I Vidauts, forment les deux tiers delà propriété foncière en Turquie.
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faut de plus quelques années d'études -el un nouvel examen pour àoyenw Mulazim (préparé), ce qui est le premier degré de VUléma. Pour qu'il soit apte à devenir Mufti et à arriver aux dignités principales de ce hanl sacerdoce de Vhlam, il doit consacrer encore sept années à rétude de la jurisprudence , de la dogmatique , de rinterprétalion orale, etc., et alors il reçoit le grade de Mudéri (professeur) , qui est conféré par le Cheik-tdhlam en personne. Enfin, pour parvenir tout à fait aux premiers rangs et jusqu'au sommet de la magistrature religieuse , il est tenu de parcourir tous les degrés du professorat jusqu'à celui de Suléïmanié. Alors il est Mollah de première classe et peut aspirer a tout, même à devenir lui-même Cheik-ul-Islam.
Voici à quelle initiation on soumet, en Orient, ceux qui sont appelés à juger et ii gouverner les peuples
VléVkB,
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Il est à remarquer que par cela seul qu'on a atteint, en subissant les épreuves voulues , tel ou tel degré de la hiérarchie, on n'a conquis qu'une aptitude et non un droit à l'exercice actuel de telle ou telle magistrature. Les Hulazims , les Mudéris et les Mollahs du premier ordre sont au corps des Ulémas ce que les agrégés sont en France au corps de l'Université.
Le tableau qui précède a été emprunté au savant ouvrage de M. Ubicini, sur la Turquie (1) : il donne une idée assez exacte de la hiérarchie comparée des Ulémas. On voit par ce tableau que la seconde branche judiciaire , comprenant les magistrats en exercice , se compose de Mollahs du premier ordre , de Mollahs de second ordre ou Mollahs deariïé , de Muffetiris , de Kadhys et de Naïbs. Les Muftis , dont se compose la première branche , ont un rang qui répond à celui des Kollahs de second ordre. Occupons-nous d'abord des HofUs. — Ils forment un corps de plus de deux cents membres , nommés à vie par le Gheik-ul-Islam , tous ^anx en rang et ayant pour attribution principale de délivrer des fetvas aux parties qui viennent les consulter. Ces fetvas sont aux affaires privées et civiles ce ^'est le grand fetva du Gheik-uUslam pour les affaires politiques, pour les décrets du monarque. La forme du
BcMOit leotes ei laborieuses. C'est parce qu'on mécoonait de plus en Vb dans nos sociétés modernes ces lois indispensables de ViniiiaUon W^ h participation au gouvernement de PÊlat, que les nations de "Europe semblent menacées d'une décadence prochaine. V) LHbres sur la Turquie, pag. 64.
fctva est très-simple. La question est très-neltemenl posée , puis elle est résolue aflirmativement ou négativement, sans aucune raison à l'appui. En voici uo exemple :
« Si Zeïd , étranger en pays musulman et ajrant qd « procès avec Amr, sujet tributaire, offre en faveur de « sa cause le témoignage de Bekir et do Béchir, étrange gers Tun et Tautre, la déposition testimoniale de ceinte ci peut-elle être recevable en justice?
« Réponse : Elle ne peut (1 ) . »
Il faut remarquer que de telles décisions , faites di bonne foi et par un docteur qui s'est Initié à la loi par plusieurs années d'études passées dans les écoles , ne sauraient guère être erronées.
Aussi , sans être absolument obligatoires pour la kadtiy, elles ont une grande influence sur son jugement.
Il a pu arriver quelquefois que deux parties ayant exposé séparément leur point do droit au Mufti, aient chacune obtenu de lui une sentence favorable ; alors le kadhy, sans tenir compte des fetvas, jugeait le procès d'après ses propres lumières. Mais le Mufti était ensuite appelé a rendre raison de ses consultations contradictoires, et s'il était convaincu de mauvaise foi et de corraption, il était mis ii mort : aujourd'hui, il n'est plus conrlainru'î, en pareil cas, qu'il la prison ou à l'exil.
FiO Mufti nn connaît donc qno du point de droit H n^
• Ij OInia/ : «« Kxirail dn In gnindc colU^clion «In Miifii Bebilj^^ Midoiillati KiïciHii. m x
donne qu'un simple avis , tandis que le kadhy juge le droit et le fait.
Maintenant, sous lé rapport de l'administration de la justice, la Turquie est divisée :
* 1® En une haute cour dejustice et d'appel [Ariodassi] divisée en deux présidences {Soudour) ou chambres, celles de Roumilie et d'Ànatolie, jugeant en dernier res^ sort. Les deux Kazi-Àskers sont les chefs de la magistralare, l'un en Europe, l'autre en Asie,^ et njomment aux emplois judiciaires vacants, sous la sanction du Chêik-ulr Islam;
2"* Les Mevleviets, grands ressorts judiciaires corres^ pondant à nos cours d'^appel ; ces ressorts se divisent en plusieurs Eyalets ou arron^ssements ,, dans lesquels siègent les Kazas ou tribunaux de première instance.
Il y a 23 Mevléviets et 94 Kazas dans l'empire de Turquie, ce qui donne un total de 11 6 tribunaux.
Ces tribunaux se composent : l"" du juge [Mollah ou Kadhy) ;
2** Du Mufti élu par la province parmi plusieurs candidats ;
3** Du Naïb (juge-suppléant ou substitut) ;
4° De l'Àyak-Naïb (lieutenant civil) ;
S» Du greffier (Bach-Kiatib.)
Ces trois derniers fonctionnaires sont à la nomination do juge lui-même.
Toutes ces charges sont révocables et annuelles. Quand le Kadhy a siégé pendant une année, il cède sa place à
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son successeur, el, sans perdre son grade, il n'a phu ^ rien à recevoir que du Vakouf. ■
Les Mollahs, Kadhys ou autres juges en activité, ne reçoivent d'autres honoraires que le Reçvm ou le quarantième sur la valeur de tous les procès soumis à leor . décision. i
Beaucoup d'entre eux exploitent avec une cupidité ; ignoble et oppressive cette année de judicaturOt sortoat ; quand leur siège est loin de Gonstantinople.
Ainsi on cite, tout récemment encore, Texempleds Mollah de Damas, qui, parti sans aucune ressource pov ; son Mevléviet , en est revenu Tannée suivante aiae 1,600 bourses [184,000 fr.)
Les juges assesseurs des deux chambres de l'iris dan^i et du tribunal de Vhtambol Cadiiêi , ont aasfl des honoraires fixes sur le budget de Tempire (1).
Ce sont les seuls Tonctionnaires de Tordre judiciaire qui soient dans ce cas.
Tribunaai criiiiineli.
1.0 tribunal civil do chaque province se forme en tribunal correctionnel ou criminel, on s'adjoignant le gouvornour du Liva (arrondissement administratif) eldei membres du Mnljlis. Ke Modjiis est composé H* J"
(i) iMlrti turia Turquie^ par UbicHii, png. 130.
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gouverneur, président; 2** du délégué des finances ; 3** de révêque chrétien de la localité ;. 4"" du Kodja-Bachi, délégué des municipalités chrétiennes; 5"" des nobles (Vudjouh) élus par les habitants de la province.
L'impartialité à Tégard des Ratas ou chrétiens semble donc garantie par la présence de Tévêque et du Kodjor Bachi , et la masse des habitants est suflQsamment représentée par les Vudjouh, qui sont l'élément électif du tribunal criminel. Si on veut voir dans les Vudjouh quelque chose de semblable à ce qu'étaient sous la dei^ Dière république nos jurés de France (1),. qui étaient aussi élus dans les chefs-lieux de canton par les délégués des communes , on reconnaîtra du moins qu'ils sont en minorité dans un tribunal où. dominent des fonctionnaires et des juges.
La compétence de ces tribunaux s'étend à tous- les crimes et à tous les délits. Ils prononcent toutes les peines en dernier ressort, excepté la peine capitale- Les concjiamnations a mort sont soumises à la révision du conseil suprême de justice, à Constantinople, et l'arrêt définitif doit être signé par le sultan (2) .
Le conseil suprême de justice connaît aussi directe^ ment des crimes commis contre l'état, ainsi que des malversations, actes de violence et abus de pouvoir commis par les principaux agents de l'autorité dans
(1) Il n'en est pas moins curieux de retrouver quelque chose de l'élémeut du jury dans un gonvernemenl réputé despotique, tel que «elui des Osmanlis.
(2) Code pénal de iSiO, art. 1".
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Texercice de leurs fonctions. C'est devant ce conseil que comparut en 1849 Hassan-Pacha, gouvemeur da Koniah, sous la prévention d'avoir tué, dans un moment de colère, un domestique du Mal-Madiri. Hassam-Padn fut condamné pour ce fait aux travaux forcés à perpétuité> dans la ville même qu'il avait administrée comme gouverneur pendant plusieurs années (1).
Outre les tribunaux ordinaires dont nous avons décrit la composition, il y a, pour les procès soit civils, soit criminels, où sont impliqués des étrangers, destribunan composés mi-partie de membres étrangers et indigèneit « les uns permanents, les autres siégeant altematii»ment, suivant la nationalité à laquelle a[)partiennént les parties ou les accusés, et élus parmi les notables deb nation par l'entremise dos consulats (2). » Les devoin et les attributions de ces tribunaux, ainsi quoTaprocédnre qu'ils doivent suivre, sont tracés avec un soin minntieax par le firman d'institution.
On peut dire (|uo ce sont les premières règles législatives sur la procédure, notamment en matière criminelle, qui aient été promulguées dans le monde de l'islaDi. Jusque-lii, les voi(îs et moyens pour arriver a la découverte Ho la vérité étaient h pou près laissés a l'arbitraire et à la discrétion du Kadliy. Il employait a son gré, soit il l'éffanl dos accusés , soit à l'égard des témoins dont il soupntnilait la véracité, les instruments de la
I; LellrfK nur la Tun/Hiny drjà ritros, |». 123. '2 Id.Jhid,
«rlure (1) ou la bastonnade, qui, appliquée préventivenent, devient une espèce de torture judiciaire. Son plus [rand mérite n'était pas la circonspection et la prudence, nais la célérité, et dans Tesprit de l'opinion et de la ègislation de l'Islam, on aurait donné le prix, non pas
la meilleure , mais à la plus prompte expédition des affaires.
Aussi, quand l'historien Cantemir, qui aurait dû lourtant être plus dégagé que bien d'autres des préjugés le l'islamisme (2), veut nous donner l'idée d'un magistrat modèle, il prend pour type le visir Chuchurli-Ali- ^acha, et nous trace ainsi son portrait : « Lorsqu'il ( siégeait au Divan, il était impossible de le considérer ( sans admiration ; car il était d'un esprit si vif et si < délié qu'il pouvait faire trois choses à la fois, comme i s'il eût été divisé en trois parties. Pour expédier ( plus promptement les affaires, il faisait lire à la fois c deux requêtes; il entendait chacune des deux causes, c anssi bien que si elles avaient été répétées trois ou c quatre fois, et il prononçait, en conséquence, une c sentence convenable. Il écoutait en même temps
(l)Onsesouvieut que dans Taffaire du père Joseph, qui aurait élé >tiassiné à Damas par les juifs pour que son sang servît à arroser les ^^ azymes le jour de Pâques, le Radhy du lieu instruisit Taffaire ^* iBoyen de la torture. Mais aussi les Anglais prétendirent que les ^oigoages accusateurs avaient été arrachés par la peur et par la *^*rffrance, et ils se servirent de ce moyen pour faire réviser et casser • ^utetfce de mort qui avait été prononcée contre plusieurs juifs par ® tribunal de la localité.
m Cantemir abandonna le service de la Porte-Ottomane pour celui '^ h Russie; il mourut en Ukraine, en 1723.
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« celles ({ui He plaidaient devant le Kazi-anker , ell « renvoyant TArzi-h&l , lui dictait la «entoiice qa « devait donner (1). »
Quel OHt Taccuiié, quel eut le plaideur qua n'eflnian pafl cotte manière de hdcter (2) les afTairei , %i adroir par riûstorien oriental? <}ui ne pr(')férerail , mftmeai |)lu» de fraiH, les formen lenten et quelquefois trop eoi pliquéoH de non procédures ?
Le rapprochement des Européens et des musulmi dauH les tribunaux mixtes accoutume pou à peu c dentiers à suivre les formes régulières d'inslroctioD ^ sont prescrites par le nouveau sultan. Ces tribuni donneront aux juges indigènes Texemple de la pratu| des réformes dont le llalli-Shéri/f de Gulhané (3| pris rinitiative en 1839.
Ce Hatti ShérifT a essayé de rompre d'une mani< éclatante avec Je système judiciaire et pénal qui <ft fondé sur le Koran et sur toute la tradition religieuse! riniamisme. II a eu pour l)utd*importer dans la It'Kiftl tion musulmane (Wa principes empruntés à la civili»aU chrétienne vX curo|)éenno.
Cette (5K|)è('j) (le charte d*Al)dul Medjid a été lesigi rie réformes importantes (|ui se sont opérées en Turqu dans le droit rriminel. Si vais réformes se consolidffnl, res nouveaux |)rinci|)es se naturalisent en Turqui malgré Popiiosition, tantôt sourde, tantôt avouét;
^1; iMlrrn Mur in Turqulr, llhirini, p. 125. {2) Kxprf)Mion vvXvhni ilis M, i\v. Otruwwxu. •''\i lliilli .Slii'iiiï voiil (Jirc bulle (Jii H'M^MKMir, 1miIIi:iJii Klult**''
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ma^ on peut regarder comme clos le premier âge iaire des Ottomans, et par conséquent des Mahomèpuisque le sultan de Constantinople a succédé au le pouvoir temporel et spirituel des anciens khalifes, artant de ce point de vue , nous pourrions donc ner ici notre analyse de la législation musulmane ; lous ne devons nous occuper dans cette partie de ouvrage que des premières phases du droit crimi- 3s peuples. Mais comme le Hatti-Shériff n'est qu'un e essai, qu'une espèce d'échafaudage placé devant eil édifice toujours subsistant, nous ne croirons ortir du sujet dans lequel nous devons nous circonsen ce moment, en montrant la véritable portée de mesure, qui a excité tant de scandale dans le e dévot de l'Islam, et qui a été si fort encouragée cident par les puissances européennes.
;HG II1ST(MUE DU UHOIT CUIMINKL
CUAPITHK VI V.
licUlHI.ATION MIJHUMVIANIC. — HIIITK KT KIN.
Da» rt^furiiietf Jiidlelalroi al pf^nulfltf daiu reinpirn otloiiian.
lliôti n'ûsl plus antipathique li resprit de rîHlami quo ridéo do pro(jrè$. 11 no Haii|*ail on 6tr6 aiitreii dans un ordro do chottoH dont Tunitariiinio ost TeiN ot où la léginlation civilo ont intimonient unie k la U Jalion roligieuHO.
Malf(r6 lo pouvoir d(mpoti(|un que nos préjuiféi e ]nmïH allrihuoiil au sultan , co princo no peut 4'lianK<)r la loi ; or, toutn la loi oHt VAMinha avoir \'i\\kUHi\)iiv Malioniot : olln ont donc ou dans lo Ko ou daoK h)s (MilrolinuH cpio Ioh dinciplon du propInHi? nH'jinillis d(! Ha propro hoiirlio.
I.os dnrnilH du princo qui Hont ronlrairoK à la poiivonl liion lasuspnndns niaiHnon Tabolir. (londéf ont, aux ynux des niUMuhnauH, la niAnio valour qii* suspension do VliahfuiH varpiin (^n Auf^lotorn*, qt minr m état de. Hiét/f iU», Vam ou d<î rorlains dôpî iiM'iiLs pourrait avoir (*n l'Vanco.
r/(>st au uiiliiMi d*uh p<^upl(; inipré^né dr pan^ i(l(H*s, i\\ut d(*ux sultans dn (lonstantiuopli* ont (*y d*a('roniplir d(;s réfornics iniportanl(!S, pn*s(pio ra«lin
Le sultan Mahmoud eut Tadresse de paraître s'appuyer sur le Koran lui-même, pour détruire, non-seulement les superfétations et les abus qui s'étaient mêlés à l'isla- Qisme, mais des institutions que Mahomet lui-même avait affirmées ou fondées.
Mahmoud brisa Je corps des janissaires qui, après avoir été longtemps redoutables par leur valeur aux troupes européennes, leur étaient devenus inférieurs en science stratégique, et ne voulaient se prêter à aucune •iforme. Ces soldats privilégiés n'étaient plus que des liétoriens, qui suspendaient sans cesse, sur le souverain, Ibv ôpée menaçante.
^" Il prépara plusieurs autres réformes qui tendaient à étabhr entre ses sujets de diverses religions et de tfeiersf s nationalités , la liberté des cultes et l'égalité éntiEith loi, qui senties principes du droit européen. 9 Cependant ce n'est que du règne de son successeur, iihdiil^Medjid, que date, à proprement parler , le nou- *fitti régime s^^pelé Tanzimat (Tanzimati Khaïrie, Hieureuse organisation.)
"1 le 3 novembre 1839, en présence du sultan et de Ihmte la cour, du corps des Ulémas, de tous les fonc- 4loiiftaires civils et militaires, des représentants de toute Éeg piûssances alliées résidant à Gonstantinople, des "Ikheiks et Imans de tout rang et de toute hiérarchie , Asl patriarches des trois religions , du rabbin des Juifs , ^ tous les notables et chefs des corporations delà ^«^kitale, réunis dans Timmense parc de Gul-hané , situé ' Auas l'intérieur du palais de Tap-Kapou, Réchid-Pacha,
alors ministre dos affaires étrangères, donna lecti haute voix du hatti-shériff , émané de la volonb souverain, représentant de Mahomet. Voici en ( tonnes était conçu co hatti-shériff, espèce dé conc tion nouvelle de Tcmpire :
TRADUCTION DU IIATTI-SIIÉRIFF DANS LA RÉUNION QUI Â LIEU A OULliANÉ LE 43 NOVEMBRE 4839.
« Tout le monde sait que dans les premiers b de la monarchiOf ottomane, les préceptes glorieu Koran et les lois de Tempiro étaient une règle touj honorée. En conséquence, Tempire croissait en fon en grandeur, et tous les sujets, sans exceptioDi avi acquis au plus haut degré Taisance et la prospérité. Di cent cinquante ans , une succession d'accidents ( causes diverses a fait qu'on a cessé do se conforme code sacré dos lois otdos règlements qui en découlei la force et la prospérité antérieures se sont changée faiblesse et on appauvrissement.
« (l'est qu'on effet, un empire perd toute stal quand il cosse d'observer ses lois.
<( Ces considérations sont sans cesse présent notre esprit, et depuis le jour de notre avénemei trAno, la pensée du bien public, do l'amélioratioi rétat dos [)rovinco.s et du soulagement des peu n'a cessé de l'occuper uniquement. Or, si l'on consi la position géographi(|uo dos |)rovinces ottomana fertilité du sol, Taptitudo et rinteiligence des habita
#a demeurera cooTaÎDca qa'en s'appliqnant à trouver la moy«[is efficaces , le résultat , qu'ayec le secours de fiiea Dons espérons atteindre , peut être obtenu dans l'espace de quelques années. Ainsi donc, plein de con- Cance dans le secours du Très-Haut , appuyé sur Finleitession de notre prophète , nous jugeons conrenable éB chercher , par des institutions nouvelles , à procurer an provinces qui composent l'empire ottoman le bienfait d'une bonne administration.
€ Ces institutions doivent principalement porter sur ■mis points : 1"* les garanties qui assurent à nos sujets Me parCadte sécurité , quant à leur vie , leur honneur et Ibv fortune-; 2^ un mode régulier d'asseoir et de préhier les impôts ; 3"* un mode également régulier pour Il levée des soldats et la durée de leur service. , € En effet, la vie et l'honneur ne sont-ils pas les biens
phis précieux qui existent? Quel homme, quel que l'éloignement que son caractère lui inspire pour la lUence, pourra s'empêcher d'y avoir recours et de par là au gouvernement et au pays , si sa vie et honnrar sont mis en danger? Si, au contraire , il iMît à cet égard d'une sécurité parfaite , il ne s'écartera ftK des lois âe la loyauté , et tous ses actes concourront ■I bî« du gouvernement et de ses frères. ^ € S'fl y a absence de sécurité à l'égard de la fortune, ■te le monde reste, froid à la voix du prince et de la Iptaie, personne ne s'occupe du progrès de la fortune ■iUique , absorbé que l'on est par ses propres inquié- (^■iles. Si, au contraire , le citoyen possède avec confiance
320 IIISTOIIIE DU DHOIT CRIMINEL
sespropriùlôs de toute nature, alors, plein d*ardour [ ses affaires dont il cherche à élargir le cercle, d'étendre celui de ses jouissances , il sent chaque ^ redoubler on son cœur Taniour du prince et de la pal le dévouement à son pays. Ces sentiments devieni en lui la source des actions les plus louables.
« Quant il Tassietto régulière et fixe des impôts est très-important de régler cette matière , car TElal est, pour la défense de son territoire, forcé à des dé| ses diverses , ne peut se procurer l'argent nécessaire ( ses armées ou autres services , que par les coolribul levées sur ses sujets ; mais, grâce à Dieu I ceux de n empire seront dans quelque temps délivrés du fléau monopoles , regardés mal à propos autrefois comme source de revenu. Un usage funeste subsiste ena quoiqu'il ne puisse avoir que des conséquences dé treusos ; c'ost celui des concessions vénales connues i le nom iïIlUzam. Dans ce système, Tadminislra civile et financière d'une localité est livrée a Tarbiti d'un seul homme , c'est-ii-dire (pielquefois à la mai fer des passions les plus violentes et les plus cupif car si le fermier n'est pas bon , il n'aura d'autre (|ue son propre avantage*.
« Il est donc nécessaire que désormais chaque oi bre de la société otloinane soil taxé pour une qu( d'impôt déle^millé(^ en raison de sa fortune et de facultés, et que rien au-delà ne puisse être exigé de il faut aussi (|ue des lois spéciales fixent et limitcnl dépenses d(î nos anné(»s de terre et de mer.
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4 Kmi qne, comme nous l'ayons dit, la défense du yjys soit nne chose importante , et que ce soit un deiroir pour tons les habitants de fonmir des soldats à cette 1d, il est deyenu nécessaire d'établir des lois pour légler les contingents que deyra fournir chaque localité, selon les nécessités du moment, et pour réduire à*qua- Ireoudnq ans le temps du senrice militaire. Car c'est i la fois faire une chose injuste , et porter un coup mortel à r^s^culture et à l'industrie , que de prendre, sans noir égard à la population respectiye des lieux, dans fmk ptos , dans l'antre moins d'hommes qu'ils n'en peumt fournir ; de même que c'est réduire les soldats au 4éfespoir et contribuer à la dépopulation du pays , que ^ les retenir toute leur yie au senrice.
4 En résuqié , sans les diyerses^ lois dont on yient de iwr la nécessité , il n'y a pour l'empire ni force, ni ikàesse , ni bonheur, ni tranquillité. Il doit au contraire kg attendre de l'existence de ces lois nouyelles. ' € C'est pourquoi , désormais , la cause de tout pré- WBÊBL sera jugée publiquement, conformément à notre hî diyine , après enquête et examen ; et tant qu'un jufement régulier ne sera point interyenu, personne ne pourra, secrètement ou publiquement, faire périr une fersoime par le poignard ou par tout autre supplice.
€ U ne sera permis à personne de porter atteinte à rhonneur de qui que ce soit.
€ Chacun possédera ses propriétés de toute nature ,
A en disposera ayec la plus entière liberté , sans que
fersonne puisse y porter obstacle ; ainsi par exemple,
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les héritiers innocents d*un criminel ne seront privés de leurs droits légaux , et les biens du crii ne seront pas confisqués.
« Ces concessions impériales s'étendant & ton sujets do quelque religion ou secte qu'ils puissenl ils en Jouiront sans exception. Une sécurité parfai donc accordée par nous aux habitants de l'empire, leur vie , leur honneur et leur fortune , ainsi que 1 le texte sacré de notre loi.
« Quant aux autres points, comme ils doiven réglés par le concours d'opinions éclairées , notre c do justice, augmenté de nouveaux membres autan sera nécessaire , auquel se réuniront , k certains que nous déterminerons, nos ministres etlesnotafa TEmpiro , s'assemblera h l'ofTet d'établir des lois mentairoH sur ces points do la sécurité , de la vie la forluno, et sur colui dorassietlo dos impôts. Ch (lanM cm assomblooH , exposera librement ses idi donnera son avis.
4( Les lois concernant la régularisation du s militaire seront déballue» au conseil militaire séance au palais du Sérasqiiier.
« Dés qu'une loi sera finie , pour être ?i jamais l)le et exécutoire, elle nous sera présentée; noui neron» de notre sanction , que nous écrirons en té noire main impériale.
<( Comme coh présente» inslilulions n*ont pou que de faire refleurir la religion , le gouvernemei nation et l'empire, nous nous engageons Ix ne rion
;oit contraire. En gage de notre promesse, nous s, après les avoir déposées dans la salie qai renie manteaq glorieux dn prophète , «n présence de s Ulémas et des grands de l'empire , faire serment lom de Dien et le faire faire ensuite par les Ulémas . p^mds de l'empire.^
)rès cela , celui d'entre les Ulémas ou les grands ipire , ou toute autre personne que ce soit , qui it ces institutions, subira, sans qu'on ait égard ;, à la considération et au crédit de personne, la orrespondante à sa faute, bien constatée. Un code iera rédigé à cet effet.
»mme tous les fonctionnaires de l'empire reçoivent l'hui un traitement convenable , et qu'on régulaes appointements de ceux dont les fonctions ne t pas encore suffisamment rétribuées, une loi use sera portée contre le trafic de la faveur et des i (richven) que la loi divine réprouve , et qui est s principales causes de la décadence de l'empire. es dispositions ci-dessus arrêtées étant une alté- 3t une rénovation complète des anciens usages , ce impérial sera publié à Constantinople et dans tous IX de notre empire, et devra être communiqué lement à tous les ambassadeurs des puissances résidant à Constantinople, pour qu'ils soient s de l'octroi de ces institutions , qui , s'il plait à dureront à jamais.
ir ce , que Dieu très-haut nous ait en sa sainte le garde.
les héritiers innocents d'un criminel ne seront point ' privés de leurs droits légaux , et les biens du crimiiMi ne seront pas confisqués.
« Ces concessions impériales s'étendant à tous noi sujets de quelque religion ou secte qu'ils paissent être, ils en jouiront sans exception. Une sécurité parCaiteest donc accordée par nous aux habitants de Tempire, dans leur vie , leur honneur et leur fortune , ainsi que Texige le texte sacré de notre loi.
a Quant aux autres points^ comme ils doiTent être \ réglés par le concours d'opinions éclairées , notre conseil ] de justice, augmenté de nouveaux membres autant qnH ; sera nécessaire , auquel se réuniront , à certains jeun ■ que nous déterminerons, nos ministres et les notables de j TEmpire , s'assemblera à l'effet d'établir des lois régi»- ; mentaires sur ces points de la sécurité , de la vie et de la fortune, et sur celui de l'assiette des impôts. CbacoB, dans ces assemblées , exposera librement ses idées e( donnera son avis.
M Les lois concernant la régularisation du service militaire seront débattues au conseil militaire tenant séance au palais du Sérasquier.
« Dès qu'une loi sera finie , pour être à jamais valable et exécutoire , elle nous sera présentée ; nous ^o^ ; nerons de notre sanction , que nous écrirons en tète , de notre main impériale.
a Gomme ces présentes institutions n'ont pour bot que de faire refleurir la religion, le gouvernement, la nation et l'empire, nous nous engageons à ne rien faire
[ui y soit contraire. En gage de notre promesse, nous foulons, après les avoir déposées dans la salle qui renlerme le. manteau glorieux du prophète , ^en présence de tous les Ulémas et des grands de Tempire , faire serment par le nom de Dieu et le faire faire ensuite par les Ulémas . et les grands de l'empire.^
a Après cela , celui d'entre les Ulémas ou les grands de l'empire , ou toute autre personne que ce soit , qui violerait ces institutions , subira , sans qu'on ait égard aa rang, à la considération et au crédit de personne, la peine correspondante à sa faute, bien constatée. Un code pénal sera rédigé à cet effet.
« Gomme tous les fonctionnaires de l'empire reçoivent aujourd'hui un traitement convenable , et qu'on régularisera les appointements de ceux dont les fonctions ne seraient pas encore suffisamment rétribuées, une loi rigoureuse sera portée contre le trafic de la faveur et des charges (richven) que la loi divine réprouve , et qui est One des principales causes de la décadence de l'empire.
« Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une rénovation complète des anciens usages , ce rescrit impérial sera publié à Gonstantinople et dans tous les lieux de. notre empire, et devra être communiqué c^fficiellement à tous les ambassadeurs des puissances affiles résidant à Gonstantinople, pour qu'ils soient témoins de l'octroi de ces institutions , qui , s'il plait à Dieu, dureront à jamais.
a Sur ce , que Dieu très-haut nous ail en sa sainte ât digne garde.
« Que ceux qui feront un acte contraire aux présentes institutions soient Tobjet de la malédiction divine , et privés pour toujours de toute espèce de bonheur. »
Ainsi , Tun des points principaux sur lesquels porte le Hatti-Shériff , ce sont les garanties propres à assurer à tous les sujets de l'empire, Musulmans ou Raia$, uoe ^ sécurité complète , quant à leur vie , leur honneur et leur fortune.
L'établissement de ces garanties n'est pas précisémert contraire à l'ancien droit du Koran, car du moment que les infidèles, dont le pays a été conquis par les Hnsolmans , paient le Djézieh ou la capitation , a leur mf 4i devient le même que le sang musulman , et leur pro- « priété la même que la propriété musulmane (1). »
Mais le Hatti-Shériff a servi de point de départ h un ordre de choses dans lequel les Ratas ou infidèles "^ ne sont plus seulement comme des tributaires protégés, ■■. mais comme des sujets duwSultan, mis sur un piedd'égi- j litô complet avec les croyants eux-mêmes. \
Les Ratas ne jouissaient pas, dans l'empire de TislaiD, • de ce que nous appellerions la capacité civique; ils n'étaient aptes ni au service militaire , ni aux fonction administratives et diplomatiques ; leur témoignage n'était pas môme recevable en justice.
Maintenant , leur témoignage a autant de valeur léple que celui (les musulmans (2). Tous les sujets de l'empire,
(1) Paroles d'Ali, citées par Rosseew Saial-lliiaire, HitUÀnibpagne ^ p. 155, t. m.
(2) Ordonnance du mois de mai 1850.
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iodUtinctement , sont appelés à faire partie du contingent, et en conséquence sont affranchis du haradj ou impôt personnel qui représentait l'impôt du sang (1 ) . De hauts emplois diplomatique^ ont été attribués à des chrétiens, it, dernièrement encore , c'était un Grec, M. Gallimachi, qui représentait à Paris la Porte Ottomane.
On comprend la vive opposition que suscite cette politique nouvelle sortie du Tanzimat , laquelle s'applique à relever les chrétiens de la Turquie de l'état d'infériorité et de demi-oppression où ils avaient été tenus depuis la conquête de GonslantinoplB.
Cette opposition se manifeste surtout en Egypte, dans le midi de la Syrie, et, plus que partout ailleurs, en Arabie , à la Mecque , le berceau et le centre du mahomé^sme.
Un pareil esprit public est également contraire à l'observation du code pénal de 1840, dont la promul7 gs^on a été encore un pas immense fait dans la voie de la civilisation.
Par le premier article de ce code, le sultan a renoqcé ai droit de jugement direct en matière criminelle, principe qui avait toujours séparé le droit de l'islamisme du droit public européen.
« Le Grand-Seigneur, dit cet article, s'étant engagé b ne faire périr ni publiquement, ni secrètement, soit .
(1) Cette ordoDDaDce , qui a roécooteoté les chrétiens plus encore |M les nrasalmans, a excité de telles craintes, qu'on en a suspendu l^oieotioD pendant quelque temps. Maintenant, le conseil de la guerre W chargé d'employer les moyens propres à la faire obsenrer. ( Lettres NT (a Turquie^ de M. Ubicini, p. 318.)
par le poison ou tout autre genre de mort, ac criminel avant que son délit ait été constaté et < damné par la loi , il n'est permis à aucun employi à nul autre de faire périr un individu quel qu'il s un visir même ne pourra en agir ainsi à Tégard berger. )> La suite du même article donne ensuite vie des accusés des garanties inconnues jusqu'à ce dans la législation de l'islam : a Tout procès pou entraîner la peine de mort sera jugé jmbliqueî devant le Cheikr^l-hlam , si le crime a été comn Constantinople, et il ne "pourra être mis à exéci sans avoir été soumis préalablement à la san< impériale. Si le crime a été commis dans un éloigné de la capitale, le procès sera jugé dans le du conseil dudit pays , et le jugement définitif po la connaissance de Sa Hautesse, qui prononcera V en conséquence. y>
L'art. 4 du même code n'est pas moins remarqua
« Sa Hautesse s'étant abstenue d*usurper les bie les propriétés d'aucun particulier , il n'est plus pe à personne de s'approprier par force le bien d'au ni de contraindre personne à vendre ses propr pour s'en emparer injustement. y>
C'est, comme on voit, la destruction complet l'ancien despotisme oriental.
Mais ce qui caractérise principalement la nou législation musulmane , ce n'est pas tant cette d^ tion si nette de la division des pouvoirs et cette li si précise apportée à la souveraineté du sultan :
plutôt un effort pour dégager la loi proprement dite de ia morale et du culte que Ton avait jusqu'alors identifiés avec elle. -
Nous avons expliqué ailleurs comment s'étaient formés les .quatre rites suivis dans les diverses parties de Tislam. Dans l'empire de Turquie , en^ particulier , on suivit longtemps le rite d'Haneefah ; puis en 1549, une 3spèce de digeste , puisé principalement dans les pressriptions de ce rite, fut rédigé par le savant Gheik IhrahiwrHabbi , natif d'Alep. Ce recueil, écrit d'abord m arabe, puis traduit en turc, est connu sous le titre le Moulteka-Ul'Ubu/r (confluent des deux mers) . C'est se code quia servi principalement de règle aux Kadhys Bl aux conseils de justice , depuis l'époque où il fût rédigé; en 1834, il fut corrigé et augmenté par ordre dit gouvernement de la Porte. On le compléta avec des extraits empruntés à la Sunna, ou recueil des traditions Diales venant da prophète, kVIdimcHi-Ummet (accord le la nation) , qui contient les explications et décisions légales des quatre premiers Khalifes , et au Kyass (comparaison) ou recueil des décisions jurisprudenti elfes Nndues par les quatre grand3 Imans des trois premiers siècles de l'hégire.
' Tel qu'il a été refondu en 18214, le code Moulleka est une vaste compilation en deux volumes in-folio , et qui Mtient beaucoup plus de préceptes religieux et moraux pie ÙB dispositions législatives proprement dites.
Les matières qui y sont traitées sont divisées en 26. ivres. Voici les titres des cinq premiers :
1^ Taharet, purifications.
S"" Salât (enturc Namaz), prière.
3^ Zekhiat, aumône.
4^ Sainir, jeûne.
5^ Hadj, pèlerinage.
Ces cinq prescriptions sont de droit divin et oL res , comme éman'ant du prophète lui-même.
Ce code traite ensuite de la guerre , du con du droit de succession et des testaments, du mar la répudiation, de Taffranchissement, etc.
Dans les deux derniers titres (25 et 26), on une réforme de la pénalité arabe primitive : le c'est-à-dire la vengeance du sang, et le Tali( abrogés ; il en est de même de la Dia ou Dû cienne composition pécuniaire pour homicide, n'existe plus à Gonstantinople que comme repré les droits de la partie civile (1 ) .
Or, cette législation modifie évidemment c Koran lui-même, qui s'exprime ainsi sur le i volontaire :
« 0 croyants, la peine du Talion est écrite <i meurtre. Un homme libre sera mis à mort { « homme libre, l'esclave pour un esclave, la « pour une femme. Celui qui pardonnera au m « de son frère, aura droit d'exiger un dédomma « raisonnable, qui lui sera payé avec reconnaissai <i adoucissement est une faveur de la miséricorde
(1) Ubicini, Leltreit nur la Turquie, p. 108.
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« Celui qui portera plus loin la vengeance sera la proie
<( des tourments, etc. (1). »
<i Si le meurtre est involontaire , ajoute ailleurs le
« Koran, le meurtrier doit la rançon d'un fidèle cap-
^ tif, et à la famille du mort , la somme fixée par la
<ï loi , à moins qu'elle ne lui en fasse grâce (S) »
Ce même code de Moulteka, qui substitue ainsi ses prescriptioHs à celles du Eoran , contient un livre vu, sous le titre à'Emr, Nehi (ordonner, empêcher), lequel a pour but de constituer tout musulman juge et vengeur des transgressions de la loi à l'égard du souverain qui en est dépositaire. Gela rappelle l'article de notre dernière cgnstitution républicaine qui la plaçait sous la sauvegarde de la vigilance et du patriotisme du peuple français.
Le code pénal de 1840 va plus loin encore que le code Moulteka. Il supprime dans tous les cas la hia , ou composition pécuniaire , et punit de la peine capitale l'assassinat ainsi que les coups et blessures qui ont donné la mort (3) . Pour le vol , il remplace par sept UKs de prison la peine de la bastonnade et celle de la QQtilation (4).
À côté de ces innovations pénales , on peut placer les éformes que l'on a commencé d'opérer en Turquie, en
(1) Ghâp. II, tome 1, p. 32 de la IraductioQ in-12 de 1839, par M. 'ardn de Tassy^ librairie de Dondey-Dupré, à Paris.
(2) Koran, ehap iv, môme traduction, même tome, p. 101.
(3) Art. 10 et 11.
(4) Art. 11.
matière de procédure criminelle, par rinstruction qui suit le ûrman d'institution des tribunaux mixtes dont nous avons parlé dans notre dernier chapitre. ' Cette instruction prescrit positivement aux juges « de « rejeter tous les aveux qui auraient été obtenus par « des violences et des menaces ou par des promesses, « tout en admettant ceux qui auront eu lieu volontaire- « ment et sans violence. — De n'employer jamais, et « pour quelque motif que ce soit , la bastonnade ou « toute autre peine corporelle, etc. (1). y>
Gela implique évidemment l'abolition de la torture, qui était souvent employée comme moyen de procédure par les Kadhys. On espère que la jurisprudence des tribunaux mixtes s'étendra peu à peu aux tribunaux ordinaires.
Quoique ces nouveaux décrets ne forment pas des codes méthodiques , ni complets , ils marquent , suivant nos idées européennes et chrétiennes, de grands progrès relativement[aux institutions passées de l'empire ottoman. Mais la constitution de Gulhané et toutes les ordonnances qui en ont été la conséquence , sont-elles considérées par les mahométans comme des lois fondafnen taies et définitives ? C'est ce qui est fortement contesti par les fervents sectateurs de l'islamisme. Ainsi qu nous l'avons dit en commençant ce chapitre , les décret émanés du souverain fOurfJ n'ont qu'un caractèr essentiellement provisoire et temporaire... Ces décre'
(1) Finnaii du 29 uiars 1850.
soot censés remplir les lacunes laissées par le Chéfiât (1) ou législation arabe primitive; ils ne sauraient prévaloir d'une manière durable, s'ils étaient en contradiction flagrante avec elle.
L'Uléma fait contre ces innovations une opposition constante , tantôt secrète et tantôt avouée. À Alep, à Adaoa, à Damas , les Eadbys et les Kaïmacans continaent contre les chrétiens leur système d'actes arbitraires et d'avanies. Dernièrement encore, des Ulémas demandaient que l'on fît décapiter un Arménien catholique (fikite trov/oait àla tortv/re. Son crime était , disait-on, d'avoir blasphémé contre le prophète (S) .
Du reste , il est reconnu que la loi civile et religieuse, qu'on ne distingue pas , est immuable, et que les kadhys ne doivent juger que suivant cette loi. Si quelquefois ils obéissent aux décrets du sultan dérogatoires à la loi , c'est qu'ils y sont forcés par la volonté du souverain ;
(1) Le Chériat est composé, comme on sait, du Koran, de la Sunna^ ^ Udima-y-Eummet et du Kiass : ces recueils de préceptes religieux ei mils sont dus à Tintervention successive du prophète, des corn- Fifioons du prophète, et de ce qu'on pourrait appeler les Pères de f église islamUe. Ils sont rédigés en arabe, tandis que les Kanouns Mot écrits en turc.
(S) Ecrit de Tarsous, le 2 juin 1850, par le correspondant de la GaxeUe du Midi, à Marseille. Le même journal raconte le fait suivant, qo! prouve que l'arbitraire n'a pas été détruit en fait, par le Hatti- Skéiiff de Gylhané : — i< Gaspard Dalifar, Arménien catholique, (• est insulté à Adana par un prêtre schismalique arménien ; il i'as- « signe devant le Kadhy, et là, ils se réconcilient* Le Kaîmacan, K Ifabmoud-Bey, les fait appeler et les met en prison l'un et l'autre. f LePacba écrit pour faire mettre Dalifar en liberté. Mahmoud-Bey i< n'exécute pas l'ordre, sous prétexte que Dalifar étant en prison i< Ta maudit lui, sa mère et sa sœur. »
souvent, tout en obéissant, ils protesteront ; mais,l plus souvent encore, ils refuseront d'appliquer ordonnances qu'ils regarderont comme novatrices impies. Pour la mise en œuvre du nouveau code péi le kadhy peut être appelé à informer sur un crim< instruire une affaire, et par suite, à s'occuper d culpabilité du prévenu ; mais ce kadhy alors ne | noncera pas de condamnation : les délégués moments du pouvoir indiqueront la peine , le sultan la ratifi et le coupable sera puni ; mais, en somme, a ce ser: procès fait, pour ainsi dire, moitié au parquet, mi en dehors du juge (1). »
Il y a de nos jours, chez quelques savants, une es| de Mahométomanie qui affecte de préférer le ré( social né de l'islamisme, à celui sous lequel nous vii dans notre vieille Europe. Rien ne leur parait admirable que cette unité compacte de la société mi mane, où tout précepte se trouve à la fois sanctionné la morale et par la loi , où l'autorité civile et l'auti religieuse se confondent en une seule. On voit poui les inconvénients d'une pareille unité, par la dilDi de l'adoption définitive des innovations essayées dai loi civile. L'élément religieux , ou supposé tel , est, sa nature môme , immuable ; il tient de la natur Dieu qui ne change jamais. Le Koran est ainsi ù contenir le dernier mot des révélations du ciel. Les
(1) LeUredeM. Perron, célèbre arabisant, et auteur detatr tioD d'un savant ouvrage sur la législation musulmane, dont (\ volumes grand iu-f<> ont paru, publiés à T imprimerie royale.
laDs, les Muftis et les Ulémas peuvent commenter ces réTélations , mais non les modifier. L'homme ne peut )a8 remanier l'œuvre de Dieu.
Si donc la loi spirituelle et la loi temporelle ne sont [u'one seule et même loi, elles ne peuvent se plier à aucun hoDgement, se prêter à aucun progrès, sans que le prinipe fondamental de l'islamisme soit détruit, sans que la eligion de Mahomet soit ébranlée jusque dans sa base.
Voilà le secret de ces tiraillements qui se font sentir ans le sein de l'empire ottoman et qui finiront peut-être ar amener un déchirement entre la Turquie proprement lite, devenant de plus en plus européenne par les mœurs t par les institutions , et l'Asie musulmane , qui a conmé dans toute leur rudesse primitive les traditions et a foi des premiers compagnons de Mahomet.
Combien n'y-a-t-il pas plus de sagesse dans l'idée 'hrétienne, qui distingue l'ordre spirituel qui vient de )iea de Tordre temporel qui vient des hommes ; qui ^pare le dogme, toujours inaltérable, de la loi et des QstitatioDS temporelles, nécessairement mobiles et progressives I Du reste, le Christianisme ne repousse pas, il Wrise même, là où il domine, une certaine union, une alliance légale entre la puissance civile et la puissance ^lésiastique. Cette union est utile à la société politique Jus qu'à lui-même. La sécularisation trop absolue de État consisterait à en expulser Dieu, tout comme l'exaération de la maxime constitutionnelle le roi règne et e gouverne pas a amené les peuples à se passer de lonarques et à se constituer en république.
Si donc les Mahométomanes opposent ce appellent la belle unité sociale de l'islamisme à h sioji des pouvoirs ecclésiastique et civil qui eiisti la civilisation européenne , c'est qu'ils prennen point de départ la scission de ces deux pouvoirs que l'a faite l'esprit révolutionnaire depuis 1792, ( qu'il voudrait Ja consommer aujourd'hui par des m encore plus radicales. Mais cette scission n'est essentielle aui sociétés chrétiennes ; c'est un fai moderne qui semble destiné à montrer la vitalil veilleuse de notre religion, résistant à une épreu ferait périr toute religion d'invention humaine.
Que ceux qui ont tant d'admiration pour I'ud l'islamisme expriment donc hautement leurs regi faveur de l'union des deux pouvoirs dans le s< Christianisme, telle que certaines époques du moy( nous en ont offert le modèle. Qu'ils sachent ren( légitime hommage à cet ordre de choses qui avait l'élément immuable et l'élément progressif sans ab l'un dans l'autre, et qui avait su appuyer ce qui ( toujours sur ce qui ne passe jamais I
CHAPITRE V
LÉGISLATION DE GHARLEMAGNE.
Tendances toutes germaniques de ce prince.
Le titre que nous donnons à la période dans laquelle ous allons entrer (1 ) suffit pour faire comprendre que ous n'avons pas dû y rattacher les peuples vivant sous i loi de Mahomet , qui n'a pas fondé dans le Eoran de acerdoce régulier.
Cependant, nous ne pouvions omettre complètement histoire criminelle du peuple musulman , et en particulier celle des Turcs , bien que ces conquérants de '7sance fussent placés par leujr origine, comme par ^ religion , en dehors de la grande communauté des étions européennes. Les forces mahométanes se sont DQvées, depuis onze ou douze siècles, en contact esque continuel avec les forces isolées ou réunies des
t) Nous dirons dans le dernier chapitre de ce livre pourquoi nous ^ons pas voulu nous servir de cette expression : Période Ihéoerali-
Étals chrétiens. Or, écrire les annales de ses ennemis, c'est écrire une partie des siennes. Du reste, la civilisation de rislamisme , qui se meurt , sans avoir pu atteindre i*âge mûr, a pu être comparée, à quelques égards, à la civilisation germanique encore au berceau ; mais noiu ne serons pas exposé à la mettre en parallèle avec Télat social où le christianisme a élevé TEurope moderne.
Du point où nous nous sommes placé, nous n'avons pas h faire beaucoup de chemin en arrière pour revenir des Turcs de Mahmoud et d'Abdul-Medjid aux Franc» de Pépin et de Gharlemagne, et la transition du coda Moulteka aux Gapitulaires ne sera peutrôtre pas anifi brusque qu'on pourrait l'imaginer.
De même que les successeurs de Soliman « sans atMliquer à Stamboul les traditions du khalifat de Bagdadt essaient de greffer sur un fond asiatique dont ils M sauraient se détacher dos idées empruntées k la pcrfec* tibilité europécruH'., le [)otit*fils de Charles-Hartel , k desciindant de ces maires du palais qui avaient défends la liberté germanique avec les leudes d'Austrasie cootrs les derniers Mérovingiens, se laissait engager par b papauté à rétablir le vieil «empire romain au profit ds sa race à demi-barbare.
Ce ne fut pas, au surplus, sans une sécréta et Bp^ rieuse répugnance, que le roi des Francs, le glorieux îa** qucur des Saxons et des Lombards, consentit à refi* les insignes d'une dignité ii laquelle se rattachaient des idées et des traditions qui lui étaient profondéniea* étrangères. On a taxé d'hypocrisie l'expression de ceW
ïpugnance (1] ; une telle accusation prouve un esprit
ien superflciel et peu d'intelligence du vrai caractère
t des sympathies réelles de Charlemagne.
Ce grand homme n'eut d'inclination au romanisme
|ae comme chrétien et enfant de l'Église. Gomme homme,
omme souverain et comme législateur, il était avant tout
'ranc et Germain. On le reconnaît dans ses habitudes
!xtérienres , dans ses goûts , dans la direction de ses
Jées , dans l'esprit de ses institutions. Il était plus à
aise avec les courts vêtements de ses ancêtres que dans
;s riches manteaux et les robes traînantes, qui étaient
) symbole obligé de la majesté impériale. <i II ne porta
que deux fois dans sa vie , dit son biographe , ces
gênantes parures : une fois à la prière du pape Adrien,
et une seconde fois sur l'invitation d'un autre pape,
Léon m. )> — Il se plaisait , suivant le même auteur,
à recueillir et à graver dans sa mémoire les chants
nationaux et barbares qui célébraient les exploits des
héros et des rois des vieux âges (2). »
Ce n'est ni dans la molle Aquitaine ni sons le ciel
(i) Quo lempore imperatoris Augusti nom^o accepit; quod primo lanioni avenatus est, ut adfirmarel se , eo die , quamvis praecipua •lifUat esset, ecclesiam dod iotraturum , si pontificis coosUîum iMCÎre poUiisset. (Eginbard, VUa Kar. Magn.j 28.) €Q Vestiia patrio, id est fraucisco, utebatur.... peregnua vero vesiMoia, qttamvis polcberrima , respuebat, née uoqaam eis iodui ilîckUor, eioepto quod Romae semel, Adriaoo pontifice petente, et Bnua LeoDe successore ejus supplicante, louga tuoîca et cblamyde iiîcUis, calceis quoque romaDO more formatis ioduebatur. llem barinra et aotiquissiiiia carmioa , quibus vetenim regum Ktos et bella caoebantur, scripsît memoriaBque maudavit. (EgÎD., "^.Kar. Jlf., 28el29.)
serein de Tltalie, que le monarque de tant de paj ira fixer sa résidence favorite : ce sera au noi brumeuse Âustrasie, non loin des bords du Rhi élèvera la cité d'Aix-la-Chapelle , qui fut sa capitî massif d6me de pierres, au-dessous duquel il git d'hui encore dans le tombeau.
Aussi , parcourez aujourd'hui la vieille Allei vous retrouverez partout les traces de ses pas < traditions populaires. Mayence, Cologne, Francl tendent que les pierres de leurs monuments remuées par cette puissante main (1). Des abl des châteaux sans nombre dans les forêts de Tl de Saxe et de Souabe redisent le nom de Charlem on montre encore en Bavière les vestiges du cana . lequel il essaya de joindre le Danube au Rhin, d&l^
(1) Dans ces pays du Rhin, où les confréries de maçons < si grandes choses, les légendes locales ont placé Gharlemag les chefs de ces confréries. Du reste, la plupart des charl -capitulaires de Charlemagne sont datés de ses manoirs < menses royales situées à Seltz, Worms , Mayence ou prés d Il firéquenta beaucoup moins les bords de la Seine et de la 1 ceux du Mein, du Rhin et de la Meuse.
(2) On montre les traces de ce creusement de terre près tenheim, et le village qui est auprès a gardé le nom de Grat Les annales de Fulde donnent quelques détails sur ces i travaux, qu'interrompirent plusieurs invasions et que min éboulements occasionnée par de grandes pluies. L'Allemagne dans son culte pour Charlemagne qu'elle semble vénérer c héros ou plutôt comme un saint national, s'est en queK divisé ses reliques. Ainsi, sans parler du trésor si riche de drale d'Aix-la-Chapelle, Vienne, Dresde, Munich possèdent < ments, des bijoux, des livres de prières, des armures que Ton appartenu au grand empereur germanique.
a Ratisbonne ; ce prince, qui aurait uni sur sa tète l'empire d'Orient à l'empire d'Occident , si la vieille Irène avait accepté sa main, voulait mettre en communication les Bataves et les Grecs , A.ii-la-Chapelle et Byzance , rOcéan et l'Hellespont.
Mais c'est dans des monuments plus authentiques et plus durables encore que s'est révélé le germanisme de Charlemagne : nous voulons parler des œuvres législatives auxquelles il consacra un^ si belle part de sa Iongue et glorieuse vie.
iir.
Ce que la législation de Ghariemagoe emprunta aui lois mérovingiennes ;
en quoi elle en diffère.
Les peuples ont un merveilleux instinct pour conserver dans l'héritage de leurs traditions ce qui appartient à leur nationalité. Or, la France capétienne semble ne garder aucun souvenir de la législation de Charlemagne. Philippe-Auguste et saint Louis , Beaumanoir et Pierre Desfontaines ne citent jamais les Gapitulaires (1). Au contraire, la législation des Othons, les Miroirs de Saxe et de Souabe et même les statuts mystérieux de la Sainte- Wehme sont tout pleins du nom et de la mémoire du grand empereur.
Ce que les vieux instincts populaires ont su si bien
(1) On n*en trouve pas trace dans les ordonnaoces du Louvre. C'est VB droit qui s'éteint en France avec la dynastie carlovingîenne.
ilômêlor et discerner, une sorte do préjugé moderne, établi dans un inonde superficiel, Ta de nouveau embrouillé et dénaturé ; on ne craint pas de présenter aujourd'hui Gbarlemagne comme un novateur qui voulait marcher plus vite que son siècle, et qui cherchait à ressusciter la civilisation romaine au sein de mœurs à demi barbares.
Il nous semble que pour bien se rendre compte do gouvernement de ce monarque, il faut distinguer en lui l'administrateur et le législateur.
Même comme administrateur, Gharlémagne ne fut pas un novateur absolu, s'eiïorçant d'importer, comme le czar Pierre le Grand, les intitulions et les idées de la civilisation au milieu de la barbarie. Il se servit des éléments existantSi épars et confus au sein de ses vastes états ; seulement il les rapprocha, les réunit , et autant que possible les relia on faisceau. Par ses Jfim i)omtntc« il répandait ses ordres et ses instructions Sur tous les points de son empire. Par les ducs , les comtes et les évoques qui venaient a ses assemblées nationales , il apprenait doux fois par an les vœux, les plaintes et les besoins dos provinces. Il suppléait ainsi à l'insuflisance des correspondances de celte époque par i^ne sorte d'action et de réaction administratives qu'il provoquait avec assez do régularité. G'est ainsi qu'une sorte de circulation du sang social étaitconlinuollemententreleoue parla force d'impulsion do son infatigable génie. —En tant que législateur, Gharlémagne nous apparaît moins encore comme un novateur systématique et absolu. On
lit plutôt le considérer comme le Justinien des lois es. Très-souvent, il révise, il extrait, il additionne ^nnments déjà existants des législations nationales conciles généraux ou nationaux : en un mot , il le bien plus qu'il ne crée.
endant il fit un certain nombre de lois et ordon- ;, soit dans ses assemblées générales, soit tout n vertu de sa propre initiative et de sa propre autoées presque toujours des circonstances, ces lois mrtant un caractère de généralité, surtout dans les es politiques. ^
s il n'en fit pas, il n'essaya même pas d'en faire le uniforme : il laissa à chaque nation, à chaque $a législation et ses coutumes, m, Il fit remettre à ) homme sa loi, » dit Eginhard (1), c'est-à-dire la ticulière à chacun des peuples qui lui étaient sout par laquelle ce peuple devait être jugé. ,nd Charlemagne faisait des révisions ou des addit la loi salique , par exemple , ces révisions ou ces )ns devaient être approuvées par les Francs-Saliens, entés dans l'assemblée nationale par leurs évèques , ibbés , leurs comtes et leurs Scabins (2) . Les çoris faites à la loi des Bavarois ou à la loi des trds devaient également avoir l'assentiment des ns ou celui des Lombards, lois continuaient ainsi d'être nationales ou perlles , et non territoriales.
giohard, Vila Kar. Mag. Cap. 29.
apiluL UI, ann. H03, cap. 19 et Baluzii prœfalio, viii.
3iS HISTOIRE DU DROIT CRIMINEL
Mais en quoi différait donc ia législation carlofiiH gienne des législations antérieures? Le Yoici :
Les codes barbares de la yieille Europe , tels que la toi salique et celle des Ripuaires , s'abstiennent généralement de tout conseil moral ; ils ne renferment guère que des dispositions pénales ou prohibitives (1 ) . Il n'en est pas de même de ceux des Capitulaires de Cbarlemagne qu'il a promulgués pour tous les sujets de son empire, en dehors des limites des nationalités diverses. Ce grand empereur, qui usait si bien du glaive des combats, comprenait cependant que la force n'est pas un moyen suffisant pour civiliser les peuples et réformer les sociétés. Il sentait qu'il fallait chercher dans la libre conscience des hommes la plus intime sanction de ses lois. De là, ses efforts pour réveiller l'idée du devoir, l'amour de la vertu, par de nobles préceptes, par de pathétiques exhortations. Gomme tous les législateurs primitifs qui ont laissé leurs traces dans l'histoire de l'humanité , il tâchait de faire entrer la morale dans les cœurs par les voies les plus diverses ; il cherchait dans ses lois elles-mêmes des moyens de prédication et d'enseignement.
C'est par le même motif que Charlemagne fit avec l'Eglise une si intime alliance ; c'est pour cela qu'acceptant le titre A'évéque du dehors y donné jadis à Constantinet à Théodose, il s'appuya sur la papauté à qui il demanda de bénir sa couronne impériale. C'est dans le même but qu'il tint un si grand nombre de conciles nationaw. j
(1) Nous nekparhns que de l:i portion de ces codes relaliveao**^ criminel.
destinés à faire connaître et à répandre les doctrines de TEvangile et les préceptes de TEglise.
Sans cesse en guerre pour défendre ou pour propage? le christianisme, Tépée, la loi et la parole sainte devenaient pour lui le triple instrument de la civilisation des peuples et du perfectionnement des sociétés.
Il trouvait les nations germaniques de son empire arrivées à un âge social contemporain de celui où Télément théocratique avait dominé en Orient ; il fut donc amené à introduire cet élément au sein de la législation européenne, dans la mesure où le permettait la distinction des deux pouvoirs , ce principe fondamental du chrislianisme.
Presque tous ses Gapitulaires furent faits et rédigés^ soit avec le concours des évêques et des grands, soit avec celui des évèques seuls. Aussi on trouve dans une grande partie des lois que contient ce recueil , non-seulement des préceptes de morale, mais des prescriptions religieuses et canoniques.
Si donc on voulait rechercher ce qu'il y eut de nouveau et d'original dans la législation des Gapitulaires, en la comparant à celle des Francs sous les Mérovingiens,, on la trouverait dans cette couleur morale dont Gharlemagne lui donne l'empreinte , bien plus que dans quel- ]ues légères différences de prohibitions elde pénalités. C'est lui qui inaugura dans l'Europe du moyen-âge cette manière de concevoir la loi comme impérative et instructive pour la conscience, au lieu d'être simplement coërcitive et intimidatrice, ainsi que dans les temps
antérieurs. Or, cetto double compétence que le législateor s'attribue dans le for intérieur comme dans le for eitérieur, est, ainsi que nous l'avons dit ailleurs , le principal caractère auquel on reconnaît la seconde phase de U civilisation des sociétés , phase que nous avons appelée , théocratique dans VHistoire du droit criminel det peuples anciens (1 ) .
Cette tendance de Charlemagne à faire de la théocratie l'amena à s'appuyer beaucoup sur le clergé chrétien et sur les livres sacrés ; et comme l'Evangile ne lui four- , nissait que des principes de morale individuelle et non i des règles sociales, il remonta naturellement jusqu'à la législation de Moïse, et il reproduisit textuellement dans ses Capitulaires , comme articles de loi, des versets extraits de la Genèse, de l'Exode, du Lévitique, des Nombres et du Deutéronome (2).
Les grands principes do justice commutative , appuyés sur raulorilé de la révélation mosaïque, étaient aiusi recommandés aux ju^jes, non pas peut-être comme application immédiate et usuelle , mais comme sujet d'études et de méditations. On pouvait comparer la loi salique et les autres lois barbares , revues et rééditées également par Charlemagne, avec les monuments sacrés de rOrieut. La simplicité majestueuse des prescriptions mosaïques était mise en parallèle avec la rudesse des coutumes
(1) Voir cel ouvraKO, qui a paru chez Joubcrt, à Paris, en 1849.
(2) Voir surtout IcconimonroincMit du livre VI, dont la première loi est celle du talion, enipninléc à la (i(;nèse : « (juicumque effiiderit humanum sanguincin, fundelursangnis illius. \) Gen. xi,6.
iques ; le wergeld germanique, institué primitivement ir tout meurtre, même volontaire, avec la composition luniaire des Hébreux , permise seulement pour Tho- :ide pai^imprudence ; et enfin la vengeance du sang , c le talion , qui , bien entendu et bien interprété , nifie le mal rétribué par le mal , en un mot Texpia- 1 , ce fondement moral de toute pénalité humaine.
Duand Gharlemagne cesse de faire ainsi de la théorie le droit criminel et religieux, et qu'il se laisse ratner sur le domaine de la morale proprement dite , rs il s'appuie non plus sur l'Ancien , mais sur le Nou- LU Testament. « La cupidité , dilr-il , consiste à convoiter le bien d'autrui et à n'en faire part à personne, iprès qu'on l'a conquis. Suivant la parole de l'apôtre, ce vice est la racine de tous les maux (1 ) . »
A.illeurs, il recommande en ces termes la pratique de îspitalité : « Que personne, soit riche, soit pauvre, tie s'avise de refuser l'hospitalité aux voyageurs ; que personne ne dénie le toit, l'abri et l'eau du foyer à tout liomme qui voyage sans offenser la loi do Dieu , et encore moins à ceux qui ont entrepris des pèlerinages pour l'amour de Dieu et pour le salut de leur âme. Que ii l'on veut encore ajouter d'autres bienfaits à celui le l'hospitalité proprement dite, qu'on sache que l'on în recevra de Dieu la meilleure des récompenses , tinsi qu'il l'a dit lui-même : « Celui qui recevra un
) Juxta aposlolum, hœc est radix omnium malorum. 1 Timolli., ^0. {Capilul, lib. V,. ann. 800, n'> 15, p. 484.)
<( seul petit enfant en mon nom , me recevra « même (1). »
Les Capitulaires abondent ainsi en principes mo étayés de textes de l'Evangile et des épiti%s de Paul. On voit , par les citations que nous atons f cornaient ces préceptes étaient formulés.
Quant aux prescriptions canoniques, elles sont fort multipliées. Ainsi Tobservation du repos p( dimanche est rigoureusement ordonnée : « Ceu « ne s'abstiennent pas, dans ce saint jour, du laboii « de la taille de la vigne , de la moisson ou de h « chaisoa , sont abandonnés , non à la justice sécQ « mais à la justice du prêtre (%). »
On trouve dans le livre vi des Capitulaires des criptions bien plus rigoureuses, soit sur Tobsen du dimanche [3] , soit sur le respect pour les m soit sur Tobligation de la prière. Il est recommand( fidèles de jeûner et de faire des oblations pieuses dant trente jours après la mort de leurs pa défunts (4). Un peu plus loin, il est ordonné à loi laïques d'apprendre par cœur et de réciter tous les
(1) CapUul. ann. 802, n» 27, p. 37Q, Baluze; texte cité d( Mathieu, ch. 18.
(2) Non in laicorum dislricUone, sed in sacerdoiis easiigation sislal, lib. vu, n» 276, p. 1086. — Idem. 11 faut remarquer (] péuitences et autres pénalités canoniques étaient sanctioDoé Vexegualur^ et, s'il le fallait, par l'intervention deraulorilésée
(3) No« 189 et 20o.
(4) N* 97, p. 957, id., ibid. Cette loi avait pour but d'aboli
un précepte contraire , la coutume païenne de donner des fesuê
les funérailles.
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le symbole des apôtres et l'oraison dominicale. Les comtes et les centeniers doivent donner l'exemple , en s'instruisant soigneusement de la loi de Dieu. S'ils ne le font pas, ils seront punis disciplinairement sur le rapport des Missi Dominici (1 ) .
Ces exemples suffisent pour montrer dans quels détails de pratiques pieuses ne dédaignait pas d'entrer le grand empereur. Pour adoucir les mœurs de ses farouches compagnons d'armes, il voulait qu'ils devinssent sérieusement chrétiens; il leur ordonnait d'abaisser leurs fronts dtiers devant le Tout-Puissant. Il croyait ensuite pouvoir leur défendre , avec plus d'autorité morale , d'oppriûer les pauvres et d'être injustes envers les petits (2).
Cette immixtion de la loi civile dans le for intérieur lous parait , maintenant , quelque chose d'inoui ; à cette poque, où la force matérielle avait tant d'empire, on 'aurait pas compris la valeur d'un précepte moral dénué e tonte sanction extérieure.
Organisation judiciaire.
En matière d'organisation judiciaire, comme pour tout ^ reste, Charlemagne agk par voie de réforme et de
(i) N<»290, p. 971, id.jibid.
(S) N<» » et 29 du Capitul. de 802, pp. 364 et .371 , id. Voir aussi ^ 282, \ïb. VI. Le n® 3 du Capiltd. de 819, où Charlemagne ordonne •es juges d'entendre les causes des pauvres avant toutes les autres, ^ 4le les aider, de leur donner un avocat s'ils ignorent la loi ou ne 'Veoi pas s*expliquer, p. 590, id.
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perfeclioDQcmeut, et non de création a priori et refonte complète.
Nous avons dit déjà, en commençant ce chapitn, quel parti il tira de l'institution des Mi$$i Z)omi»ictij pour régulariser et activer l'administration générale co royaume. Mais cette institution elle-môme exil sous les Mérovingiens ; seulement il lui donna ooe cacité et une régularité inconnues avant lui.
Les Miiii étaient au nombre de deux : un évèquei un abbé, et un comte palatin. C'était la représeol des deux éléments supérieurs de la société. Ils dans quatre provinces différentes quatre plaids mois, et les évêques, comtes et magistrats de tout pays devaient s'y rendre, sans qu'on admit d'autre 6X( que la maladie; et encore l'absent devait, dansceMJ se faire représenter par un viguier (1).
Les Mim punissaient de l'amende les comtes et tcniers qui se négligeaient dans la répression descrimiii ils (lestituaient ceux qui s'iHaicnt laissé gagner par présents [i], A la destitution, on joignait des pei encore plus sévères , quand le juge avait puni un hoi par haine ou par méchanceté et dans un autre but la justice (3).
De plus, il n'était permis aux comtes d'acheter terres ap[)artenant à leurs administrés que dans placité public, en présence de témoins irréprochablefi
(I) Capilul. d.'il. aiiii. 803.
^2) Capilul, de 779, addition duiiiiée par Sirmoiid .m n^'SS, p-<^| a .V XI, ihid., p. IV7.
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ï leur juste Taleur (1). En cas de contravention, la ite élait annulée par lettres du roi ( per ju%%ionem ttram).
Les comtes siégeaient quelquefois dans les cités chefsn, et plus souvent encore dans des châteaux en lOfs des villes , cantella , qui devenaient alors euxmes des capitales. Ils tenaient trois ou deux sessions * an. Leurs assesseurs, sous les Mérovingiens, avaient élus indistinctement parmi tous les hommes libres istant au plaid, et ils s'appelaient alors Rachimwg$. Sous Charlemagne , nous trouvons que les mHm étaient de véritables juges qui étaient nommés r le roi (2), et qui siégeaient, au nombre de sept.
) Saloze, id,, p. 858.
$ On pjr le MUnu Dominieus, ou par le comte qui représeolait UNiié éa monarque. QueU;ues auteurs ont pensé que let Scabios mi éliis par le peuple. Cela ne résulte pas du teite, qui est ainsi tÊ : 0 Ut Judiees, advoeati, centenarii, pra^sitf, vicarii, scabini, les ndiores inveniri possunl, conslituantor ad ministeria eieri^wCapilul. 909, Bal., t.*i, p. 472. Ce capitulaire semble être une fmikm pour les Jfiâfi Daminid. Il est yral que dans le capitulaire lédeiit il est dit : Seabini boni et veraces et mansueti cum comité if«loelifaDtur,etc. (id.ibid.. Bal., p. 466), etquepar un capitulaire iérfeiv, les Ififfireçoirent Tordre de destituer les mauvais Scabins h k$ reniplaeer par de bons candidats que leur désigneront les iadUes et que conûrmera Vapprobalion du peuple. Mais il n*en moins certain que c'est le prince ou son représentant qoi ses délégués judiciaires , et qu*il ne reste plus an peuple que le i^ge assez illusoire d'approuver les choix du pouvoir , ou peut- 9 dans quelques cas, de les provoquer. « Ut ubicumque missi Hmalof Scabinos inveniant, et totius populi consensu in locom Km bonos eligant. »> Ludov. Pii, CapiluL 809, Baluze, p. 665. s Tarticle suivant, il n'est pas question du concours du peuple : t m omni comitatu bi qui meliorcs et veraciores inveniri poftmni
dans toutes les causes. Suivant la vieille coutume manique, tous les hommes libres devaient fréquen mdl ou mallum. Mais peu à peu , après la conqi les habitudes sédentaires prévalurent, et le H&l désert. Alors on ne fit une obligation de la présem tribunal qu*aux plaideurs eux-mêmes , aux Scabii aux vassaux particuliers des comtes. C'est ainsi ( France la justice devient de plus en plus fixe , à m( qu'on s'avance vers la civilisation.
En outre , dans le choix des juges , il y avait qd cipe fondamental , c'élait la supériorité du magistra le justiciable. Le plus grand , disent les Capitula ne doit pas être jugé par le plus petit : Major ami non potest judicari (1). Ailleurs, il est recomni aux Missi et aux comtes de chasser du nombre des, ceux qui ne réuniraient pas à une bonne naissan science, la sagesse et la piété (2).
Il résulte de ces principes que les grands dignib ceux qui étaient dans la Truste , c'est-à-dire sous la tection royale , devaient être jugés par le roi lui-i pour l'être par un supérieur. Ils pouvaient donc Ion porter leurs causes devant la cour du roi , lor» étaient demandeurs ; et , lorsqu'ils avaient été ap comme défendeurs devant un tribunal de comU
elignnlur à Missis noslris ad inquisitiories faciendas et rei rei dicciidam cl ul adjiilores comitum sint ad jiislilias faciendas. •* ibid.
(1) Bal., Capilul., lib.V, n«397, p. 908.
(2) Ludov. iinpcrnt. Capilul., aiin. 856, n<> 3.
aient toujours le droit d'appel devant celui du roi ou
I comte palatin.
II semble , au reste , que , dans le principe , ce droit appel appartint à tous les hommes libres.
Il y avait deux manières différentes d'en appeler du
gement des Scabins présidés par le comte.
Voici quelle était la première :
Quand le tribunal avait prononcé , il fallait ou que la
irtie condamnée acquiesçât au jugement, ou qu'elle
blâmât, en s'inscrivanl en faux contre la décision
^ juges ; si elle ne voulait ni acquiescer , ni blâmer
^laiphemare ) y on la mettait en prison jusqu'à ce
l'elle prit l'un ou l'autre parti ; si le condamné prenait
parti du blâme et de l'attaque contre le jugement,
1 bien il jetait le gant devant les Scabins , et alors il
avait lieu au duel , ou bien il faisait procéder à un
ipplément d'instruction ; et s'il ne pouvait prouver le
al jugé d'aucune de ces manières , il devait payer
chacun des premiers juges une amende de quinze
\& , ou bien recevoir de leurs mains quinze coups de
Lton (1).
La seconde manière consistait à porter l'appel direcnent devant le roi.
Mais ce droit d'appel fut , peu à peu , considérableent restreint.
D'abord, il fut interdit de porter sa cause devant la
i) Aul quindeeim ielus a teabiniSf qui catuam prius fudicaverint^ ipint. CaroL, CapHul. ad Theod, viUam, aun. 805. — S et 9.
cour royale avant de Tavoir portée au tribunal du comte. Il fallut , ensuite , invoquer jusqu'à trois fois la justice du comte avant d*ètre admis à se présenter devant le roi (1); et le comte dut tenir registre (brève) des affaires portées devant lui , pour prouver que la partie ne s'était pas adressée à lui , ou qu'il avait fait justice (2) .
L'empereur présidait assez souvent sa cour en pe^ sonne ; Louis et son fils Lothaire avaient même pris l'engagement de siéger au moins un jour par semaiaif pour écouter les plaintes de leurs sujets (3). Nair; peut-être était-ce , de la part de Lothaire , qui deveDA il ce moment, le véritable empereur, un de ces pfo- (.Tammes de nouveau règne, dans lesquels on cherchi un moyen de popularité plutôt qu'on ne croit cootradi une oblifçation véritable.
Cette cour royale était composée de tous les grandi dignitaires du palais, et elle était ordinairement présidée , en l'absence du roi , par le comte du palais, (p> avait la pardc du scol (4) de la couronne.
Nous ne dirons qu'un mot des juridictions placéesH bas des degrés judiciaires , dont la cour du roi occupait le sommet. C'étaient, on dessous du tribunal ducointoi celui du viguicr ou du vicomte, placé dans les child*
(1) ïloc slaluimus ut unusqu'uque clamalor Urliam vicem ai tem se proclamet, etc. f'Cap'UuL ^fantuan. ann. 78i, n® 2).
(2) Ibid. no 3.
(3) Ludovic, cl Lolliar. CapjiL an. 829— Itf.
(f) Gnrol. 11, Imp. (lonvent. Garisiac. ann. 876 — 17.
lenies où aucun comte ne résidait , celui des centeniers et des dizeniers dans les bourgs ou villages d'une importance inférieure.
Chez d'autres peuples germaniques , l'échelle judiciaire était mieux graduée. Ainsi chez les Wisigoths , il existait aussi des comtes et des vicomtes , puis des magistrats préposés à cinq mille, mille, cinq cents, cent et dix habitants (1 ] .
Parmi les Anglo-Saxons, on compte plus de soixante- ^qnoms de fonctionnaires différents s'échelonnant ainsi lans Tordre judiciaire. Il faudrait se livrer à d'immenses echerches d'érudition, pour porter une lumière. suffiante sur cette hiérarchie compliquée, et qui variait uivant les divers pays de l'heptarchie et les législaions variées de plusieurs monarques, tels qu'Ina, Edouard ou Eadward , Alfred , etc. (3) .
Qu'il nous suffise de dire que l'esprit de cette gralation hiérarchique et ses principales divisions étaient » peu près les mêmes chez les Anglo-Saxons , les Burnndes, les Bavarois et les autres peuples barbares.
On peut remarquer aussi que tous ces peuples réu&is- ^6nt,.entre. les mains de leurs comtes et de leurs prin-
(1] Cornes y vicariuSi lynphadus f), millenarius ^ quingenUnarius , ^nkJMtius, iecmus. Lex Wisigoth,, iib. ii, 26.
{%) Voir, pour approfondir ce sujet, le 2« vol. de VHistoire de la ^itlaUon des anciens Germains^ lome m, de la p. 440 à la p. 695. ^voud-Oglou, Berîifl, 1845, eiKemble, The Soûsons in England^ «oodoo, 1849.
(*) Le sens de ce mot serait identique ît celui de tmUenarius. Canciaui, coUecl. leg. ^bar.t vol. iv, p. 316.
cipaux magistrats, les attributions militaires et administratives aux attributions judiciaires.
Enfin , dans Tempire des Francs , il y avait, parallèlement aux justices publiques , des justices privées, dont Torigine remontait à la première race.
Quand les rois mérovingiens concédaient à leon fidèles ou à des établissements ecclésiastiques de grandi domaines fiscaux, ils leur donnaient quelquefois enmiiM temps le droit d'y rendre la justice. Ces concessions de juridiction, appelées immunités, se multiplièrent beatcoup sur la fin de la première race ; elles s'appliquèrert même quelquefois à des terres déjà possédées par le concessionnaire. Il résultait de ces immumtis que lei propriétaires y administraient la justice par eux-mdnie ou par des préposés, et il n'y avait guère plus d'aoM lien, de juridiction entre eux et le pouvoir central, qie le droit d'appel de leurs jugements au plaid du roi.
Cependant, il est à remarquer que ces concessions oi immunités étaient ordinairement accordées sous la ré* serve de la haute juridiction affectée aux comtes pour II poursuite et la punition des crimes graves. Soit que lei immunistes eussent commis des usurpations sur ceHe juridiction royale , soit qu'ils eussent arraché à la ùiblesse des derniers Mérovingiens des exemptions eugé* rées et incompatibles avec l'ordre public, il y avait ft de véritables abus qui ne pouvaient pas échapper à II vigilance administrative de Charlemagne. Voici 800$ quelle forme il y remédia dans un de ses Capilulairt» intitulés Additions à la loi salique :
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« Si quelqu'un a commis un yoI ou uo homicide et [u'il se réfugie dans une immunité , que le comte mande l'éfèque ou à Tabbé, ou au vidame qui tient la place erévèqoe ou de l'abbé, qu'il ait à rendre le coupable. *il conteste et qu'il refuse de le rendre^ qu'il soit conamné pour la première fois à une amende de 15 sols, i après une seconde sommation il refuse encore , qu'il )it condamné à une amende de 30 sols. Si à la troisième )mmation il s'obstine, que tout le dommage fait par le iQpable retombe sur celui qui le retient dans l'immuité (1) et qui refuse de le rendre. Et que le comte, Pliant en personne, ait le droit de rechercher le coupale dans l'immunité , et de mettre la main sur lui par- Hit où il le trouvera. Que si, à la première perquisition, A répond au comte que le coupable a été, il est vrai, ans l'immunité, mais qu'il s'est enfui, que le lieutenant e révèque ou de l'abbé jure aussitôt qu'il ne l'a pas fait vader pour entraver la justice d'autrui, et le serment nffira. Hais si quelqu'un essaie de résister au comte à lain armée, quand il pénétrera dans l'immunité, que le nnte le fasse savoir au roi ou au prince, qui en jugera. 't de même que celui qui a violé une immunité doit ayer 600 sols de composition, de même celui qui osera bister au comte, à main armée, en paiera 600 (2) . »
Ce capitulaire a pour but de prévenir des conflits de iridiction et de revendiquer pour le comte le droit de
(1) Il De fout pas traduire le mot immunitas par asiUf comme l'a Ht M. Capefigae dans son Charlemagney tom. n, pag. 201. M CapU. addU, ad. kg. $aUeam, cap. 1. (Bal. i, pag. 388.)
suite de sa haute-justice criminelle sur les malfaiteurs de son comitat réfugiés dans les terres des immunistes. Il révoque ce qu'il y avait d'excessif dans les concisions d'immunités de la dynastie mérovingienae , coscessions qui portaient « i|u'aucun magistrat ou déli- « gué de Tautorité publique ne pourrait mettre le piei a sur les dépendances actuelles ou futures de TEglise « à laquelle rimmunité était accordée, etc. (1). »
Il y a encore une justice qui tenait une grande plaoediei les Scandinaves et les anciens Germains et dont bo«s retrouvons des traces sous Charlemagne, sous Lonis^e^ bonnaire et sous Charles-Ie-Ghauve : c'est <^elle du tribih naldes voisins. Cependant cette justice n'est mentiouéi d'une manière expresse que dans des capitolaires bik pour des populations placées aux deux extrémités de TeflH pire : les Saxons et les Espagnols réfugiés de ce cAté du Pyrénées. Voici un extrait de ces dispositions législatives:
« Il a. été convenu qu'à l'occasion de tousjugemeoli qui auront été rendus au pays de Saxe par l'arbitrage des voisins, les juges du canton recevront, seloB l'usage , douze sols pour prêter force exécutoire à ces jugements (2) ; et pour le wergeld , qu'il soit acquit sur le même pied qu'on a coutume de le payer. »
Les autres capitulaires , ceux relatifs aux Espagnols, sont plus remarquables encore :
(1) Formules de Marculphe^ 1, 3. On. sait que ce recueil <•* * vil® siècle.
(2) Pro dislricUont ; CaroL Magn. Capilul. Saxoo., aïo. 7S? (Bal., loin. I, p. 277). J'ai traduil cd paraphrasant; mais sans \^' phrase, la Iraduclion serait ininlelligihle.
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<( Que les Espagnols réfugiés ne refusent jamais de Miparaitre an tnallum de leur comte pour les causes najenres telles qu'homicides , rapts , incendies , pillages « raetores , vols , brigandages , invasions violentes sur la ropriété d^autrui, et, en général /toutes les fois quUls eront accusés au civil et au criminel , et sommés de omparaitre en justice. Mais pour ce qui est des causes lineures, que uul ne les ejupèche de les termii\er à leur laoière, ainsi qu'ils Font fait jusqu'ici.
« Et si Vxm d'eux attire d'autres hommes, de quelque Mè qu'ils vi/eanent, sur la portion de territoire qu'il a BCae pour y fixer son habitation, et leur permet d'y labiter avec lui , qu'il use de leurs services sans aucune ontradiction ni empêchement, et qu'il lui soit permis e les contraindre dans les affaires que nous leur avons ccordé de pouvoir terminer entre eux. Hais pour toutes ss antres affaires, c'est-à-dire pour les procès criminels, u'on les réserve au jugement du comte (1). )>
Le premier paragraphe fait allusion aux procès en latière grave (^a/ore<cat(<(]^^ que les propriétaires libres •oorraient avoir entre eux : ceux-là sont réservés à la oridiction du comte. Hais ils ont la faculté, pour les anses mineures, de s'en rapporter à l'arbitrage de leurs oisins.
Quant aux procès de leurs hommes ou vassaux, despiels il est question dans le second paragraphe , c'est B propriétaire ou seigneur qui peut les juger ei les ter-
(1) Coetera vero judicin, id est, crimiiiaies acliooes ad judicium coiiUs reserveolur. (^ Prœceplum LudotUi Pu pro HispanU.J
miner lui-même , s'il s'agit de petites causes. Mais lei autres affaires, c'es^à-dire les grandes actions criminelles, ne peuvent être soustraites à la juridiction du comte (1).
Enfin, un capitulaire de Charles-le-Chauve confime et étend les dispositions du capitulaire précédent :
« Nous voulons , dit-il , que sauf les trois cas d^homicide, de rapt et d'incendie , ni les Espagnols réfugiés , ni leurs hommes , ne soient soumis au jugement ou à 11 contrainte du comte ou de tel autre ministre du poQt(Hr judiciaire ; mais qu'il leur soit permis de terminer leon différends conformément à la loi, et , hors les cas spéeifléi ci-dessus , de juger souverainement tous les procès qui naîtront soit entre eux-mêmes , soit entre leurs hommes (S). »
Le tribunal des voisins semble ainsi disparaître peu à peu entre la juridiction du propriétaire ou seigneur immuniste , et celles des comtes ou ducs qui acquièrent l'inamovibilité et l'hérédité.
C'est le même empereur Charles-Ie-Chauve qui conféra ces dangereux privilèges aux comtes de ses états, et, dès lors , ces magistrats prétendirent à une souveraineté territoriale semblable à celle des immunistes. D'abord
(1) On a voulu voir dans ce capitulaire Toriginc des basses justice de la troisième race. N'est-ce pas trop généraliser un cas particulier.
(2) Caroli Calvi prœceptum pro Uitpanis, § 3. L'assise des voiiin pouvait être transformée en tribunal criminel par la seule préseoce du comte. C'est une induction qu'on a tirée des réglemeots sw j^ plaids du comte contenus dans les capilulaires de pari, taxonis,^^- 46 et suivants. C Histoire du conseil délai en France , par M. ^ Vidaillan, Revue conlemporainct avriri8»3.)
is s'emparèrent des péages et des revenus publics, [Q'ils n'auraient dû percevoir qu'au nom du roi ; puis ^ finirent par s'approprier le pouvoir judiciaire sur les abitants de leurs arrondissements, pouvoir qui. ne leur rait été remis qu'à titre de délégation. Us ne contestèrent pas en droit, dans le principe, le assort de leurs justices au plaid du palais. Hais, en it, tous les moyens de violence et de ruse leur étaient )ns pour empêcher ces recours, et comme leur pouvoir ait présent et toujours plus fort , que le pouvoir royal ail éloigné et toujours plus faible, tout lien finissait par » rompre entre les juridictions locales et la juridiction ^ntrale. a Le monarque, dit un savant moderne, n'était plus considéré comme la source des pouvoirs, comme le suprême réformateur des torts dont ses délégués ou ses concessionnaires pouvaient se rendre coupables ; il ne faisait plus de lois ; il ne rendait plus de jugements (1) )>
C'est ainsi que se prépara la révolution féodale à quelle l'avènement au trône de Hugues Capet mit le :eau, en 987.
§ IV
Procédure crimioelle.
La procédure criminelle se modifie moins, sous
(1) Essai historique sur Vorganisation judiciaire en France, depuis u§ms Capel jusque Louis J/J, par M. Pardessus, membre de TIds- 9L Paris, Auguste Durand, 1851.
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Gharlemagne , que Forganisalion judiciaire ; cepeDdaott ce prince tâche de remettre en vigueur ce vieux prineipi à peu près abandonné dans. la pratique parles Héroviogiens, mais déjà consacré par plusieurs lois barbarai: savoir, que Ton doit rechercher les témoignages et pn» céder par enquête avant de recourir au serment et m épreuves judiciaires.
Ainsi, on lisait dans le code des Wisigotbs : « Qoe II juge étudie bien la cause, et interroge d'abord les témoins ; qu'il examine ensuite les pièces écrites poir l arriver plus sûrement à la vérité, et qu'on n'en vienoe pas facilement au serment; car le véritable moyeode parvenir à la connaissance de la vérité est de la imiÊr der aux écritures et de ne jamais recourir au sermesL Qu'il ne soit permis de l'invoquer que dans les caoM où la conscience du juge ne peut s'appuyer sur ancaoe écriture ou preuve, ou tout autre indice certain de la vérité. Nous laissons néanmoins a la discrétion du juge de décider dans quelles causes et de qui le serment devra être exigé dans l'intérêt de la vérité (i). »
D'après les Capitulaires, l'enquête dut se faire par les soins du comte et avec le concours des hommes les plus véridiquos et les plus respectables du comitat (2).
Il fîiut bien reconnaître, cependant, que la législation de Gharlemagne admet et recommande tous les georei
(i) Lefç. Wisigolh., 11-22 [Anliqua),
(2) Kar. ii, Cupilular. Curisiac, .inii. 873. Ce capilulaire de Cbarie»* lo-Cliauve ncst qii(; la rpprodiiclioii ping délaillée d'ordonnances <i« Cliarleinagne.Voir, par exemple, sci capUuU.Ww v,arl. 292. (Baltf. <* p. 883).
'épreuves. Elle ya même jusqu'à interdire le moindre OQte par rapport à Tefficaeité que doit avoir le duel idiciaire pour prouver l'innocence ou la culpabilité d'un ccusé (1). Mais une pareille interdiction prouve qu'il
tut raffermir une foi qui chancelle. Et cependant la lultiplicité des parjures devient telle dans l'empire gerlanique , que l'on sent la nécessité d'y substituer le )mbat , et Othon le Grand , en 967, l'autorise même ans les contestations sur l'état des personnes et sur la topriôté (2).
Alors le duel devient un moyen de procédure général . presque inévitable : tout ce qu'on peut faire pour une Mrtaine classe de personnes, c'est de leur permettre de I faire représenter par un champion ou un avoué (3) . Bis sont les femmes, les enfants, les vieillards, les infires et les églises. Quelquefois on se contente d'imposer
serment ou lès épreuves autres que le combat aux ères, aux infirmes et aux timides (i). Les dignitaires sdésiastiques et même les grands vassaux étaient admis faire jurer et à présenter aux épreuves des mandataires loisis parmi les meilleurs hommes (5) . C'est ainsi que uis l'affaire de Tassilon, duc de Bavière, Pierre, évêque
(1) lit omnis homo judicium Dei credal abique vXla dubitcUioHQ^
^roL, CapituL Aquisg., ann. 809-25.
(S) Vêtit, tom. lY, p. 32.
(3) Si unum aut decrepUus œlas seu infirmilas pugnare prohibuerU,
^l ei se pugnatorem imponere. — Ecclesiœ et comités seu viduœ liles
oi... per eonsimiles advocalos pugna dirimanL Pertz, 1, 9 et 10,
W TIMIDI. KaiT.'Capilul Ticinens, ann. 801, § 9.
(^) MéUor haàio iUorum et credibUior. CapUtU. ano. 884-11.
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do Verdun, se purgoade raccusalion do complicité portée contre lui, non en personne, mais par rintorniédiaire d*un de ses Kons : on ne sait pas sous quelle formo oui lieu cette purption ou épreuve (1).
Lo combat judiciaire, à Tanne blanche, était résonré aux hommes libres; mais les autres genres d'épreuves paraissent avoir été communs à toutes les classes de la société. Du reste, on comprenait souvent rincertitode et les abus de ces moyens de procédure judiciaire, et il y en a que tantAt on autorisait, tantAt on défendaili comme répreuve de Teau froide qui fut défendue pir Louis le Débonnaire, en 8S0 (2), et celle do la croiti qu'il proscrivit en 817 après l'avoir ordonnée en 816 (^.
Gomme nous l'avons dit ailleurs (4) , un grand nonbro d'évéques crurent être réduits à l'alternative os d'abandonner le monde barbare !i lui-mAmn, ou de M |)rétor il ses préjugés et ii ses lois. Kn |)renant le premier de ces partis, le clergé perdait sur la société de cetl0 é|)0(|iie toute son action civilisatrice : en choisissant la second, il restait le guide et le directeur des peuples qui l'avaient placé ii leur tête , et il pouvait les faire marcbar insensiblement dans le chemin des réformes et des am^ liorations les plus |)raticables. (le fut ce dernier parti qu'il Huivil : grande et salutaire inspiration ii laquelle il à\A le rAle magi)ifi(pio (pTil romplit dans tout lo moyen-lfa'
(1) llonri Martin, uiin. N20, 12, loin. II.
(2) llloiarii, Capllul, ann. N2U 12.
(.1) KJnhdrni Capitul, Xquin^rmi, (4) Voirie rhup u,§ vu.
Pénalité.
Pendant les quarante-six années que régna Charlenagne, il suiyit fidèlement les grandes lignes de sa poliique ; mais on peut Cependant reconnaître quelques mances diverses de conduite dans les différentes phases ie son existence. De 768 à 800, tant qu'il n'est que roi les Francs, il est plus exclusivement Germain et national; après son couronnement à Rome, il sent qu'il levient l'avoué, le mundoald de la papauté et de l'épis- ^pat; son gouvernement et sa législation s'empreignent l'une couleur plus large et plus chrétienne. Il tend en nême temps à resserrer, comme défenseur temporel de 'Église, les liens de l'unité administrative qui doivent oindre toutes les parties de son vaste empire.
Ainsi encore, dans la première période de son règne, ^harlemagne avait admis sur les frontières , sur les narches de ses États, le système des ducs, des marïïdves ou marquis héréditaires. Dans la seconde péîode, il étend à peu près à tout son Empire le système les comtes relevant immédiatement de son autorité, et ^onmis à l'inspection de ses tnissi dominici. L'infidélité l'nn duc de Bavière, qu'il fait juger et condamner , est 'occasion dont il profite pour consommer cette réforme administrative aux extrémités de la Germanie.
Charlemagne a-t-il varié de la même manière dans
la direction qu'il chercha à imprimer à la législation pénale ? Nous aurions peut-être conclu par analogie si nous n'avions pas été en garde contre les généralisations trop précipitées. Mais rien n'est plus dangereiu que ces systèmes prématurément conçus.
Quelques érudits modernes ont prétendu qu'an commencement de son règne, Gbarlemagne avait abondé dans le sens des compositions pécuniaires et du vieu droit pénal des barbares , mais qu'ensuite , sous llifluence du droit canonique et des traditions romainesi il en était revenu à établir de véritables pénalités soete* les pour les crimes privés. Une étude attentive du textes originaux n'a pas confirmé pour nous la jnitoMi de ces vues historiques.
L'espèce do réaction qu'on a voulu trouver sons ci rapport dans les capitulairos de Charlemagne deveos cinporour, s'était produite d'une manière bien ptas marquée sous les rois mérovingiens. Déjk, Childebert, en 595, avait promulgué un décret fondé sur des principes tout opposés a ceux des lois germaniques. Par ce décret, l'homme coupable de rapt (1) était condamné à mort ; quant au meurtrier qui avait loi sans cause légitime, il devait perdre la vie, et nepoiH vait la racheter à qiiehjue [)rix que ce fût (2) ; antoi les voleurs oi les malfaiteurs dont le crime était attesJé par cinq ou sept |)orsonnes dignes de foi, deraiert
(1) Dccrct. Cliildcl). rng., aiiri. n05.— Arl. \ (Raluz, tom. l.p^'-
(2) /d., ibid.- a (p. 1H.)
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paiement être mis à mort , <( car , suivant le texte du 3cret , celui qui s'est placé au-dessus ou en dehors de
loi pour voler, doit mourir sans pouvoir l'invojer (1), » c'est-à-dire que le Franc qui s'abaisse à 3s actions aussi viles , perd son droit , est privé du 3néfice de la loi.
Le juge ne doit, dans aucun cas, sous peine d'être lis à mort lui-même , faire relâcher le brigand qui ara été saisi; seulement, si c'est un Franc, il doit envoyer toujours garrotté à la cour du roi : si c'est Qe personne de basse condition , il doit le faire penre sur-le-champ (2).
D semble que cet article modifie le précédent. Cepenant, si on y fait attention, on verra qu'il n'y a pour ) Franc d'autre privilège réservé que celui de là juriiction , et on reconnaîtra que la même pénalité lui Bste applicable.
Or , Charlemagne n'aurait jamais fait de décrets aussi ODtraires à la tradition germanique. C'est ce que nous Dons voir en analysant ses principaux actes législatifs elatifs au droit pénal (3) .
(1) Qaonodo êine legeiwoolavU^ sine lege moriatur. (Id. ibidj art. 77.)
(2) Id. ibid.<t arU 8 (p. 19). £l eum ligare faciat, ita iU si Francus 3crit, adDOStram praeseoliam dîrigatur, et si debiiior persona fuerit, nlocd pitiolur.
(3) Go retrouve le décret de Ghildebert. — CapUtd.^ lib. vii, cap. S6et 257. (Bal., tom. 1«, p. 1079). Mais oo sait que les trois derniers livres des capitulaires , recueillis par le lévite Benoît ou Bénéiîct, Benediclus levila, n'ont pas d'authenticité et n*ont même jamais •Ole degré d'autorité qu'on a reconnu aux fausses décrétai es. Voir sur '^V^'miV Histoire du droit civil français j de Laferricre, tom. m,
Dans ses premiers capitulaires, ceux de 779, par exemple, iiaie fait que confirmer la loi de la composition pécuniaire et lui donner , en quelque sorte , il sanction de l'autorité sociale.
« Si quelqu'un , ditril , ne veut pas recevoir le prii fixé en satisfaction d'un meurtre , envoyez-le-nons, et nous le ferons conduire dans un lieu où il ne poom nuire à personne : nous prétendons en agir de mèM avec ceux qui ne voudraient pas payer ce mèM prix (1). . '
Le temps n'est pas venu encore où il invoquera tooiei les sévérités des législations antérieures contre les boni* cides'et les voleurs. « Quant aux voleurs, pooroM première faute, ils ne seront pas punis de mort, oitii on leur crèvera un œil ; à la seconde, on leur coopM, le noz , et, si on les trouve une troisième fois enfante, sans qu'ils soient corrigés, qu'ils meurent (2). »
La peine do mort est encore prononcée une foisdaof ce capitulairo, mais |)our un crime d'une gravité inh mense , surtout dans une époque de foi et aux yaoi d'un prince prolecteur de la religion, du mundcaUi^ la papauté : c'est pour la destruction d'une église (3).
Dans une épitre de Cliarlemagne, on trouve ce r60l^ quable passage sur la composition pécuniaire à pijv pour le meurtre des prêtres :
(1) CapUuL (le 779, cap. 22. (Bal., loin. 1, p. 108.)
(2) Ibid., cap. 23.
(3) Ibid., artic, add'U. (id, ibid., p. 20.)
« Qnant à ce qui regarde les prêtres, il nous parait convenable que , si le prêtre tué est né libre , on triple [a somme exigée par la loi, et que, s'il n'a été que blessé, on pale triple aussi. Hais si le prêtre est né serf, on examinera sa naissance pour savoir si l'on doit faire payer triple également (1 ) . »
Ainsi le principe de la naissance ou de la race domine, inx yeux de ce prince, celui de la composition pécuniaire. 11 y a plus , il recherche une prétendue empreinte primitive et diverse là où l'onction sainte n'a plus laissé subsister qu'un seul caractère, celui du sacerdoce. Il ra s'enquérir si ce prêtre était né libre ou Franc , si cet intre était d'origine gauloise ou serve. L'esprit germanique était donc bien puissant, puisqu'il résistait à ce point à l'influence ecclésiastique , sous un prince tel que Charlemagne.
Cependant, en 803, quand Charlemagne règle législativement ces questions de composition pécuniaire, BOUS la forme d'une addition à la loi salique , la différence du wergeld se détermine d'après le degré occupé dans la hiérarchie ecclésiastique par le membre de l'Église qui a été victime du meurtre, et on ne recherche pins quelle a été sa naissance et son origine. On sent ici que le prince agit , non plus seul , mais avec le concours des évéques de son empire. Voici le texte de ce document législatif, qui mérite d'être médité :
« Celui qui aura tué un sous-diacre , paiera 300 sous ;
(1) Epûi. Kar, mag, D. Bouquet, GaU, hislor, eoUeetio, t. ▼, p. 629.
pour UD diacre, on en donnera 400; pour un prèlre, 600 ; pour un évèque, 900 ; pour un moine, 400 (1).i
Le môme capiluiairo confirme le droit d'asile « et loi donne môme une extension matérielle plus grande : «Si quoiqu'un va pour chercher un refuge dans une église, il n'a pas besoin de pénétrer dans le sanctuaire, ni môme d'entrer dans l'intérieur; qu'il reste en sùieli sous le porche ou le vestibule , et que personne m puisse l'en arracher par la violence ; mais que du hommes probes tâchent de lui faire avouer sa faute el l'amènent au plaid public (2) »
On retrouve donc dans cette législation les deux gnoà principes des lois barbares , telles qu'elles avaient éiè modifiées par le christianisme, la composition piesniaire , l'inviolabilité du droit d'asile« Mais Cbarlemâgii montre cependant une tendance à restreindre le priviligl du wergeld , môme dans celle addition à la loi saliqua, faite pour les Francs-Saliens : « Si quelqu'un, dit-iit craignant de tomber en esclavage, tue son père, si more , sa tante , son oncle , son beau-père , ou tel auUi de ses parents par lesquels il soupçonnera pouvoir être réduit a l'esclavage, qu'il meure, et que ses enfanisel sa famille soient esclaves. S'il nie le fait, qu'il seit soumis au jugement de Dieu par le fer chaud, etc. (3).»
Les additions k la loi des Ripuaires, qui sont égale-
(1) CapiluL ad U(j. salie. , uuu. H03, cap. i (Bal., loin, i, p. 307./
(2) Capiliil. (IcHo:), ibid,, cap. m. (Bal., I, 3S0.) Nous rcvieo^n^ sur la (piCMlioii du dioil trasilc
(«) /(/..iM.tCap. V. f/d., ibid.)
leot l'ouvrage de Charlemagne devenu empereur, porent Tempreinte du même esprit (1 ) .
En faveur du système qui attribue à ce prince , vers ette époque de son règne, une sorte de conversion aux dées de l'ancien empire d'Occident et un culte exclusif t nouveau pour les lois romaines, un auteur moderne ite le recueil attribué au chancelier Erchembald, et lonné comme un dernier supplément aux capitulaires (2) .- )n ne connaît ni la date , ni le lieu où ce recueil aurait ^lé accepté comme loi de l'empire par les assemblées ;énérales de la nation , et cela seul pourrait faire douter le son authenticité. Mais d'ailleurs il n'y a qu'à examii^les dispositions qu'il contient, pour reconnaître, qu'il L on caractère plutôt civil que pénal, et bien plutôt encore ecclésiastique que civil.
C'est dans une espèce d'exhortation pieuse contre ^rtains crimes d'impureté, que l'auteur du recueil invope la loi romaine qui punit ces crimes fort sévèrement H qu'il l'appelle la mère de toutes les lois humaines (3). Son but est d'exciter chez les prêtres et chez les clercs
(1) Bal., t. I, p. 395 el suivantes. Ces additions sont de la même hle, de Tannée 803. Elles ne différent que par le taux du wergeld^ knest inférieur, mais qui garde des proportions à peu prés semblables Nitre les divers rangs de la société.
> (^ Capî/tiZ., addUio quarla(B2t\., 1. 1, p. 1181). 11 y a dansée supplément plusieurs chapitres qui font double emploi avec le septième ttre, rédigé par Benoit et que Ton regarde comme apocryphe. Or, ^ oon-^uthenticité des capitulaires de ce dernier implique la non- MAbenticité du recueil qui les copie.
* (3) Lex romaria quœ est omnium humanarum mater Ugum. Capitul. •ddif. quarlùt cap. 160, de palraloribus diversorum malorum, (Bal.,*
l'horreur de crimes pareils, et non de rétablir dai pratique la pénalité de cette loi qu'il admire si fo cite un peu plus loin, pour montrer combien ce geni péché est détesté de Dieu comme des hommes , seulement les exemples de Sodome et de Gom( consumées par les flammes, mais ceux des Espagne des peuples de Provence et de Bourgogne, qui, l'avoir commis, sont livrés au joug cruel des Sarra ces ennemis de la foi (1).
Ainsi, d'une part, on voit que l'autorité de la lo anciens Romains est invoquée comme une autorité | ment morale, et de l'autre on représente la Proven la Bourgogne comme actuellement soumises aux S sinsou aux païens, ce qui ne saurait se rapporter à ï que du régne de Charlemagne (S) .
Dans les instructions si détaillées et si curieuses donne à ses Missi, on ne voit pas que Charlemagne recommande une seule fois de s'appuyer sur 1; romaine, ou même de la consulter comme raison é(
(1) « Sicut aliisgcnlibus Ilispaniaî et Provinciac et Burgundi populis contigit, quai sic a Deo recedentes fornicala^sunt, doaec omnipotens taiium criminum uitrices pœnas per ignoraniiam Dei, et per Sarracenos venire et servire permisit. o Et dans le article, on lit encore ce passage, plus concluant encore : « nostra.... nobis in Francia et in Italia improperalur et ab iptu pt improperium est.,.,*) (Id., ibid., p. 1227.)
(2) L'ouvrage de M. Reinaud, sur les invasions des Sarrasim le midi de la France ^ prouve que ces invasions ont eu lieujM après des débarquements successifs à Fréjus et à Sainl-Tmpez, époques très-postérieures au règne de Charlemagne (de 880 à 97 (Reinaud, Invasions des Sarrasins, pag. 158 et suivantes.)' Dondey-Dupré, 1830.
Quelquefois, il les invite à appliquer à toutes les parties de l'empire quHls visitent la loi particulière d'une nation ; ainsi on lit dans un capitulaire de 806 : <( Que les vo- « leurs , les meurtriers , les adultères et les incestueux a soient sévèrement punis suivant la loi des Bavarois (1 ] .» On ne trouvera nulle part qu'il engage ses Missi à appliquer aux voleurs et aux meurtriers quelque disposition du code Théodosien ou des édits des empereurs.
Il y a bien un capitulaire dans lequel Charlemagne n'a plus recours que rarement au wergeld et au fredum et où il prodigue la peine capitale : nous voulons parler de celui qu'il donne aux Saxons. — Pour le Saxon qui brûle les cadavres des siens à la manière des païens, au lieu de les enterrer dans les cimetières chrétiens , c'est la mort (2) ; pour celui qui mange de la viande en carême, c'est la mort (3) ; pour celui qui se cache et ne vient pas se faire baptiser , c'est encore la mort (i) . Cette loi si dore, si sanguinaire, est une loi toute locale, toute de circonstance : elle ne se justifie pas, mais elle s'explique par les retours si fréquents des Saxons à l'idolâtrie et à
(1) Capitul. 806, cap. 5. — Bal., 1. 1, p. 4M.— Le vol et le brigaa- <iage étaient des crimes fort multipliés à cette époque , à ce qu'il parait, car Charlemagne y revient dans la plupart des instructions à ses MissL « Que le comte, dit-il ailleurs, qui a envoyé un voleur en ttil, le fasse savoir aux comtes ses voisins, afin que ceux-ci ne le r^ivent point dans l'étendue de leur domination. ») Capitul. de 809, Bâl, 1. 1, p. 468 et 470.
(2) Capitul. in partib. Saxonix, art. 7. (Bal. tom. 1, pag. 252.)
(3) ïd., ibid., art. 4. (B., 1, p. 251.)
W Id., ibid., art. 8. •
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la révolUr(l). (lharl(Mn«agti() voulait (loin()tor par la krrmir ce pouplo indomptable. Non» verrotiB ailleurs quel contrepoids il mit h la Hkskrïik de ces peinei^. Dans Unai les cas, ce n'est pas dans le droit romain qu'il était allé chercli(9r les modAlim de celte pénalité féroce*
Le (>)de pénal militaire de (Uiarlemagne , qui devait avoir nécessairement un caractère de K^néralité applihable k tout l'empire , ne nous oiïre pas non pins de trace de cette imitation. Il sufllt de parcourir ce code pour voir qu'il est conçu dans un esprit complétemeil germanique. En voici les principales dispositions :
« Totit homme (pii aura été appelé à marcher eontte l'ennemi, et s'y sera refusé, devra payer le plein hérihim, c'est-lnlire (M) sous (2). S'il n'a pas de quoi payer celle somme, qu'il se mette en gage au service du prince, e( qu'il y reste jnsriu'Ji ce rpie, avec le tem[)S, il ait pn payer «on amende. Alors seulement il recouvrera la lihcrt»*. Si riiomme (pii s'est mis au service pour payer m amende vie.nt !i mourir |)endant qii'il est (uicore en gai^e pour le paierruînt de VhMhan, (]\ui ses héritiers ne p<*rdent pas pour cela l'héritage ([ui leur revient de droit.
(1) Hhxoiiom... NCfiipr'r indomiibiloN, iphi qun Doo ai nohh tM^* ntliifllcN, «U:., Vrmrrplum pro Truimatmo f'omUe, (Bal., CapU* loin, 1, p. 2fU.)
(2) Il y ;iv{iil diHpcriHM du Hi*.rsU'A*. iiiililair» ot dn l'h<^Hban pour ImI lioiiiiiM! (|iii vi'riiiil d(! h(; iiinricr. CviU: dUpcriM! d<ïvuil diirrr oa' niiii/'n, iidii i\\w UiH iioiivrsiiix uuuU'h vMHHvni U*. U'iiip» Av. kd livrfraHt doiK'i'N jnii'i» i\t* l'ninoiir rorijiignl. (!um arcrprril hntnn uxorfm, a«« arrfdalnU hfUum. , ni nno anno htlrtur cum Uirtirc iua, [CapiidA^ VI, (Ml. :)2. H;ii., lorii. 1, p. W.W.]
ni leur liberté, et qu'ils ne soient pas soumis eux-mêmes à Vhériban (1 ) . »
Vhérihan était donc une obligation toute personnelle et qui ne devenait pas une charge de la succession, transmissible aux héritiers.
Le plein hériban est de 60 sous , suivant la lai des Francs (2), est-il dit dans la loi des Lombards. Ainsi, la chose comme le nom est bien d'origine franque et non romaine. « Que le comte ne lève aucun droit, de garde, d'armes ou de guet avant que nos mmi aient reçu rhériban pour la part qui nous revient, et qu'il ait prélevé notre tiers pour nous l'expédier. Or, cet hériban De doit pas être payé en terres ou en fermes, mais en or on en argent, en manteaux ou en armes, en animaux ou en troupeaux, enfm en choses qui puissent -nous être de quelque utilité à la guerre (3) . »
« Que tout homme qui tient de nous une dignité, et qui, ayant été appelé à marcher contre l'ennemi, ne se sera point rendu au plaid indiqué , soit privé de vin et de liande pendant autant de jours qu'il aura été en retard (4) . »
(1) Capital, sec. ad. ann. 812. (Bal., tom. 1, pag. 493.) Heribanmm ou herehannum, dans son acception primitive, c'était Vinjonction de se rendre à l'armée, submonUio ad exercilum .* heer, exercUus ; bannire, mondare; il fut pris plus tard pour l'amende ou l'impôt dû par celui qui refusait de se rendre à l'armée après convocation officielle. Po$t hannum.
(2) Secundum legem Francorum, L. Longobardorum, lib. i, tit. xiv, §13.
(3) Capilul,, 812, art. 2. (Bal., pag. 493.) VoirDucangc aux mots hèrebannum et feudum mUiUœ, Sous Charles le Chauve, à l'occasion des invasions des Normands, l'hériban fut exigé de tous, même des prêtres.
(i) Id., ibid., art. 3.
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G*6flt ici la pénitence canonique de rabstinenco inlroduile dans le code militaire : ce mélange bizarre de p^ nalités n*eBt certainement pas emprunté au droit romain, où la distinction de Tordre religieux et do Tordre citil était tranchée nettement et pleinement pratiquée.
« Suivant notre ancienne constitution (1), la peine de mort sera infligée à celui qui, en présence de Tennemi, aura quitté Tarmée sans la permission du prince, action que les Francs appellent herhliz (2). » ;
On reconnaît lii Tim des crimes sociaux que les G6^ | mains condamnaient à mort du temps de Tacite. Lt j qualification du crime , aussi bien que la punition qii \ doit le frapper, remonte aux plus vieliies traditions de lt \ nation franque.
Nous remarquons encore, dans cette espèce de code militaire, unn loi disciplinaire contre Tivrcsse qui a on caraclôro sinp;iilior, mais nullninont romain.
« OiHi personne irinvito son compagnon k boire en présence de Teimemi. Tous ceux f|ui seront trouvéi ivres dans le camp seront excommuniés, de telle sorte qiTon ne leur permettra |)lus de boire (|ue de Teau juiqu'ii ce qu'ils aient bien reconnu (pTils ont mal agi (3j. »
(iO sont encore les pénitences canoniques et monacales a|)|)li(|uées à la ré|)ression des délits militaires.
A la lin de sa vie, (^harlemagne cherehe à fortifier le
(1) VolumuMul anliqua conulifutio, i*lr. (fil., ilild., art. 4.)
(2) D'/irr/', iinw'r, cl Uninni, lîiiHHor, uhaïuïouuctr. (Capilul., ••■. S12. iiri. :i.)
(:t/ M., ibid., m\, o. (Ual., I. i, p. 4fMJ
•ouYoir judiciaire , mais sans abandonner les principes ermaniques en fait de pénalité. Dans ses capitulaires le 813, il fait des emprunts nombreux aux lois salique t gombette. L'un de ces capitulaires est sur Torganisaion deja justice [de jmtitin faciendis). C'est là qu'il lonne aux évêques un grand pouvoir inquisitorial et épressif (1 ) ; c'est là aussi qu'il réserve à la cour du roi ui-mème la connaissance des crimes commis par des lommes de haute naissance [boni generù] pour les pulir par la prison ou par l'exil, jusqu'à ce qu'ils se coriqent (;S). Il veut, il est vrai, que les comtes aient chacun une prison, et leurs vicaires ou juges un gibet, ftais dans le capitulaire suivant , donné solennellement lu mois de septembre de la même année , dans une issemblée générale du peuple, tenue à Aix-la-Chapelle, I rétablit ou confirme la vieille pénalité germanique , fondée sur la composition pécuniaire, qui se gradue suivant la qualité de la victime ou de la partie lésée. C'est en quelque sorte son testament judiciaire ; c'est la charte de garantie qu'il laisse au moment de mourir aux compagnons de ses victoires, aux guerriers francs de race pure qui ont fait la force et la gloire de son règne. Il commence son premier chapitre par dire qu'il assiniile aux causes des Francs celles des clercs ou serviteurs de Dieu (3) .
(1) Gapilul. II, ann.SiS, arl. 1. (Bal,, loui. 1, pag. 507.)
(2) Usque ad emendationem Ulorum (id., ibid., art. 12, pag. 509).
(3) Capitul. III, atirj. 813, arl. 1, pag. 511. — De Dei servis sio ^emus quomodo et cdii Franci hcibenL
Puis il ajoute :
« Qui tue un Franc doit payer 600 sous pour lei travaux publics du domaine (1 ) et 200 sous pour te fredum. •
« Qui tuera un homme libre donnera 200 sous et le tiers eik sus au seigneur ou roi (!2).
« Qui tuera un lido donnera 100 sous décomposition et le tiers en sus au roi. Qui tuera un esclave donnera ttO sous et le tiers en sus au roi.
« Qui tuera un comte dans son comté paiera un ve^ geld triple, en rapport avec la naissance du mort.
« Quiconque tuera un mmu$ dominicnt dans le cours de son inspection, paiera un wergeld triplées rapport avec la naissance de la victime.
<( Quiconque tuera un waryengum^ donnera 600 loll au roi (3). »
(Vost ici (\\u\ (Iharlomagno semble s'éloigner le plos (le la vioillo tradition barbare. Le war(jrn(ium n'est plos Tancion warfjm, le loup, le proscrit sur lequel chacun . peut et doit courir, pour lolucr comme une hôte faute; c'est le mendiant errant fil isolé, le vagabond abandonné de tons; et, îi celllrn, |)ar cela seul qu'il ne possède ni 1
(1) Àd npnn (lomininm. Capiliil. H!3, arl. 2. (Bal., lom. i,^$-
na-nvi.)
(2) (V(;mI la iiM^iriM proporlitMi (luavaicril Hxoo IfH loin barbarei.^ en parlirulior la loi ïI«'s itlpii.'iircs. (/.. nipuar, rap. HH.)
(3) Id., ihiil., an. H. On a voulu pnH4!ii<ir'(!rpin Haliixc avait cofoi»* ici iino erreur, ci (pi'il failaii lin; 00 M(dM au linii de 0(K). Jcnfp<^ pas admclln; ccih; conortioii. J<î rroin avoir Iroiivi'î le» vérlubH raiMoriH de rélcv.tlioii du rtiifTro dn ce fredum.
otecteur ni ami sur la terre, il doit avoir pour patron roi ou l'empereur lui-même, ce représentant tetnporel 1 Dieu de bonté et de charité, ce mMndoald par excel- Qce du déshérité et de V indéfendu. Aussi le wargeni$ sera dans la paix du roi , il deviendra en quelque irte son client d'adoption , et il sera protégé par un edum égal au wergeld d'un franc-salien.
On ne peut pas dire, cependant, que cette transforma- )n si complète du wargus soit due en aucune manière l'influence du droit romain. On y reconnaît bien plutôt nfluence de la divine morale du Christianisme, combine encore avec certaines idées germaniques sur les )bles attributions du mundium roja}.
Voici, du reste, un article où le vieil esprit de liberté irmanique revit dans toute sa force :
« Quiconque aura attaché un Franc qui n'aura pas immis de faute, donnera 12 sols de composition et sols au trésor royal (1). » Une punition non moins se vère ra infligée a celui qui attentera non plus à la liberté 1 Franc, mais à un des sjrmboles antiques de sa liberté, ses cheveux que le fer respecte toujours et qui retomnit ondoyants sur ses épaules.
« Celui qui aura pris un Franc aux cheveux donen M sols de composition et quatre sols au trésor 3yal (2) »
la punition ne sera pas plus forte; elle sera exacte-
(1) Id., ibid., art. 16.
&i Id., ibid.,art. 17.
ment la même, pour celui qui aura fait couler le sang d*ui Franc qui n'était coupable d'aucun crime (1).
Voici quelques autres dispositions de ce m6me capitulaire qui sont toujours basées sur le vieux priDei|M du wergeld et du fredum.
« Si quelqu'un fait effraction à la maison d'un Frane, il donnera 12 sous de composition et 4 sous au trésor royal; pour lui avoir crevé l'œil, mutilé la malooi le pied , il devra une somme équivalente à la quatrièmi^ partie de son revenu [t] , avec le fredum fixé de qtiilrii sous pour le roi (3). »
« Si quehiu'un se parjure sur les saintes reliqoaii qu'il perde la main ou qu'il la rachète avec la quatrii partie des tributs qu'il retire de sa terre (4). »
« La réparation d'une injure faite à un iDgéDO do 8 sous pour lui et do 4 sous pour le trésor royal;' pour uniido, do 4 sous au trésor; pour un esclave, di 2 sous ot (lo 4 sous au trésor (5). »
Il sotnhlo résulter de là que, sans doute, la valet do cos hommes dilTéro au point de vue de la réparalioi' à ohtonir par oux ou par leurs familles, mais que la môme paix les protège, ot que l'ado qui la viole.
(1) Id., iliid., nrt. 17.
(2) Pro (fuarla parle de sua lhodr ; Ducangc traduit ce mol U^ par tributum uxi prœslalio ^ iwm'ivMiw. édilion suppléai. , ton. ii^ p. 1030. Jo crois que cela voiilnil dire aussi quciqucroii rrrfM'Ct iiotuiiiiiiciil dans vv. passage des capilulaircs.
(3) Capiliil., id. ibid., arl. 10, p. »13.
(1) C.apiliil., ihid., nrl. 30, pro qnaria parie de maleodi H v^' Nir.o. (leUe fois le sens de/rodrcsl mieux déleriuiiié. Art. 20 et 21., id., ibid.
lOint de rue de Tordre public , est coupable au même legré.
« Pour un Tol ordinaire on paiera neuf fois le geld , t pour chaque toI i sous au trésor royal (1). »
4 Quoiqu'on ait volé dans une maison , le wergeld de 7 sous; pour un cheval entier, ce sera 7 ; pour un cheval hongre , 7 sous ; pour un serf V esdave , 7 sous ; pour une épée, 7 sous ; pour un sdâTe, 7 sous (ainsi un esclave ne vaut pas plus v'un cheval bu une épée) ; pour une bête de somme, e sera 4 sous; pour un bœuf, S sous; pour un porc, ■e chèvre et des animaux , on paiera le tiers de ce «Us valent (2}.
€ Quand les Saxons auront volé quelque chose in- Mement, ils paieront de même i sous au trésor royal, i quelqu'un , dans un bourg , saisit un larron et qu'il ne anène point en présence du comte ou du centenier , il aient une amende de 60 sous. Si quelqu'un voit passer s voleur portant un objet volé et ne le fasse point BBDaître , il paiera i sous au trésor royal (3) . »
€ Quiconque, entendant crier aux armes, ne se renia pas à l'endroit où on l'appelle , paiera également
sous {i).y>
Cet article est relatif à la prise d'armes pour la pro- Ntion mutuelle.
fl) Capitul., id. ibid., art 23.
9j Id. ibid., an. 24.
A Art. 27, 28 cl 29. (B., 1. 1 , p. 513.)
0 Art. 32 et 33 (id., p. 514.
Ainsi quo nous l'avons dit plus haut, on |: appeler ces capitulaires le leslamenl législatif do Cl lemagne. Entouré, à Aix-larCbapelle , de comtes dVjvôques francs, il veut appuyer particulièrement jeune dynastie sur les chefs et les principaux représ tants de cette nation fidèle. Il se gardera donc bien leur imposer des lois étrangères et des institutions leur seraient odieuses. Sa politique, d*accord austirp avec ses instincts personnels, consistera 2i flatter le idées et jusqu'à leurs préjugés populaires. Il les pn géra dans leurs personnes et dans leurs biens, maisj autrement qu'ils n'entendent l'être. Dôs-lors, toute préoccupation sera de perfectionner les lois saliqiu ripuaire, dans le sens de leur esprit primitif et sao introduire aucun mélange exotique. Cbarleinagne est génie tout germanique, mais seulement épuré etmod |)ar le (]lhristianism(^ Il mourra comme il a vécu : G main et chrétien.
CHAPITRE II
DROIT DE GRACE ET DROIT D'aSILE.
Droit de grâce.
Le droit de grâce n'a pas été institué pour corriger
loi , pour plier sa règle inflexible aux fantaisies d'une )lonté arbitraire et mobile , mais pour en rendre l'appliilion moins imparfaite, pour retrancher des rigueurs de
justice humaine ce qui excède, dans tel ou tel cas parcalier, la proportion exacte entre la grandeur du crime . la grandeur de l'expiation.
Cetie institution se forma dans le droit romain de empire sous Trajan et sous Alexandre Sévère; elle cheva de se développer sous Constantin , Théodose et Qstinien. Elle dut donc à l'influence du christianisme on perfectionnement et sa dernière empreinte.
Le droit de grâce se divisait en deux grandes branches : ^bolitio generalîs et Vindulgentia principis. Vaboho est définie par un jurisconsulte célèbre : « La desûction, l'oubli ou l'extinction d'une accusation (l). »
^ Paul, Sent., v. 17. C'osl ce qui répond ù ce que nous appelons
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La grâco proprotnont ditOt ou mdulgentia prinr m retovait ordinairomont que do tout ou partie de la |: matérielle; elle laissait subsister rinfamie du crifr les incapacités civiques qui en étaient ta conséquence
Dans les royaumes qui se formèrent par suite do vasion des barbares, sur les débris de TEmpirOt doute le droit romain ne péril pas entièrement. M Savigny et d'autres pubticisles contemporains ont < plélement dissipé les préjugés exagérés que Ton conçus il cet égard dans le monde savant , h une corl époque. Mais il est bien évident que la société polil tendit h se constituer avec des principes tout difféi de ceux qui avaient présidé à Torganisalion de 11 sous les empereurs de Homo et de Byzance.
I)*abord la souveraineté n'était plus, comme cet Tempereur après la république , la représentation < souveraineté |)opulaire ot une concentration v.oïu\)\h tous les pouvoirs entre les mains d'un seul, l/aiit du rrx ou dux^ devenu chef do TKtat après la confji était limitée par les libertés et les droits de ses ro gnons d'armes.
En ce qui regarde Tadminislration de la Justin roi, comme nous Tavons vu, était loin d'avoir l'o
{iiijounriiiii ainnlMliflt cl tvMn v%\uu'.i} iln grAnn iicmhtn avoir n orîgini! t\vM vitmUlvraiUmn polilii|iirM. f.fn hrii^ifiir** rliangiïinei rôKii^t MHI1 ininpirn roitiniii, f*ii if!n(l»iont l'iipplirMiion nécm^
fi) fndulgrnlitt f/i/ri» llbrral^ notât, nrr infaminm rriminu toi\ pffndi ffratiam farit. ( té, 3, Cod. dr grnfraU (itfoUlionf, VaUnt ft Oralian. (■ntmtituthj
potence impériale d'un Trajan ou d'un Théodose : il ne pouvait , dans le principe , exercer qu'une faible intervention dans la répression de ce qu'on appelait les crimes privés. La poursuite de ces crimes appartenait , n règle générale, aux victimes elles-mêmes ou aux funilles des victimes. Tout ce que put obtenir la royauté, ce fot qu'une part (4) de la satisfaction pécuniaire dkmnée par la famille de la victime, fût affectée au trésor public. Cette part était destinée à représenter Tinté- ■et que l'Etat avait à cette expiation. L'Etat était donc ■éputé avoir un intérêt moindre à la répression des violences privées que les familles elles-mêmes de ceux qui avaient eu à les subir.
Dès-lors , si le roi , comme représentant de l'Etat , avait fait grâce à un meurtrier, il est clair qu'il aurait paru usurper , à lui tout seul , un droit de pardon qui devait appartenir principalement à la famille de la victime iÉi meurtre.
- Quant aux crimes d'Etat , c'estrk-dire à ceux commis KMitre la patrie et contre la race à laquelle les coupables appartenaient, le roi n'était pas compétent à lui tout iMl pour les gracier. D'après les idées germaniques , S n'avait ce droit que dans les assemblées générales de la nation , dans lesquelles était censé résider , quand il la complétait par sa présence , la plénitude de l'autopUtè politique et judiciaire.
hi^ (1) Onfinairemeot le tiers, comme ooos Tavons vu dans les légis- VMions barbares et les capilulaires.
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Il n'y a nulle traco du droit de grâce proprement (M dans les ,lois barbares , telles que la loi salique , la loi des Ripuaires et la loi des Durgundes.
La loi des Wisigoths, qui avait un peu plus emproolé au droit romain , semble vouloir essayer une transactioi timide entre les principes romains et les principes fM*maniques, relativement au droit de gr&ce.
« Le roi, dit-elle, pourra faire grâce au coopiMi envers qui la mis/^ricorde divine Taura poussé àlapiliif mais avec le consentement des évftques, des prétreill des grands du palais, et pour les causes qui n*intéitl' sent ni la nation, ni la patrie (1). »
Plus tard, la royauté, en Espagne, fut obligée de M limiter encore dans Texercice de ce droit, etden*a€CO^ der de grâce à un meurtrier qu*avec le consentement dl la victime ou de la famille de la victime.
Ouatita la nation (les Francs, il ne faudrait pas ooi* chin*' (In silonci; (l(^^ lois saliqne et ripnaire, que le droit de gt'Ace lui ail hU\ totalement inronnu. Les lois ba^ bares rl;iient nm'-rssairoment incomplètes, et leurs omi»* sions élaicjil. sn|)()lneH parla voulnme, par ce qui aélê appela pins tard, on Angleterre, ihe coînmfmtreallk.
Or, il est certain que les rois mérovingiens fireJ* qnelqmîfrns iisnge du droit do grâce. Voici les dit^fl faits que nous avons pu rociioillir h cet égard :
« Un liornmo puissant, a|)|)o,lé Hulofjivx, avait ^
^1; C!;ifiriaiii, Irffrn harharnrum , l. rv, p. 132, lili. vi, iit t ^ rrMrrvala priuripi polrufalti parrntrii. On trouve l(Hi ni^mci pfllKif* I. nîijiiv.'irior. !i(, ir. ;irr. \) cl 10.
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iCCusB du crime de lèse-majesté ou d'attentat contre le -oi Clovis. N'ayant pas pu se justifier de cette accusaion , il s'était réfugié dans l'église de Sainte-Marie , k ftbeims. Saint Rémi sollicita la clémence du roi , et il ibtint pour l'accusé la grâce de la vie et môme la restitution de ses biens (1 ) . )>
Il s'agissait ici probablement d'un attentat personnel sontre Clovis , qui avait alors le droit de pardon comme nffensé plutôt que comme roi. Il n'appartenait à nulle intre victime de s'opposer à l'exercice de ce droit : il put lonc se laisser fléchir aux prières du saint évèque, qui lui irait enseigné la religion de la miséricorde et de la charité.
Un autre fait plus significatif encore nous est rapporté ^Grégoire de Tours. — A l'occasion de la naissance le son fils , Chilpéric déclara faire remise de toutes les imendes dues au fisc, et fit mettre en liberté les prisonliers (3) : c'étaient probablement d'obscurs malfaiteurs, les gens sans aveu. Cet acte royal n'en a pas moins la Dooleur d'une véritable amnistie,
SoQS le môme prince , des voleurs firent effraction à ti basilique de Saint-Martin de Tours : ces voleurs fumt saisis, liés et amenés au plaid du roi. Grégoire de leurs, craignant que tant d'hommes ne mourussent par Iftlaitde son accusation, supplia Chilpéric de ne pas les Dieltre k mort : ce prince accueillit favorablement la
(Ij Vîu sanct. Remig. , Ilincinar, D. Bouqucl, l. m, p. 378. Ad
Sameiœ'Mariœ.., confugium fecU, cui, sanctHs Remigius et
el rerum passessionem apud regem obiinuil,
(^ Utsl. de Gn^gdirc de Tours, CoUeclion des historiens de Fratwe,
^D. BtMimiel, p:ig. 278.
requftle du saint évèquo el fit gr&ce de la vio à ces malfaiteurs (1).
Ici , comme la partie intéressée abandonnait ell m6mo Taccusation , cette grâce n'excédait évidemneiA pas les droits du pouvoir royal tel que les Franoi le comprenaient alors.
Au surplus, d*après le même Grégoire de Tours, ki comtes eux-mêmes auraient eu le droit de gr&ce. Voici un fait qu'il cite et qui semble le prouver, comme il remarque lui-même :
<( Vers Tan 560, saint Eparchius entendit dire qo'Mi certain brigand allait être conduit à la potence; ilon inspiré par sa piété, il envoya un de ses moines poir prier le juge de faire gr&ce de la vie à ce criminel. Iii le peuple, s'élevant avec force contre cette réclamitiooH empêcha le juge de changer sa sentence. Alors uiit Epa/rchiun alla Irouvor le comte pour lui faire desreproches , et il lui dit : « Homme dur et iiiiloxible, pourquoi n'avoz-vous pas donné la vio au criminel que vous vt'^ condamna)? » Mais il répondit qu'il n*avait pas en pouvoir faire autrement, dans la crainte d'une sédittoa |)Opulairo. Diaprés ces paroles , nous devons compreo* (Ire combien était grande l'autorité des comtes , poit* qu'ils pouvaient faire gr&ce do la vie aux criminels ooik damnés !i mort ('î), »
(1) fr/., ibid., pa^. 272,
(2) (Juibui ex vêrbi» aperle inlfUiffimuM, quanta êstel auetoriUu n»*' tum, t/nando vUam mli mortii dunare poleranL ((in*g. Turon., «i^ «aiicli NinUii, lih. vi, c. H; Miiratori , diMKcrl. uciava, nnliquil. «ci ;rvi, t. I, |). Km.)
[1 paraîtrait pourtant que les comtes n'avaient pas ce me droit au temps de Grégoire de Tours ; car cet torien a l'air de trouver exorbitant un tel pouvoir lis aux mains de ces magistrats , et en remarquant ibien il est extraordinaire qu'ils en aient joui dans le se , il fait supposer qu'ils ont cessé de l'exercer au ment où il écrit.
LU temps de Charlemagne, le droit de grâce s'est idu , multiplié et régularisé. Les capitulaires de ce ice en supposent l'usage habituel ; ils vont jusqu'à icuper spécialement de la position civile où doit se trouver les criminels condamnés à mort, à on a accordé leur grâce, et qui soât rentrés dans société : a Ces graciés ne peuvent demander qu'on ' rende leurs biens , qui ont dû , suivant la coutume Francs , avoir fait retour au trésor public (1 ) . Hais ils vent acquérir d'autres biens et jouir de leur liberté , ils seront protégés par la loi dans l'exercice de leur irté et dans l'usage de leurs propriétés nouvelles, ir témoignage n'aura aucune valeur en justice , et ils pourront siéger parmi les Scabins pour juger suivant loi. A un faux serment que prêterait contre eux un rersaire en justice, ils ne pourraient opposer leur )pre serment , mais seulement le duel judiciaire (SI) . » L'article suivant du même capitulaire parle encore de u à qui on a fait grâce de la vie après une sentence
1) Omnes res suœ secundum judicium Francorum in publico fuerunt î) Gapitul. de 809 , art. 30, Bal., tom. i, p. 467-468.
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de la justice ordinaire qui les a condamnôs à i Cette sentence doit avoir sa pleine et entière e: tion pour tout leur passé ; mais pour les diffic qu'ils auraient à l'avenir , ils doivent être jugés vant les lois de l'équité , et ceux qui leur feraiei mal doivent 6tre punis (1 ) .
Les graciés n'obtenaient donc pas la pleine rei tion de leur état primitif (ce que les Romains appel restitutio in integrvm). Mais ils n'étaient pas plus soumis à une mort civile complète ; on faisa quelque sorte deux parts de leur vie : leur passé sacrifié , on leur résenait l'avenir.
Seulement, la loi laissait peser sur eux ce que appellerions aujourd'hui des incapacités civiquei
Après avoir fait connaître ce que Ton pourrait apj Vétat civil des graciés sous la législation carlovingie il resterait k rechercher par qui et dans quelles fo les grâces étaient accordées.
On peut trouver des lumières ii ce sujet dans le fait par les annalistes du temps des condamnatio mort de quelques grands seigneurs pour désertion, hison ou crimes d'état , lesquels obtinrent cm grâce de la vie. Nous citerons à ce sujet Texeropl Tassilon, duc de Bavière :
Tussilon ou Tassillon fut appelé à comparaître, 788, devant un parlement composé en majorité,
(1) M., ibiil., Mil. 31 , p. ^ON.
(2) CiUail, k piMi de (!lioiii* pi'ék, la regtilulio MtmpliJ au t niiiiain.
on croît, de seigneurs germains. Ce parlement se t à Ingelheim en 788. Le duc de Bavière était accusé voir fait une alliance secrète avec les Huns ^ les îcs et les Lombards , ennemis de Tempire , et d'avoir nploté ainsi contre Charlemagne , pendant qu'il cherlit à rendormir par des serments hypocrites et des ^testations perfides (1). De plus, on faisait revivre itre lui un ancien grief, celui d'avoir abandonné, en i , le roi Pépin et d'avoir déserté l'armée des Francs
moment le plus critique de la guerre d'Aquitaine, ist le crime que les Francs appelaient herisliz^ nme nous l'avons dit dans le chapitre précédent. U
condamné à avoir la tète tranchée ; mais ^ suivant die ux annalistes , ce fut non pas tant pour félonie de î$al, crime tout nouveau dans les lois germaniques, e pour l'ancien fait de désertion, dont la récente :asation de trahison avait fait revivre le souvenir (â). Charlemagne fit grâce de la vie au duc de Bavière ; lis , au supplice de la décapitation , il substitua celui
1) TassUou était gendre de Didier, rcvi des Lombards, et il avait eotnioé déjà à la révolte uoe première fois par sod beau-père. tii il avait été ramené à la soumission envei*s Charlemagne par ttenrration des évéques : il était allé exprimer son repentir à ee ■ce et lui prêter serment de fidélité au sein de l'assemblée générale puiement de Worms. Six ou sept ans après , il recommença ses unes et ses machinations contre Charlemagne : il y avait donc dans tte défection nouvelle une trahison bien caractérisée. (2) Reminiscentes priorum malorum ejus, et quomodo dominuin ■ppinuin regem in cxercitu reliuquens, ibi quod theotisca lingu.i ^z dicilur, visi snnt judicare eum Tassillonem ad morleiii. ^oal. Lauriss. ap. Chesnium , ann. 787-788.)
de la dégradation de la souveraineté et lui infligea F minie la plus profonde qui, dans les idées du temps être infligée à nn guerrier, à un homme libre. Tassiloi comparaître devant le plaid impérial , entendre la le de l'arrêt de mort, puis demander humblement sa gi remettre à l'empereur ses insignes ducaux, et autres son sceptre ou bâton sculpté dont le pomi représentait une tète symbolique (1) (l'image de h viére peut-être?) Sa chevelure à demi blanchie, encore ondoyante et riche, tomba sous le ciseau ; c ôta son armure qu'on remplaça par la robe du m( et ses quatre fils eurent aussi les cheveux coupi leurs jeunes têtes cachées sous le froc ; innocentes times entraînées dans la proscription de leur père.
C'est ainsi qu'on éteignait alors les dynasties se raines dans les ténèbres du cloître ; c'est ainsi qae pereur accordait ses grâces ou ses commutation peine , avec le muet acquiescement de ses fidèles semblés autour de lui.
Nous ne rappellerons pas le jugement de Pép Bossu , qui fut condamné à mort en 793 , comme 1 et traître à son père et souverain , et qui fut aussi cié , dégradé , rasé et enfermé -dans un monasl Retracer en détail deux scènes semblables, ce » tomber dans d^inévitables redites.
Il sera plus intéressant et plus curieux d'étodiei
(1) El iliuc venit dux Tassillo, ei reddil Ipsam palriam cum*» iii cujuscapilesiinililudo hominis eral scuUum (sic). Anoal. (if^ hylaii., continiialio aiin. 787 [ihid.].
)Duineot législatif qui peut éclairer encore de quelques Burs Tobscurité du sujet qui nous occupe. Nous voulons parler à'tm Capitulaire de$ Saxons , li a Tair de leur concéder des garanties sur leur deinde. Il se trouve , dans ce capitulaire » un texte qui mblerait limiter singulièrement lé droit de grâce du uverain :
^ Quant aux malfaiteurs qui encourent la peine de mort, suivant la loi des Saxons, il a plu à tous que si Tun d*eux a cherché un asile près de la majesté royale, il soit au pouvoir au roi de le leur rendre pour le faire périr , ou de l'envoyer en exil , de leur consentement , avec son épouse et sa famille ,. et tout ce qui lui appartient , hors de la patrie , dans ses royaumes ou sur la frontière , partout où il voudra ; et alors ils le tiendront pour mort (1 ) . )>
Ainsi Charlemagne lui-même , malgré le prestige de puissance et de sa grandeur, n'ose pas s'attribuer
une manière absolue la faculté de commuer la peine, n'exercera celte faculté qu'avec le consentement de
«s Saxons qu'il a conquis et décimés plusieurs fois.
ème dans les lois qu'il dicte à ce peuple germanique ,
(1) De malefactoribus qai vilse periculum secuDdum cara Saxonura currere debenl, placuit omDibus ut qualiscumque ex ipsis ad regiam ^testatem coDfugium fecerit, aul in illius sitpoiestale, iiirum ÎDter- ^endnm illis reddat, aut una cum coosensu eorum habeat licentiam *ftuin maiefactorem cum uxore et familia , et omuia sua foris palriam 'fra sua régna aut in marca, ubi sua fuerit voluiïtas, collocare, et ^beant ipsum quasi morluum. (CapUtd. Sooron., ann. 797, art. 10 , 31,1.1, p. 279.)
dompté mais non abaissé par ses armes , il lui n naît , à l'égard de ses nationaux , un droit de rie mort primitif et supérieur à son droit impérial ; queur, il respectera, ce droit jusque chez des ?ainc
Il consentira même à limiter son droit de gri leur égard , plus qu'il ne faisait à Tégard des Fr Le Franc gracié n'était privé que de l'exercice de ques droits civils. Le malfaiteur saxon auquel la i ricorde de l'empereur sauvait 'la vie , devait être 1 à jamais de son pays , et soumis à une espèce de civile qui rappelait les proscriptions antiques ( Scandinavie. Seulement , le proscrit saxon n'était wwrffus y et on ne pouvait plus , dès qu'il était co par la clémence royale , lui cowir sus comme i bète fauve. C'était là un progrès que Cbarlemagne obtenu, une conquête qu'il avait accomplie sur la barie germanique des vieux âges.
Du reste, si ce grand empereur consentait aii mettre des bornes à sa puissance de miséricorde , donnait une sans limites à l'Eglise, dans la même spl au sein de cette Saxe récemment convertie au chr nisme. Il ne se réservait guère que les rigueurs ( justice , et il donnait aux ministres de la religic droit de suspendre, de tempérer et de désarmer rigueurs.
Ainsi, la violation de l'abstinence ou du jeûne] dant le carême était un crime puni de mort ; mais le Saxon, menace du supplice, prouvât, par le téi gnage d*un prêtre, qu'il avait été dans la nécesslN
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langer de la viande (1 ) , et la puissance séculière ne oavait pins lui infliger aucune peine.
Si un Saxon baptisé enterrait ses parents suivant le te païen , s'il allait offrir des sacrifices dans les bois itrefois consacrés aux idoles, il encourait encore .peine capitale. Mais qu'il allât avouer sa faute à un* rètre , avec les marques d'un repentir sincère , qu'il }çût et accomplit la pénitence canonique à lui imposée air ce prêtre (2) , et il n'avait plus de compte à rendre la justice humaine pour son apostasie ou ses infidélités.
Enfin , si , poursuivi pour quelque crime que ce fût , Q accusé se réfugiait dans une église, on ne pouvait en expulser par la violence : il y jouissait de la paix ; )alement , il devait se présenter au placité prochain , )iis les auspices du sacerdoce qui lui avait donné un bri aux pieds des autels. Là, par respect pour le impie de Dieu et les reliques des saints qui y étaient ènérées , le comte ou dérégué du pouvoir impérial devait lire grâce au coupable de la vie et des membres (3) . On e pouvait plus verser le sang de celui sur qui l'Eglise vait étendu son bras tutélaire.
(1) Capilul. ann. 789, art. 2, Bal., 1. 1, p. 251. Sed contiderelur 9Qeerdole ne forte causa nef^essitatis hoc cuilibet proveniat ut carnem medat.
(2) Si quis vero pro bis morlaiibus crimiDibus (*) latenler commissis i^juis spoote ad sacerdotem confugerit, et coDfessioDC data agere ■BQîteniiam voluerii, lesUmonium sacerdoiis de morte excuset. (Ga- Ud.dc789, art. 14, Bal., 1. 1, p. 253.)
(3) Ibid. ^rt. 2, p. 257.
(*) An nombre de ces crimes était rinfldéiité au roi. prévue par l*art. U da même »PîtBliire.
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Ainsi, les Saxons pouvaient voir, d'un côté, le voir laïque toujours escorté du bourreau et appuyé une loi de sang ; de l'autre , le pouvoir de l'Eglise jours prêt à protéger et à sauver ceux qui avaient rec à elle , en s'avouant pour ses enfants et en Tinvoq comme leur mère. Ce contraste frappant ne dev pas avoir pour effet de les rejeter entre les bras d religion qui n'avait pour eux que des bénédictions el miséricordes ?
Que Gharlemagne était grand , quand il prenait pour son autorité la part de l'odieux et qu'il ne lai que celle de la grâce et de l'amour à l'autoril l'Eglise! Que de profondeur dans cette combina législative , où le prince semblait se sacrifier luini pour hâter le règne du christianisme sur ces espri ces cœurs barbares I II savait bien que la religio rendrait un jour libéralement ce qu'il faisait pour
Sans doute , cette division 'des rôles entre les pouvoirs est dans la nature des choses. La missic l'un est la sévérité et l'intimidation ; la mission de Ti doit être la douceur et la charité.
Mais d'où vient donc que des gouvernements qi croyaient sans doute plus avancés que celui de Ch; magne avaient associé ou plutôt confondu ces deux sipns si diverses, et qu'ils s'étaient efforcés de donn l'Eglise la moitié do l'odieux dont ils auraient dûgardi responsabilité pour eux seuls? Nous aurons à juger comparer la différence dos voies suivies ii cet égard viir et au XVI* siècle , cl nous verrons si la politique
plus chrétienne et la plus véritablement civilisée n'était pas celle que notre grand empereur des Francs inaugura dans une époque et au sein d'une société dont on s'exagère peut-être l'ignorance et la barbarie.
II
Droit d^asile.
Dans le dernier des capitulaires que nous avons cités, on a vu la liaison étroite du droit de grâce et du droit d'asile : il faut donc , comme complément du sujet que nous traitons , donner une idée du droit d'asile dans cette même période du moyen-âge.
Il est hors de doute que dans l'antiquité odinique, tout aussi bien que dans l'antiquité polythéiste de la Grèce, le droit d'asile fut créé pour arrêter les premières fureurs de la vengeance et rendre possibles les transactions pécuniaires entre les familles. C'est une institution semblable qui fut perfectionnée par Moïse sous le nom de ^lles de refuge , et que ce législateur inspiré ne rendit applicable qu'à l'homicide par imprudence (1).
Quand le droit d'asile se trouva sous la garde du sacerdoce superstitieux, fanatique ou trompeur d'une religion fausse, on comprend qu'il dut prendre souvent ^e extension abusive et funeste à l'ordre public.
(1) Hisl. du droit criminel des peuples anciens, chap. 2 : les Ilé- ^«•eux. (Paris, Joubert, 18i5.)
Déjà , nous avons vu dans la paix des temples, telle qu'elle fut modifiée pour s'appliquer aux églises chrétiennes , une coutume ou institution qui commençait à se rapprocher beaucoup du droit d'asile.
Cependant, ce qui parait distinguer spécialemeDt le droit d'asile, c'est qu'il suppose toujours une intervention, une intercession du sacerdoce gardien des autels auprès desquels l'accusé, le coupable ou le proscrit est venu chercher un refuge, et que cette intercession a pour but de le soustraire à toute punition grare et d'obtenir le triompha de cette maxime miséricordieuse : Ecclesia abhorret a sanguine.
Du reste, dans cette législation sur les asiles, il faut distinguer les canons des conciles des lois temporeOes ou séculières : les évèques prenaient ordinairement une grande part à la confection de ces lois , mais on ne les rédigeait pas sans l'assentiment du souverain et des grands, qui voulaient toujours y porter leur esprit germanique et qui plaçaient même l'intérêt politique el national avant celui du maintien des privilèges ecclésiastiques. Aussi les canons des conciles proprement dits, où les évêques se trouvent seuls ou presque seuls, sont beaucoup plus absolus, en faveur des coupables réftigiés dans les Églises, que les lois barbares ou les Capilulaires carlovingiens.
Nous choisirons entre beaucoup d'autres que nous pourrions citer deux de ces canons, l'un du ti* siècle, l'autre du IX^ Le premier appartient au concile d'Orléans, tenu en Tannée 'il! : « Nous Jéci-
dons qu'on observera ce qu'ont décrété les canons ecclésiastiques et la loi romaine, à savoir qu'il ne soit permis à personne d'enlever les accusés ou criminels des sanctuaires et vestibules des églises, non plus que de la maison des évèques où ils auront cherché un asile : on ne doit pas non plus les remettre aux mains d'un autre ( d'un magistrat], à moins que celui-ci ne jure sur l'Évangile d'épargner la vie et le corps de ce malheureux , et de ne lui infliger aucun châtiment corporel; on doit cependant veiller à ce que le criminel qui aura profité de l'asile donne une satisfaction convenable à celui qu'il aura lésé (1 ) . » Trois siècles après, en 81 3, un concile de Mayence exprime à peu près dans le même sens : « Que personne n'ose enlever par force un accusé qui se sera réfugié dans une église, et ne le livre à la mort ou aune peine grave, afin de conserver l'honneur qui est dû a Dieu et à ses Saints. Mais que les recteurs ou desservants de l'église s'efforcent de sauver la vie et les membres de ce malheureux et d'obtenir qu'on lui accorde la paix : sans préjudice néanmoins d'une composition légitime pour ce qu'il aura fait d'injuste (2). »
(1) GoDcil. Aiirel., ann. 511, cap. 36 « cilé aussi en noie par Canloi, lib. II, p. 360.
(2) CoDcil. Mogunt. ann. 813, cap. 9 En voici le texte : Reum in desia rugienlem nemo inde abslrahere audeat, nequeinde donare
pœnain , vel ad moriem , ut bonor Dei et sanctoram ejus consertur : sed rectores ecclesiarnm pacem et vitam et membra ejus oblire studeant; tainen légitime componat quod inique feclt.
Comparons maintenant avec ces canons de concilei celles des lois dites barbares où Tinfluence religieuse s'est fait le plus vivement sentir : prenons, par exemple, la loi des Bavarois et la loi des Wisigoths.
La loi des Bavarois défend « qu'on enlève par U force un coupable réfugié dans une église , dès qu'il ea aura franchi le seuil , jusqu'à ce qu'il ait demandé l'évèque ou le recteur de l'église.
« Si son crime est tellement grave qu'il mérite uoi punition , il faudra qu'il la subisse, mais cette punilioo ne devra jamais aller jusqu'à la privation de la vie(1).
« Que si un homme est assez orgueilleux pour passer par-dessus la crainte de Dieu et le respect dû à U sainteté des églises, et qu'il arrache de l'asile raccoié qu'il poursuit et son esclave fugitif, qu'il paie quaraoU sous de composition à l'église qu'il aura violée, et quarante sous de fredum pour le lise, etc. »
Voilà une sanction positive donnée à la défense de violer le droit d'asile.
Ce texte de loi est, comme celui des canons des conciles, tout en faveur des réfugiés et du droit d'asile: rien n'y est stipulé pour l'intérêt de la société et de Tordre public.
Il n'en est pas de môme de la loi des Wisigollis. Cette loi contient une espèce de code complet sur la
(1) Lex Bajuvarioi'., litre i, cap. vu. La raison est toujours lauiM propler Umorem Dei et revcrcnliam sanclorum ; quia Domintu éi^ ' M qui dimiserily dimillelur et; qui non dimiêeril, nec ei dimilUtur. * .Vcst-(!o \iHH là une inlcrpnU.ilioii abusive des textes sacrés?
atière : elle semble moins chercher à protéger le oit d'asile qu'à le régulariser et à. le restreindre dans ^ justes limites.
a Si le réfugié vient dans Téglise avec des armes, et 3 les dépose pas sous le portique, celui qui le poursuit eut le frapper légitimement. »
« S'il entre en suppliant dans le sanctuaire, on ne loarra Teo arracher de foiice ni lui faire aucune violence, ans s'exposer à une amende et à une composition trèsorte, calculée suivant la dignité des violateurs. Mais Tun autre côté, le prêtre devra livrer le grand criminel iQ même le simple débiteur, quand le poursuivant ou le réahcier s'adressera à lui pour en obtenir la remise (1).»
La réaction contre le droit d'asile et les précautions crises contre les abus qu'il entraîne sont encore plus ' ortes dans les lois anglo-saxonnes et dans quelques ois de Charlemagne.
D'après la législation du roi Alfred , le criminel qui le réfugiera dans une chapelle particulière qui n'apl^artiendra ni au roi , ni à quelque grand , ne pourra s'y sacher que trois jours, s'il ne veut pas se réconcilier ivec Dieu et avec son adversaire. Si avant ce terme on 'attaque avec des épées ou des bâtons on paiera 1 20 ous pour la rupture de la paix ecclésiastique (2) . »
(1) L, Wisigoihor, (lib. IX, tit. 3, Canciani, tom. iv, pp. 173-175.)
^08 son édit de tf96, Ghildeberi ii stipula aussi eu faveur de l'ordre
Bblic, quand il porta le décret où étaient écrits ces mots : « Et si
i^ptor puell» ad ecclesiam confugium fecerit, reddendus est ab
episcopo. »
(2) L. reg. Aelf., tit. i, art. 2.
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« Si \&» faits se passent dans une église consaaée par un évèque, le privilège de Tasile s'étend pour U durée; si un faideux, fahmon, s'y réfugie, personne o*a le droit de Ton tirer par force, pendant 7 jours et 7 nuits; dans le cas où quelqu'un le ferait, il violenil b mainboumie du roi et de Téglise, ce qui est un des ploi grands crimes qu'on puisse commettre. Mais aussi Ici prêtres et gardiens de l'Église ne doivent lui doflMr aucune nourriture, et si le malheureux , vaincu par II faim , tente de s'évader et qu'il soit pris ou tué en dehors de l'enceinte sacrée, personne n'a de respoDSiUlité fâcheuse k encourir kce sujet (1). »
Charlemagne,dans son addition à la loi des Lombîrdi» va jusqu'à défendre aux prêtres de donner asile dm leurs églises aux assassins et autres malfaiteurs digM de la peine dn mort. « Que si ces malfaiteurs s'y iotmduisont maigre la volonté du pasteur, qu'on leurrefoi0 et qu'on no leur laisse pas apporter des aliments (2). »
\/à loi (ie.H Saxons est encore plus impérieuse daai
i\) îd., ibid., :irt. :5. Canciaiii, L iv, pp. 247-248. Dai» im O^ tijliih'(*« incrrli anni , fait danM une aMcriibléc pr^^fiidée parBoDifa^i li'gaidii papfï, on trouve ce texte : «< llomicidis vel ceieriireii^ (• logibii» mori dehent, §i ad ecclciviam confugeriiit nullm ei viC* <« d<*liir. M ^Bal,, t. i, p. M.t.) Ce capilulaire eit rapporté & b ^ prohaMe de 71 f, moiih le régne de Carloman ou do Pépin. lHMf0^ leK cas, la préteiire ei ranseiitinieiil d'un légal du pape dooofttl^ grande autorité à cette restriction au droit d'asile.
f'2) l)e hnmicidiM et ceteris malefactoribus, cpii legibus autpropi>* fiicienda morire (sic) debent, neino eos ad excusalion«ni Inett^ sua introire perniittat;el si abs^pievoluntate pastoris ibidem iotmM liinc ipse iii cujuh erclenia est, nulluni ei victuni donet, oer^Fl dan» permillat. ifUp'a, Longobard., aun.779, cap. S.: Perli, p^^'
onisme : « que le criminel condamné à mort n'ait nulle part; s*il se réfugie dans une église, qu'on e à la justice (1 ) . » '
i bien le proscrit de la Germanie antique ; il faut t puisse reposer sa tète nulle part, pas même sur rches du sanctuaire, qui est pourtant toujours au repentir et au malheur, c'est en vain qu'on chercha à restreindre les 1 droit d'asile; une fois que la puissante main riemagne eut cessé d'arrêter ce torrent, il enout. Les églises reconquirent leurs immunités et ndirent encore : à l'aide du droit d'asile, le se créa une juridiction quasi-paternelle qui se la ou qui vint en aide à la justice régulière de
'est pas tout ; par voie d'induction, le droit d'àétendu k la maison de l'évèque et du prêtre ; en rre, il finit même par s'appliquer au palais du aux châteaux des grands de l'État (3). Chez les rds, le simple homme libre eut un droit de pasur l'esclave qui avait abandonné son maître
)ile damDatus, nusquam habeat pacem; si in ecclesiatn codreddalur. (L. saxoD., lit. 3, art. 5; GauciaDÎ, tom. 3, p. 47.) us reviendrons sur ce point en parlant de la pénalité et des ms ecclésiastiques.
Aelfred., c. 2, jam citatum. (L. iEthelstan, tit. 2, art. 3; Canif, barbar,, t. 4, p. 264.) Si fur vel praedo réfugiât ad regem , siam aliquam aut ad episcopum , ut novem dierum spatium Et si adsenatorem, vel thainam, vel abbatem réfugiât, hani dierum spatium. (La durée de l'asile dépendait donc de la le celui qui le donnait. )
pour le suivre ; et il devait obtenir remise de toute peine pour ce dernier, s'il le rendait au maître et s'il pajail une amende de vingt sous (1). Enfin, en Suède, si m prêtre rencontrait un malfaiteur qu'on emmenait captif, il lui sauvait la vie, par le fait même de cette rencontn. Ce malfaiteur, eût-il commis les crimes les plus abominables, ne pouvait plus être pendu , ni mis à mort de quelque manière que ce fût (2).
Au reste, gardons-nous de blâmer ces excès d'indulgence et de miséricorde : car ils faisaient contrepoids! des excès inouis de vengeances et de cruautés. Dans cette période du moyen-âge, où le safag et les larmes couvraient trop souvent la face de la terre, on devait à b religion de rencontrer des espèces d'oasis où tout était paix, espérance et consolation : c'était elle qui, après avoir fondé les monastères et bâti les églises , interdisait aux haines sanglantes et aux luttes homicides d'en franchir jamais le seuil. Grâce à elle enfin , les orages et les passions du monde s'arrêtaient au pied de ces enceintes sacrées, comme les tempêtes se brisent ao pied des rochers qui abritent un port tranquille et sûr.
Peu importe, après cela, que dans son volontaire el saint aveuglement , le clergé chrétien sauvât quelquefois le coupable avec les innocents , l'opprimé avec les oppresseurs. D'abord, dans ces temps de désordres el de violences, il aurait été presque toujours bien difficile
(1) L. Rolhar, cnp. 274.
(2) L. Wost-Golhland, II, cap. 58, p. 177.
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e discerner quelle était la cause la plus équitable et la lus juste. Ensuite, la religion ne repousse pas le couable lui-même : seulement elle lui impose le repentir t la pénitence. Or, à cette époque il y avait moins loin u'on ne pense de Thabitude des plus grands forfaits à la ratique des plus héroïques vertus. L'abîme qui nous emble séparer aujourd'hui le crime de la sainteté était ouvent franchi en un moment par ces hommes plutôt assionnés que dépravés, plutôt emportés que méchants. 1 suffisait, pour les éclairer et les changer entièrement, l'un rayon de la grâce parti de ce sanctuaire où ils vaient trouvé un asile, après que toutes les portes s'éaient fermées dans le monde sur leur misère et leur bandon.
Sachons donc faire la part des temps et des mœurs ; le jugeons pas le passé avec les idées du présent ; reonnaissons enfin que ce qui serait un relâchement et un ésordre dans une époque de régularité administrative , cuvait être au moyen-âge un immense bienfait social.
404 HISTOIRE DU DliOIT CRIMINEL
CARLOVINGIENNE
« Les évèquës, dit un auteur moderne (1 ) , exerçaien « dès la naissance de TÉglise la censure des mœurs par « mi les ecclésiastiques et les fidèles. Us veillaient ave « soin au maintien de Tordre et de la discipline.... 0 « sait que Rome avait confié autrefois à des censeon « magistri morum, le pouvoir dé réprimer certain « actes que la morale condamne et que les lois ncpoi « vaient atteindre. Cette belle institution était tombée, « mesure précisément que le relâchement des mœur « publiques l'avait rendue plus nécessaire. Iln*eneii-< « tait plus de traces sous les empereurs. Les évêqup « la firent renaître dans les Églises chrétiennes....
« Ils exerçaient leur surveillance, dit Tertullien, pa « des exhortations, des peines et des censures spin « tuelles : eshort alloue» , castûjationeg et vcmun « divina,...
« L'Kgliso avait donc, ;ivaiil lonlo inlervenlion d<? b
(1) fniUlulionë dlon'Huinei y par Mgr Sibour« itsèi\\iit de Di?Df, l- *• f'iinp. 3, p. 248-2i». I)iKiH% rhez Repos, 181b.
puissance publique dans ses affaires, comme trois
tribunaux élevés dans son sein :
« l'' Un tribunal de la pénitence pour les fautes
cachées.
« S® Un tribunal disciplinaire et correctionnel pour
les fautes publiques et les scandales.
<i 3"^ Un tribunal: d'arbitrage pour le règlement à
l'amiable des intérêts temporels entre les fidèles. ï^
Lorsque Constantin reconnut légalement l'existence e l'Église, il trouva donc en présence de l'État une ouvelle société debout et toute formée : cette société rait ses lois et sa juridiction propre et spéciale;. Les mpereurs chrétiens ne pouvaient pas combattre^comme istitution temporelle ce qu'ils recommandaient aux aspects des peuples comme institution divine^. Ils douèrent donc en général à l'administration de l'Église la Lnction de la loi; et en compensation de la force u'iis prêtaient par l'appui de leur autorité à une urtie de la juridiction ecclésiastique, ils en revendiuaient une autre partie pour les tribunaux de l'État. *est ainsi que tout en attribuant à la décision de èvêque non-seulement les questions de dogme , mais s questions de discipline ecclésiastique, des lois de héodose le Jeune et de Valentinien m réservent expressélent à la juridiction séculière la connaissance des actions iminelles où des clercs se trouveraient impliqués (1).
(1) Cad. Theodos,, xvi, tit. 2-1-23-41-47. — Exceplis quœ aclio iminalis , ab ordinariis exlraordinariisque jtidiciis aul iUtistribus ^iesUUUms audientia consliluit.
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Une Doveile de ce même Yalentinien limite plus encore le pouvoir juridictionnel de l'Église, en statuant d'abord que les évèques ne peuvent connaître que des causes ecclésiastiques, à moins que les plaideurs ne coDseotent de part et d'autre à s'en rapporter à eus dans les affaires civiles; et, en second lieu, que toute action criminelle intentée à un évèque ou à un prêtre ne pourra être portée que devant le magistrat civil (1).
Pendant les vi% vu*, viii* et ix* siècles, au milieu de l'immense désordre qui règne en Europe, l'Église regagne toute la puissance qu'elle avait jamais eue pour le gouvernement de ses propres aflEaires; appelée en quelque sorte au secours de la société temporelle qui ne peut plus se soutenir et se défendre elle-même, elle finit par la régir presque tout entière : c'est elle principalement qui inspire on qui fait les lois, et qui les applique ; elle rend des arrêts civils et criminels en toute matière et à l'égard de toute personne ; c'est elle qui fait , dans une grande partie de l'État, la police matérielle, comme elle fait la police morale dans la sphère des consciences. Elle devient alors la tutrice légale, pour ainsi dire, des peuples envahis par la barbarie, et retombés dans une Téritable enfance sociale.
Pour suivre les progrès de la juridiction de l'Eglise pendant cette période du moyen-âge, citons d'jibord un édit de Clotaire ii.
(1) Valenliii. A. Novell, de episcopalijttdicio, ann. 152.
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« Si un clerc, de quelque dignité qu'il soit revêtu, aissant de côlé son évèquè ou méprisant son autorité, ient trouver le prince ou d'autres personnes puissantes >our se placer sous leur patronage,, qu'il ne soit pas idmis, à moins que ce ne soit pour demander grâce.
<( Qu'aucun juge, de quelque rang qu'il soit, ne prenne sur lui d'exercer de contrainte sur des clercs, m matière civile, mais seulement en matière criminelle l lorsque leur culpabilité est évidemment démontrée. )ue s'ils sont convaincus, que l'on sévisse contre eux suivant les canons, et que leur affaire soit instruite par es pontifes (i). »
Ainsi le juge séculier peut faire arrêter le clerc qui a iommis un crime, mais il doit le remettre aujuge ecclé* iiastique pour l'enquête et la suite du procès jusqu'à a condamnation.
La loi des Bavarois autorisait un laïque à mener un îlerc ou même un évêque au plaid royal ou ducal ou levant le mâhl public (2) , mais « si le clerc ne pouvait lémontrer sur-le-champ la fausseté du fait qui lui était mputé, l'affaire devait être renvoyée au tribunal eccléùastique et jugée suivant les canons (3). »
(1) Qui convicU faerint de crimine capitdi , juxla canenes dislrin- Hniur, el cum poniificibus eœaminenlur. (Ed. Clôt, ii, ann. 615, art. L— D. Bouquet, t. iv, p. 118.)
(2) Non prœsumat eum occidere, sed maUet eum ante regem vel iwem vel anleplehem suam. On voit que le plaîd royal ou ducal est H)igneusenieDt distingué du mallum plehis, (Lei Bajuvarior., tit. 1, i>. 99 et 100, cap. 11, art. 3 et cap. 13, art. 3.)
(3) Si negarenon possily secundum canones judketur^ id., ibid.
La législation de Charlemagne va bien plus loin encore : elle protège d'une manière plus expresse la juridiction spéciale et privilégiée de TÉglise. Un capitolaire de 769 interdit aux juges séculiers de poursuivre ou de condamner un prêtre, un diacre, un clerc ou un jeune servant d'église, à Tinsu et sans Taveu de Tév^ que diocésain. « Le juge qui se permettrait cet abus de pouvoir serait séquestre et mis en prison, jusqu'à ce qu'il eût reconnu et expié sa faute (1 ) . »
Un autre capitulaire confirme cette même règle sur la compétence des tribunaux ecclésiastiques, mais il décide que dans les causes mixtes entre un laïque et un clerc, Nvêque et le comte se réuniront, et jugeront la cause suivant l'équité (2) . On voit dans toute cette législation la bonne volonté que paraissent avoir les deux pouvoirs de s'entendre, et de régler leurs affaires respectives en s'aidant mutuellement quand il ya lieu. L'un et l'autre veulent maintenir la discipline et conserver le bon ordre dans le sein de la société ecclésiastique et de la société laïque. Il n'y a de part et d'autre ni ombrages, ni injustes exigences. Seulement, le pouvoir séculier est disposé à plus de concessions, parce qu'il a plus à gagner à cette alliance que l'Église elle-même.
Un capitulaire postérieur dispose expressément que
(1) Quod si quis hoc fecerit, ab ecclesia cui injuriam inrogare dinoteitur tandiusU sequeslralus quandiurealum suumcognoscai elemendei (Kar. Gapitul. gêner., ann. 769, art. 17.
(2) El si forle inter clericum et laïcnm fuerit orla allercalio, epitcofms el cornes simul conveniant, et unanimiter inler eos causam difflniani ifcundum rectitudinem (Gapitul., id., ann. 701, an. 30.)
toute actioD personnelle contre un clerc, soit criminelle, soit civile, sera portée devant le tribunal de Tévêque (1). / L*Église jouit donc, sous la législation carlovingienne, d*une indépendance qui parait complète dans la sphère de sa juridiction cléricale : nous verrons pourtant quelle réserve le prince apporte à cette indépendance.
JoridictioDS indirectes et directes sur les laïques; concessions de jaridiction faites au pouvoir temporel en matière ecclésiastique.
Jusqu'ici nous n'ayons vu que la reconnaissance stricte des droits appartenant à l'Église sur ses clercs : mais Pépin et Charlemagne ne s'étaient pas arrêtés là. Ils avaient entendu qu'elle eût une puissance disciplinaire réelle sur tous les fidèles ; ils avaient voulu que l'excommunication, qui est une peine purement ecclésiastique, <le?înt une peine séculière par les effets civils qui y seraient attachés.
« Si quelqu'un , dit lé concile de Vernon , se plaint ^ d'avoir été injustement excommunié par son évêque , ^ qu'il en appelle au métropolitain ; et si la sentence « du premier juge est confirmée par ce dernier, qu'il ^ se soumette à l'excommunication : que s'il méprise
(1) « Volumos primo ut neque abbates et presbyteri , Deque diaconi et subdiacoDi , neque quislibet de cleris, de personis suis ad publica rei secularia judicia trabantur vel dlstringantur, sed a suis episcopis idjudicati justitiam faciant. (Kar. M^ga. Capitul. Longobard, ann. 803,
« ces deux jugements canoniques et quei^Vévêque ne « puisse le corriger, qu'il soit condamné à l'exil parle
« roi (1). »
Cliarlemagne lui-même confirma ces dispositions sévères contre les excommuniés (2) , et ses successeurs y ajoutèrent la confiscation des biens (3). Du reste, il suffit que ce prince ait assimilé légalement l'excommunicatioD aune sorte d'interdiction de l'eau et du feu, pour qu'elle fût déjà une peine civile très-grave. Que pouvait faire l'excommunié, cette espèce de lépreux moral, dans une société où tout le monde le fuyait , où il était destitué non-seulement de toute autorité sur ses semblables, mais de tout lien avec eux? En ne lui accordant que la satisfaction de ses besoins matériels, on lui faisait cruellement sentir combien cette vie morale dont on le privait était nécessaire à sa nature, et ce que devenait l'homme, mis pratiquement en dehors de toute religion.
Outre cette juridiction indirecte, l'Église avait encore souvent une juridiction directe sur les laïques, soili raison de la position des personnes, soit à rais^on de la nature des crimes.
Ainsi l'Église revendique d'abord un droit d'assistance ou de surveillance, lequel deviendra plus tard un droit de juridiction, dans tous les procès qui peuvent intéresser les pauvres, les veuves et les orphelins, les voya-
(1) Conc, Vernense^ sub Pippino rege, art. ix; Bal. i, p. 172.
(2) Capilul. ann. 801, cap. 47; Pcrtz, l. m, p. 85.
(3) CapUuLy lil). VII, art. 476.
;eurs, les pèleriDS et les meDdiants (1) ; elle réclame dès e principe une compétence exclusive pour » les affaires les affranchis qui avaient reçu la liberté par l'effet de sa |)rotection charitable (2).
Au reste, les princes carlovingiens donnèrent à tous les évèques en général un droit de surveillance sur leursi employés royaux ; Charles-le-Chauve voulut que le prélat diocésain, à défaut de ses Missi, dénonçât la négligence des comtes dans l'administration de la justice (3). Charlemagne lui-môme avait déjà invité ses comtes et les juges à déférer aux directions de leur Mqne, dans la manière de rendre la justice (4).
De plus, ce grand empereur, dans le choix de ses Vi$$iy sembla toujours préférer de grands dignitaires cclésiastiques à de grands officiers laïques. Celui qu'il mploya le plus, et qui parut le plus attirer sa confiance, U Théodulphe, évêque d'Orléans.
Enfin , ce qui achevait de donner une immense préondérance à l'épiscopat dans le jugement des affaires îminelles, c'est que la connaissance d'un très-grand ombre de délits lui était réservée. Les évèques avaient
(1) « De judicio publico et clamore pauperum.... semper sacerdos lessQdebeal, ut sil senlciitia veslra Dei sale çondila, ui ne judices tteoi prœmias causas lorquantur, et innocentes opprimantur aut >centes juslificentur. » (ConcUium Àschaimense sub Tassilione duce, »n. 763. )
(2) L. Ripuarior.j titre Lviii, de Tabtdariis. « Nonaiiubi, nisi ad •clesiam ubi relaxati sunt, malium tencant. »
(3) Kar. II Edictum PUtense^ ann. 864.
(4) Ul comités et judices f seu reliquos populos^ ohedientes sint épis- )po etinvicem consentiant ad justilias faciendas. (|Rar. Magn. CapiluL 9ui«^ran., ann. 813.) Voir aussi son Edictumpro episcopis, ann.802.
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pour mission , surtout dans leurs tournées diocésainet, de s'enquérir des incestes, des parricides, des fratricides, des adultères et de tous les crimes contre II famille et contre les mœurs; ou plutôt, pour tradoin plus fidèlement les propres expressions employées par Gharlemagne « et de tous les actes qui sont contraire « à la loi de Dieu et que les chrétiens doivent éviter, « d'après les saintes Écritures (1). » On ne peut pas m ^ servir de termes plus généraux : c'était attribuer à b juridiction ecclésiastique tous les actes criminels possibles, de quelque nature qu'ils fussent. •
Il sera curieux maintenant de rechercher conuBait les évèques faisaient ces enquêtes ou ces espèces dioquisitions judiciaires dont Gharlemagne leur confiait le soin. Hincmar et Burchard nous donnent sur cepoiot les renseignements suivants.
Dans lo temps où I(îs visites épiscopales se faisaleol dans un dioc('^so, les archidiacres el les archiprëtres prévenaient (Pun jour ou deux l'arrivée do l'évoque dani la paroisse où ils devaient se rendre. Ils faisaient dire â tous les habitants de se présenter au tribunal de réTèque sous peine d'amende : ils commençaient, avec l'as^ sistance des curés et desservants de la paroisse, psf régler les aiïaires de peu d'importance. Ensuite, quand l'évéque était venu, jl réunissait son synode et faisait comparaître devant lui sept habitants du lieu, choisis parmi les plus notables el les plus honnêtes (proi^
lij Capilul, aun. H13| art. i; Bal. i, p. .107.
miinesj. Il leur faisait jurer sur les reliques des saints B ne cacher ni à Févêque, ni au délégué qui le remplajraît , tout ce qu'ils sauraient ou auraient entendu dire être fait contre la volonté de Dieu et la religion dans
paroisse; de n'avoir égard ni à la parenté, ni à la •ainte ou à Taffection, mais sans se laisser arrêter par s promesses, ni par les menaees, de découvrir et révéler us les faits qui pouvaient être du ressort de Tévêque
qui étaient de nature à être jugés dans son synode. Ce serment une fois prêté, Tévêque avertissait ces pèces de jurés dfaccmation de répondre aux ques- )ns qui leur seraient adressées : « Nous sommes, leur disait-il, les ministres de Dieu ; nous ne recherchons point vos biens temporels, mais le salut de vos âmes ; gardez-vous donc de me rien cacher, de peur que vos réticences ne soient la cause de votre perte éternelle. » Il les interrogeait ensuite au sujet des crimes des vices dans lesquels pouvaient tomber les habiits de la paroisse. La première demande était celle-ci : T a-t-il dans cette paroisse quelqu'un qui en ait tué un autre de propos délibéré, pour satisfaire son avarice, ou qui ait fait cela par contrainte, par hasard ou par inadvertance, pour venger ses parents, par ordre de son maître ou supérieur, ou un maître qui ait tué son esclave (1 ) ? » «
1) Barchard. décret., Mb. i, post cap. 04.
lincmar, cité dans Fleury, Histoire ecclésiastique, )îv. 49, t. x,
t. m-40, p. 611, année 857.
). Chardon, Histoire de la Pénitence, § ii, chap. iv, tom. ii, p.
( et suivante.
Il y a dans le code pénitentiel de Burchard m série d'interrogations semblables, relatives à qoa^ vingt-huit crimes ou péchés différents, avec les circoostances qUi peuvent les aggraver ou les modifier.
C'est un formulaire d'instruction criminelle qui comprend tous les crimes et délits connus ; rien n'éch^pe à la vigilance de cette inquisition ecclésiastique ; et 6 vérité on ne voit pas ce qui pouvait rester à faire ao I comtes et officiers du roi pour découvrir et poursoini I les crimes commis dans ces paroisses rurales.
Les écrivains parlementaires, qui se plaisent à comr tater tout ce qui est favorable dans l'histoire à ranlorité du pouvoir séculier, dans ses rapports avec la juridiction ecclésiastique, soutiennent que même dans b temps de cette grande prépondérance de 'l'épiscopati les comtes et magistrats royaux , dépositaires do droit de justice, étaient autorisés à poursuivre les clercs, prévenus de crimes graves, devant les tribunaux ecclésiastiques on devant les conciles provinciaux. Ils si fondent sur des précédents historiques plutôt que sur des textes de lois. Il est vrai que sous les Mérovingiens, on peut citer plusieurs exemples d'éveques déposés on chassés de leur siège par des conciles, sur la demanda et la poursuite du roi. C'est ainsi , entre autres, (p* Cliildebcrt convoqua un concile pour juger l'évêqoa Égidius, qu'il nomma un de ses leudes, Eunodios, afin de poursuivre l'affaire devant ce concile, el (f^ sur la demande ^le cette espèce d'accusateur public Égidius fut condamné pour crime de haute-lrabison
r le jugement de tous les évêqjies , chassé de l'épis- )at, et puni de la peine de Texil (1). Sous les Garlovingiens, des exemples semblables ne Qt pas rares. Louis-le-Débonnaire commence une enète sur la trahison de l'évêque Hebbon; le prélat »nfuit : l'empereur le fait arrêter et détenir dans un )nastère. Il Tamène ensuite dans le lieu de son placité périal, devant un concile d'évêques qui condamne ccusé et lui interdit le saint ministère (2) . Charles-le-Chauve fit aussi comparaître par le minisre de ses officiers Hincmar, évêque de Laon, devapt le ncile de Douzi : cet évêque était poursuivi , il est vrai , j Hincmar de Rheims. Mais le concile, dans Tarrêt li dépose Tévêque de Laon, déclare que « c'est seulement sur les faits articulés dans la demande du prince que le jugement a été porté (3). Il s'agissait à la fois, dans cette dernière affaire, de its politiques et de faits relatifs à la discipline eccléastique. Par les termes de sa sehtence, le concile iclare ne condamner l'accusé que pour cette première trie de faits.
Dans les deux autres exemples précédemment cités
dans tous ceux du même genre' qu'on peut alléguer ,
est toujours pour complot ou pour conspiration contre
(1) Grég. de Tours, lib. viii, cap. 12, et lib. x, cap. 19. D. Bouquet, eollecL slor,, tom. ii, pp. 317, 376 et sequ. Plusieurs autres faits semblables sont cités : Théorie des lois poUfuei de France, par Mlle de Lezardiére, tom. m, pp. 244 et suiv.
(2) D. Bouquet,- coUecl., tom. vu, p. 277.
(3) Supplem. Sirmondi, p. 253. Act. concil. Douz., pars iv, cap. 6.
rÉtat OU contre le prince que Tévèque on le prêtre se trouve accusé. On comprend que l'autorité ecclésiastique ait laissé la poursuite d'affaires de cette nature an prince lui-même, comme partie lé$ée, on à ses représentants : l'essentiel pour elle était qu'on reconnût sa compétence dans l'instruction du procès, dans la dire^ tion des débats et dans le jugement qui devait acqoitttr ou condamner le prévenu.
D'autre part , à l'époque carlovingienne, on pourrait citer une foule de procès suivis contre des prélats on dei prêtres, sur la dénonciation ou la poursuite soit di métropolitain , soit d'un évèque, soit même d'un simpk clerc, sans que l'autorité séculière y ait pris aneoM part(1).
L'Église travaillait donc sans cesse à réformer par elle-même ses propres abus. Cependant, quand le prinee ou le magistrat temporel dénonçait quelques-uns de ces abus à la vigilance des supérieurs ecclésiastiques, cewci n'avaient garde de repousser des avis donnés soas l'inspiration de la piété et d'un véritable zèle. Comaie aucune défiance ombrageuse n'existait entre les deo pouvoirs, ainsi que nous l'avons déjà constaté, les 8«^ vices de ce genre que l'un et l'autre se rendaient touri tour étaient mutuellement bien reçus.
On a soutenu également que les tribunaux et les map*trais séculiers exerçaient leur pouvoir sur les clercs
^1) On n'a qu'à lire VHisloire de VEglise gallicane y du pércLong'*' v;il : on en trouvera «les preuves à tontes les pages.
losés comme sur les simples laïques, et on ne peut re citer à cet égard sous les Carlovmgiens que deux trois textes que nous allons apprécier.
le sont d*abord deux capitulaires qui ordonnent que e prêtre qui aura profané le saint-chrême soit déposé )ar son évêque et perde ensuite la main par Tautorité iu juge séculier (1 ) . »
[1 nous semble que le législateur décide ici un point droit douteux et délicat sur lequel on Ta consulté au Bt défaits particuliers. D'une part, la main qui avait •fané le saint-chrême devait être coupée et jetée au feu; is d'autre part, les tribunaux ecclésiastiques ne de- 3Dt prononcer aucune condamnation de sang , et par iséquent aucune mutilation de membre. Pour concilier
deux principes opposés, Charlemagne décide que le rc sera dégradé par le tribunal ecclésiastique, et connue par le tribunal séculier à perdre la main après lëgradation.
[In autre fait plus grave est relatif au diacre Carloman,
de Charlejs-le-Chauve. Ce diacre-prince avait été [rade de la cléricature pour crime de haute-trahison, • un concile coijvoqué pour le juger. Ses anciens comtes, sans doute inspirés par lui , conspirent de nou- LU contre l'empereur. Alors on cite encore Carloman à nparaître devant la justice. On rapproche ses trahisons ûennesdeses trahisons nouvelles, et, au placité impé-
l) Gapilul.809, an. 21, Bal., t.i, p. 467; et id. ibid., a//. Capi- , ibid. , pp. i71 el 472.
rial , où siège un tribunal séculier, il est condamné à mort. L'empereur commue la peine et se contente de lui faire crever les yeux (1 ) .
Il est évident ici que c'est tout à fait un autre procès qui s'instruit sur de nouveaux complots. Carloman n'est plus diacre ; il n'y a plus pour lui de privilège 'de cléricature. On le juge comme laïque. Mais dans les cas ordinaires, le pouvoir séculier n'ajoutait rien aux peines prononcées par les tribunaux ecclésiastiques : il se contentait d'en assurer l'exécution (2) .
Une réserve plus importante qu'avait faite la législation des capitulaires, c'était le droit d'appel ou de révision donné au prince pour les arrêts des évèques comine pour les sentences des tribunaux séculiers. Charlemagoe avait bien établi en principe que ni un clerc, ni on évoque ne pouvaient réclamer la compétence des joges séculiers ni du placité royal, et qu'ils devaient èlre jugés par les tribunaux 'ecclésiastiques ou par les conciles provinciaux (3) ; mais il prétendait pourtant pouvoir relever les appels de ces jugements portés pjr l'autorité ecclésiastique, quand il le trouvait convenable (4). De plus, lui et son successeur exigeaient qiï«
(1) Annal, sancli BerL,ann. 878. Collect. D. Bouquet, i. tu, p.l^^
(2) C'est ce que nous démontrerons dans le chapitre suivant, ^ parlant des pénalités ecclésiastiques ou des codes péniientiels.
(3) Ut ppheopus , vel quUibet ex clero,... non audeanl regalemii§^' talem pro suis causis damare , s(d in episcoporum concUio causa (f" e.caminplur. (Kar. M. Capit. ann. 789, art. 10.)
(\) Episinla Kar. M. ad Àîbinum magistrum et ad congrégation* sancli Martini y I). Rouquel, loni. v.
^s évêques et les abbés fussent présents aux plaids de es Missi aussi bien que les comtes et les officiers [iférieurs de justice ; et on notait les noms de ceux [ai n'y venaient pas, pour les présentera la prochaine issemblée générale , où on statuait sur leur désobéisaoce(4).
Les évêques, qui redoutaient les concessions qui pourraient être arrachées à la faiblesse de l'empereur Lohaire par ses magistrats séculiers, lui demandèrent pi'il fût interdit à tous les clercs, prêtres et moines, l'appeler des sentences ecclésiastiques au palais du roi , :e qui avilissait l'état monastique et le caractère sacerlotai , en détruisant le nerf de la discipline dans le sein lel'épiscopat et derÉglise(2]. Il parait que leurs réclamations ne furent pas repoussées par l'empereur. i
Cependant une petite réaction se fait sentir sous C3iarles-le-Chau¥e : dans la convention de Pistes, qui ^ présente sous la forme d'une espèce de concordat, ce prince ne toucha pas aux privilèges des clercs, mais îl décréta que si un laïque était injustement condamné l^ar un évèque , ce laïque pouvait en appeler au roi , lent la sentence d'appel serait souveraine , de telle k)rle que les archevêques et évêques ne pourraient
(1) Capîl. MUso cuidam data, ann, 803.... De episcopiSy abbalibus. ...
fui ad ^aeiium veslrum venire contempserinl qui venire contemp-
^errnl eorum nomina annotata ad plaeitum nobis générale reprœsenles. B. LodoTici I iroperator. Consliiut. aqaisgrao., ann. 817, § 26.)
9} Quoniom in hujugcemodi facto et vigor eedesiasUcun contemnitur * rdigio gacerdotaUs , et professio monastica tUis efficUur. 'Hloiaiii ■Bperai. Constitnliones olooDenses, aoo. 825.)
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pas fl^oppoHor k ce qtrcUe fftl oxéculéo dans lout k royaume (1).
Mais voici nno disposition législative bien plus extra* ordinaire encore : ce fut une concession faite en Espagne par le pouvoir eccl/)siastiquo au pouvoir royal, avant d'ôire transportée en France, car elle fut l'ouvrage du 12" concile de Tolède (2). Elle consisUità donner au roi une espèce do droit de grâce supérieiir, par suite duquel il pouvait annuler toutes les peioei prononcées par les tribunaux ecclésiastiques : non seolement les pénitences publiques, mais même rexcom. munication. Nous allons donner de ce texte important une traduction aussi exacte que possible :
« Si la puissance du roi a reçu dans la grâce de n « miséricorde quelque criminel et Ta admis h sa table, << Ins a.HHeinbléc^H des prêtres et du pou|)le chrétien doi- « vont aussi In recevoir dans la communion ecclAsias « ticpio, afin (|ue celui que la piété du prince a n^c"
(1) lll Hi opiMM)|)î huIh laM'JH itiJiiMlo fi^cnrunl, cl îpfii lairi Noadn"* ituli; nM!|:itn(iv(^rifU , rKmlr.i* rv^'uv. potoHlnli Hcriffiiliitti noNlnim diiiun iiiiniMloriiiiii ipNi nrrliinpiNoopi (4 (tpiNCopi obodinnt , iil «itciinda» r;inoii(^M ot Jiixla log(^H (piaN rnltiolicn Kcrh'nia prohci (*l Nrrval.... ^^ nuvmhrr ruranl... (Kar. Il (loftviMitiiM m] PinlaH, nnn. NAO.) Mai*'' roi niNlail loiiJdiirH HoiimiN li iiiio n*Mpon«(ahiiit(^ nW*ll» pour \'v^V qu'il n^rail do ru pouvoir Nouvorain : v.\*M ce quo nous illo** voir.
(2) Il n(* Faul paMcroin; quo \m rourJIcH do ToU^do fuMnnl rooifM^ MMilouH^nt iVMffueii. Lo roi cl un corlain nombro do grandi» Miga«^ laupioN pouvaionly aNMiNlor. Au ri^roui^ilo dont il onI iri qiiiwli'>o*'' y avait ImmiU* riuq <'v(^(pM'M, quatn* alilMîH olquiu/.c Moinueur». FlmPi. i, p. (M), (Mlil. in 1".
( à merci, ne soit pas repoussé par les prêtres de Dieu < comme leur étant étranger (1 ) . »
Pour pouvoir comprendre un si étrange privilège iccordé en Espagne et en France a la royauté, il faut se 'appeler le caractère sacré qu'elle avait reçu de TÉglise 3t que lui reconnaissait l'opinion populaire. Les rois DU empereurs tenaient leur couronne au même titre que les rois des Hébreux, que David et Saiîl. Le pape Etienne ii, en imprimant Fonction sainte sur le front de Pépin , fut censé donner à ce prince et à toute sa dynastie le sceau du droit divin. Charlemagne et ses successeurs,en faisant renouveler personnellement la grande cérémonie du sacre, semblaient recevoir un huitième sacrement , par lequel ils croyaient acquérir à Tégard de l'Église des pouvoirs plus étendus qu'un prince appelé seulement au trône par Téleclion ou par Thérédité.
Hais le roi ne pouvait obtenir ainsi une extension de juridiction qu'en acceptant une complète responsabilité de tous ses actes à l'égard de -l'Église. Il devait
(1) Cap. reg, Francor., aun. 867, arU 17. Ludovici 11, imperat., ïon. 18. (Bal., t. ii, p. 368.) Voici le litre et le texte de cet article :
Ut quos regia potestas in gratiam receperit, his etiam minores poteslates n cômmuDÎceDt.
Si quos culpatorum regia potestas , aui in gratiam potesiatis recelât aut meosae suae participes effecerit, hos etiam sacerdotum et [Hipulorum coDventus suscipere ecclesiastica communiobe debebit, iitqaod priocîpalis pietas recipit, Dec a sacerdotibus Dei exlraneum habeatur.
(*} On remarquera le mot minores po testai es. Les prêtres ou arcbiprêtres étaient , ii ''^ard de Tempereor on roi, évégué du dehors, une puissance moindre dans la hiérarchie ^t la société chrétienne. 11 ne s'agit pas ici d'sne excommunication qai aorait été lancée ^^ d'me pénitence qui aorait été imposée par un concile d'évèques ou par le pape.
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compte, au pape ou à rassemblée des évèques de soo royaume, de Tusago qu'il ferait de sa souveraineté temporelle et qnani-npiriluelle . S*il abusait de Fappel ou du droit de grâce dans les matières ecclésiastiqoei, lui-même pouvait fttre cité devant un tribunal plus éleré encore que le sien , celui des représentants directs de Dieu sur la terre; ce tribunal était compétent pour le punir, en lui ôtant la couronne, de ses injustes empiétements sur les droits de Tautorité ecclésiastique. Use telle compétence ne fut jamais contestée par les priocei de la dynastie carlovingienne. Nous en voyons plus d'oo exemple dans Thistoire. Louis-le-Débonnaire, deux fois jugé et deux fois condamné par les évèques de iod royaume, acce()te sa sentence sans réclamation et s'y résigne sans plainte, et lorsque son parti se relève et veut lui rendre la couronne, ce prince ne consent à la re[)rendn; (jii'apn'H avoir été absous et relevé de toute pénitence par les (';ve(jiies. Cliarles-le-(^hauve, à Tasseml)lée de Savonriiêres, en accusant Wénilon, archevêque de S(;iis, d(; Tavoir trahi, reconnaît et consacr*» lui-même en principe la suprématie d'un concile national sur la royauté,
<( Avec le concours, dit-il, de plusieurs autres arche- <i véques et éveques, Wénilon, dans sa propre province, <i dans la ville. (rOrléans et dans la basiliquede Sainte^ <i Omx , me. sacra roi suivant la tradition ecclésiasli- « (pjc, oignit mon front de Tliuile sainte comme sig»*' « du droit rie ^;ouve.rriement du royaume, me remit l* *< couronne et le sce[)tre, cît me lit ;isscoir sur le trôn»*
des rois. Et certes, je ne devais ni être dépooiilé de ce caractère sacré, ni être renversé da trône où je venais d'être placé, qu'après avoir été entendu et jugé par les évèques, par le ministère desquels j'avais reçu l'onction royale, et qui sont appelés les trônes de Dieu, trônes sur lesquels Dieu lui-même est assis et par la bouche desquels il prononce ses jugements; car j'ai été de tout temps disposé, et je suis encore tout prêt à me soumettre à leurs admonestations paternelles, et aux justes châtiments qu'il leur plaira de m'infliger (1 ) . »
U existe donc,, dans le droit public de la dynastie iriovingienne, un tribunal supérieur dont le roi luilème s'avoue le justiciable. Il n'a de juridiction sur 3s tribunaux ecclésiastiques inférieurs qu'à condition s reconnaître celle du tribunal supérieur de l'épiscoat, légalement et solennellement réuni en assemblée énérale.
Cela fait concevoir comment les Églises nationales raient pu concéder au prince des droits qui semblaient
(1) Coin aliis arcbiepiscopis et episcopis, Weoilo io djocaesi sua, Hid Aoreliaiiis crviuileui, io basilica Sancte-Crucis, me secunduin adilkmem ecclesiasticam regero consecravit, et in regni r^iraino uisaiate sacro perunxil, et diademate alque regni sceptro. iu regni »lio subiimaTit. A qua consecratione vel regni subliinitate supplanlari i projiei a nallo debueram , saltem sine audieulia ei judicio episcoirm quorum ministerio in regem sum coniecralus , el qui ihroui ei Mot dieti , in quibus Deus sedet, et per quos sua deceroit judicia , lomm paterois correpliooibiis et casiigaloriis judiciis me sul»dere fui iratos, et io praeseulisum subiiilus. fCapilui, reg. Francor.j lit. xi\, t. 3. Synodi TnUensis apiid Sapomtrias ^ Bal., lora. ii.. p. 131.
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ne pouvoir résulter que d'une mission divine , et n'appartenir légitimement qu'aux successeurs des apôtres. Elles avaient accordé une plus grande autorité en échange d'une plus grande sujétion. Ces principes étaient é?idemment ceux qui dirigeaient les Églises d'Espagne rt de France du vu® au x® siècle.
Mais au surplus, on pourrait trouver l'explicatioB de la décision singulière du 12® concile de Tolède dans des circonstances particulières que laisse entrevoir le commencement du troisième canon dont nous avons cité la fin. Il parait qu'il s'agissait d'excommunications fulminées ou de pénitences imposées pour des crimes de haute-trahison contre le prince, la nation ou b patrie, <( faits qui, d'après les anciens canons, ^apparie- « naient à la juridiction seule du prince; de telle sorte « que ceux qu'il recevait en grâce, et qui reconnais- « salent leur faute, ne devaient pas ensuite être tenus « éloignés de leur communion par les prêtres (1). )>
On voit donc que cette concession, en apparence exorbitante, s'explique d'elle-même. Il est clair qu'il
(1) xiFconc. de Tolède, ann. 081. Vidimus (|uosdam et flevimm ex numéro culpaloruiii receplus in graiiam principuni; exlorres exiilisseacollegio sacerdoiuin. Quod denolabiie uiaium illaresigitt quia liccntia principalis in quo se soivi licenlius curât, ibi aliosaUigat, et quos in suam coininunionem vidctur suscipere, a cofflOM* uione el pace ecclesiaî eiigil separarc : ni, qui cum illo coDTescoilt sola sacerdotum communione privanlur. Et ideo quia remissio Uliofl qui conlra regeni, geulein, vei palriain agunt, per defloitioDes catto* iiuin aiiliquuruni, in poleslale soiuin regia ponitur, oui et pecaati noscuntur, adeo nulla dciiicepsa laiibus abslinebit sacerdotum comniiinio, (île. (Paris, in-folio, coUccL de l'imprimerie royale^ tom. vu, p. 707.)
igissait, dans ce cas, de criminels politiques contre >qoeIs on avait lancé rexcommunication,peut^tre sur demande du prince. Or, le prince recevait à merci i conspirateurs ou ces rebelles, que les évèques n'aient frappés de leur anathème que pour servir ses jntéts et ceux de TÉtat. Les ministres du Dieu de paix vaient-ils être plus sévères que le roi lui-même, qui lit en quelque sorte la partie offensée et qui pourtant ait remis Toffense ? ]\'était-ce pas d'ailleurs à sa mpétence qu'appartenait principalement, ainsi que le connaît le concile lui-même, de punir ou d'amnistier genre d'attentats, et dès lors la grâce royale ne deit-eile pas entraîner les pardons de l'Église ? Les inrdits ecclésiastiques n'avaient été qu'une espèce de pplément aux peines séculières ;^ces anathêmes épispanx s'étaient présentés comme un accessoire, ou, si n veut, comme une suite du bannissement, de la mise rs la loi prononcés par les tribunaux du prince. Cette se hors la loi cessant à l'égard de l'État et du roi ,
mise hors la loi de l'Église de^it cesser en même mps. C'était une anomalie qui ne pouvait continuer ' subsister dans un état de choses où les deux puis- Qces étaient si intimement unies : la faire durer infiniment, cela ne devait pas être laissé au pouvoir de telques prêtres entêtés, plus royalistes que le roi et us épiscopaux que les évêques.
C'est cette opiniâtreté que blâment et que déplorent amèrement les Pères du concile de Tolède : flevimus.
on comprend alors comment ils donnent raison au
Prince contre un collège de prêtres , collegium tarait cerdotum.
Il est vrai qu'en transportant ce canon du concile de Tolède dans les capitulaires de Charles-le-Chauve code ses successeurs, on n'y a inséré que la conclusion 0 les dernières phrases, sans le commentaire qui expli dans quelle circonstance spéciale un tel privilège a po être accordé au roi. Cependant, il est à croire que li les souverains carlovin(i;iens ont fait adopter à leifs évèques ce décret venu d'Espagne, il a été entesdi dans le même sens que de l'autre côté des Pyrénéei, et que dans un temps et dans un pays où l'épiscopat était si puissant, la royauté n'a pas pu faire sur la JQridiclion ecclésiastique des usurpations dangereuses et des empiétements réels.
Nous avons au surplus décrit avec quelque soin l'état social du ix** siècle où de telles choses pouvaient se produire sans diminuer en rien la prépondérance de l'Église. Mais si on tirait une telle concession de ce milieu pour la transporter dans celui où nous vivons, elle changerait évidemment de caractère, ot tous les rapports seraient intervertis. Serait-il possible d'imposer aujourd'hui aux prêtres du Seigneur l'obligation de recevoir dans leur communion les criminels à qui le roi aurait accordé la grâce , et d'admettre au banquet divin ceux qu'il aurait fait asseoir à sa table?
Il y a dans ce seul rapprochement quelque chose de monstrueux qui révolte le bon sens de l'humanité el qui soulève Tindignation de la foi ? Ce serait a.ssuj«'nJr
divia à Tordre humain : ce serait subordonner u Ciel à ceux de la terre, telle loi forcerait le sanctuaire pour y dérober, St du pouvoir séculier, les clefs mystiques qui qui délient les consciences. Ou plutôt elle ferait ore : elle semblerait dire au prince temporel : Is les mains de ce prêtre; contrains-le a les lever es étendre pour absoudre et pour bénir les pé- 's endurcis qu'il repoussait de l'autel, et sous ! de lèse-majesté royale, impose-lui le crime de majesté divine. )>
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IMPOSÉES PAR L'ÉVÈQUE
tmportonco de lalégislalion pénale de TEglise, du vu* liècle Josq
X' etxi«8i6clei.
Voici comment nous nous sommes expliqué aill sur la législation pénale de TÉglise :
« Ce qui distingue le système pénitentiaire né « rÉgliso et le i>lace fort au-dessus de tous les sysU a judiciaires croos par le rationalisme humain, « 1" la compétence divine du juge pour apprécier « seulement Pacte extérieur qui lui est déféré, ma i< volonté intime qui Ta produit ; 2*" le caractère ( « l)eine, (jui ne punit i>as seulement le crime, mais << Texpie, le répare et TelTace; 3*" enfin Tacquiescei a du coupable à celte peine, quelle qu'elle soit (f).
liOs fondenuMils généraux de celle législation re ront du viT au xi" siècle ce qu'ils avaient été dan;
[V llhtoiir du droit criminel des p<*ii/»/r* ancirns^ p. 612(P Jouboii. 1813^
icipe ; cependant elle reçut à cette époque des mocations importantes que nous devons faitre contre.
ia pénitence publique était imposée dans l'Église nitive, même pour les fautes ou les crimes avoués secret par le pécheur au tribunal delà confession (1). s 725, le vénérable Bédé fit paraître un pénitentiel it les principes furent bientôt approuvés dans touta ;lise, et par lequel il recommande de ne déposer les très, les diacres et les moines que quand ils auront imis de certaines fautes connues du peuple, in scientia populi (2) . Il invite aussi les confesseurs roir égard, dans les pénitences qu'ils donneront, à la 3riété du crime ou du péché (3). On entendit cette )mmandation en ce sens que les crimes publics dent être punis publiquement, et que ceux qui étaient lés devaient être expiés en secret, lette règle est écrite en toutes lettres dans les capituîs. Voici comment elle y est formulée :
Si le pécheur s'est confessé en secret et volontai- Bment, qu'il fasse sa pénitence en secret. Que s'il st convaincu ou s'est confessé publiquement, qu'il
De administratione sacramenti ptBnilentiœ, PèreMorîn, pag. 490, el 492. Il y avail pourtant quelque différence entre la pénie imposée pour les crimes scandaleux et les crimes secrets. e différence ne consistait pas en ce que Tune était publique et Te secrète, mais dans la manière d'imposer Tune et l'autre, quoi- Iles fussent également publiques dans l'exécution. 9 Bed. Pœnitential, cap. vu.
4 Id., ibid., cap. i, Hist. de la péniL, par D. Chardon, yoI. 3, ii2 (Paris, Desprez, 1745.)
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M passe puhliquomenl ol on prosonce de toute rÉgliM
M par les dHgr/$s de la pénilonco canonique ; et qu'apréf
« ravoir accomplie il soit réconcilié canoniquemefllt
« et qu'on lui intpose les mains avec les oraisons quiia
« trouvent dans le sacramentaire (1). ii>
Plusieurs capitulaires des successeurs de Charlanigne ont confirmé ces dispositions importantes (I).
Quoiqu'on ne Ht plus pénitence pour tes crimsi e^ chés après le vil'' siècle, le nombre des pénitents pobfoi n'en était pas moins encore très-grand.
Tous ceux qui, pour éviter la peine capitale ou b supplice de la mutilation, se réfugiaient dans tes uitê des églises, obtenaient ordinairement grâce de la fia 4 des membres, comme nous l'avons vu, par suite dib charitable intercession du sacerdoce : mais Tévèqua N bîH prêtres qui étaient intervenus en leur faveur «l (fi b'jir avaient native leH tourments dont les menaçait It jiiHtire Hériiliére, ne devaient pas les laisser sortir di TaHile sacré avant qii'iU eussent promis de se soufnel' treii la pénitence canonique. (l'cHt lUt principe qui a^
posé par nn conr/ilndu vu* Kiécle dans left termei ffS* vants : << Ouant h en qui concerne celui qui a (A
(\) Clnr. mn((ri. ('npllul. Lit», v, i:»p, lie (Dm), t. f« p. MX, ^2) Car. r«|v. CapUut. nynitdi Cariniarif, aimi. 817. i\U\.,\. M, p.*^ («f! (!n|)iliiliiirfi n'i'Al ipin In riMioiivnlIcmi'til fl'iiii iMpiliil^iri! 9Pl^^ t\v \,tu\\% W hi'liotinfiirn. Kn voiri Ir \t».\W. : Si jmhllrt! aeiumf^ puhlinim intlr tif/ul ptnnUrnUam , juxta Manrlorum rannnum »^ Hoîtpm. Si vrrn orntllr , mrfrduhim romilin p.r hnr ngnt pff*'^*' tinm , <'lr.
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délivré de la mort par le bienfait de TÉglise, qu'il ù'ait point la liberté de sortir qo'il n'ait promis de faire pénitence pour son crime et d'accomplir celle qui lui sera imposée suivant les canons (1 j . >^ De plus,nous avons dit et répété que dans toute l'Europe [MitiDentale où avaient pénétré les lois germaniques, la eine de mort était ordinairement réservée aux crimes ^tal, et que les crimes privés, tels que les meurtres et omicides, les incestes, les viols, rapts et autres at^ ^ntats contre les mœurs^ les sortilèges, les parjures, te., n'étaient punis chez les hommes libres ou apparsnaot à la race conquérante que par un wergeld et Il fredum. Or, tous ces crimes que n'atteignait pas le laive du bourreau, n'échappaient pas aux pénitences e l'Église. Ces pénitences étaient un supplément à l'inaffisance du wergeld et des punitions purement pécuiaires; c'était, en même temps, une première applica- «o à tous les criminels de V égalité devant la loi, car k loi de l'Église ne faisait acception ni du Romain, i du barbare, ni du vainqueur, ni du vaincu. Les apitnlaires eux-mêmes qui, en tant que loi sécuère, reconnaissent et consacrent ces différences de sûssance et de position sociale, sont obligés de prolamer, en tant que loi ecclésiastique, le principe ODiraire, et ils répètent, après les conciles et les beleurs de l'Église, que le prêtre ne doit avoir aucun gaurd au rang des coupables dans les pénitences qu'il
f OmtWa de Kheiniiv. ann. 630, chapitre vu.
leur impose : ut sacerdos pœnitentibui absous pebsofikuvM JiCCWTiOîiE pœnitentiœ lega injungat (1).
On ne s'expliquerait donc pas comment l'ordre public pouvait se conserver à cette époque avec une pareille pénalité, on laisserait dans l'exposition de l'histoire di droit criminel une immense lacune, si on ne moDinil pas que le système pénitentiaire de l'Église fut un cootnpoids utile et peut-être nécessaire au relâchement dai institutions sociales et à la faiblesse, je dirai même à b nullité du (Pouvoir politique, dès que ce- pouvoir cesfl d'être entre les mains d'un Pépin ou d'un GharlemagM.
Cependant , quand l'Église, au temps de la peraécBtion des empereurs païens , avait une vie séparée da celle de l'État, elle ne pouvait exercer sur les crimioab et les pécheurs que la juridiction que ceux-ci lui ace(tfdaient sur eux-mêmes. Tout ce qu'elle pouvait faire, c'était do les rclranclier de son soin , quand ils refusaient de so soumettre aux pénitences qu'elle leur imposait.
(1) CapUuL, lib. v, cap. 138 (Bal., loin. 1, p. 851). ^Conc.fV- Ihagin, 4, rap. 7. — Hegiuo, lib. 1, cap*. 302. — lliirchard, lib**» cap. 3tf. — S'il y avait une exception à ce principe, il était en Ci»e«^ (les petits et des faibles. L'esclave, par exemple, n'était coudaitf* qu'à la moitié de la pénitence imposée à Thommc libre. « SmImi u bien que quand il vient à vous des esclaves ou des tenraotei ^^ o aut servie), vous ne devez point tant lescbarger, ni leur \và^ « des jeûnes aussi rigoureux qu'aux riebes... C'est pourquoi to«i>^ « leur ordonnerez que la moitié des pénitences prescrites aui P^' «< sonnes aisées. » ( Pénilentiel d'Ifalitgaire, év. de Cambrai; Ck«'' don, t. IV, p. 281). Pour le même fait, les diacres et les pf"^ étaient soumis à des pénitences plus longues que les laïques.
Au temps de Charlemagne et de ses successeurs; e avait toujours ce même moyen de coaction morale,
ixcbmmunication (1) : mais quand les foudres de ses
lathèmes n'amenaient pas les pécheurs ou les crimiils à accepter la pénitence publique, Tempereur lui • était contre eux son bras séculier, et employait lui- ^roe, pour briser leur révolte spirituelle, les puissants oyens de coaction matérielle dont il pouvait disposer.
Il existe à ce sujet un texte très-remarquable dans la illection des capitulaires continuée par le diacre snoit (2) : Si quelqu'un, soit libre, soit serf, soit ecclésiastique, soit quelque personne attachée au fisc, est rebelle à son propre évèque ou au pasteur ou à l'archidiacre pour quelque crime que ce soit, que tous ses biens soient saisis par le comte et par le Mis$u$ de l'évêque, jusqu'à ce qu'il obéisse à son évêque et qu'il fasse la pénitence canonique. Que s'il ne se corrige pas encore après cela et qu'il diffère de faire pénitence, qu'il soit appréhendé par le comte et mis dans une rude prison ; qu'il soit en même temps privé de la jouissance de son bien jusqu'à ce qu'il obéisse à son évèque (3) . »
(1) L*excommunication, cnlrainant des cfiels civils d'après les ca- Inlaires qui défendaient à tous les fidèles de communiquer avec ■lui qu'elle frappait, était déjà plus qu'un moyen de coaciion morale. 0U8 reviendrons sur ce point.
&i Nous avons dit ailleurs que l'authenticité de ces capitulaires Mit être contestée, en tant qu'émanant de Cliarlcmagn^i lui-même; *^ les croyons d'une date postérieure.
(3) Capital., lib. vu, cap. 432. Bal., toni. 1, p. i120.
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Au reste, nous citerons un acte plus éclatant que cp. capitulaire obscur, perdu dans un recueil dont rautorilé peut être contestée jusqu'à un certain point : cet aeU, c'est le traité qui fut fait en 851 entre les trois successeon de Louis-le-Débonnaire : Lothaire, Louis et Charles, al par lequel ils s'engageaient tous respectivement à se pas recevoir dans les États Tun de l'autre les perturbateurs de l'ordre et de la paix publique, à moim pie ce ne fût pow le» ramener dans ta droite voie parw^ jatte châtiment : nisi %U ad rectam rationem et àehir tam emendalionem perducatw. Et s'il veut se soo«traire àcelle expiation, nous le poursuivrons à outrance, jusqu'à ce qu'il s'y soumette ou qu'il soit txn%uinth royaume (1).
Mais voici qui se rattache bien plus spécialement encoro au sujet qui nous occupe.
« Il faut en agir do niAmo à l'égard de ceux qai an* « raiont fui dann lo royaume voisin, après avoir comioii « un crime capital ot public pour loquet ils auraient « été arrêtés ot excommuniés ou menacés d'eicoiD- « munication par lour évAquo, ot cola dans le but d*éri- « ter la pénilonco qu'ils avaient à craindre ou qui leor « avait déjii été imposée. Quelquefois ce seront des mis^ « rablos qui auront entraîné avec eux dans leur foil^ « la complice d'un inceste ou la victime d'un rapt* « dés que Tévéque du diocèse auquel ces coupables
(1) Aul rugno dHentur. So\in ne faUnnu Iri que reprod0ir*l> hi/arrorio da iVxpnifiNion hiïufi. Capitul. âe Ilatu7H, I. il, F*^'^ 4S. ("Ctmventut apud Martuam, art. 4.)
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I fugitifs appartiendront nous en aura avertis, noas ( les ferons soigneasement rechercher, afin qu'ils ne V puissent trouver de retraite dans aucune partie de « nos États, et qu'ils n'aient pas le temps de commu- « niquer à nos fidèles la contagion du Tîce ; et nous H les forcerons, par nous-mêmes ou par nos propres oflfi^ u ciers, à retourner auprès de leur évoque, afin qu'ils « soient contraints,quel que soit leur crime, d'accepter « une pénitence pour l'expier ou d'achever celle qu'ils « avaient commencée (1). y^
Ce traité fut renouvelé neuf ans après dans la basilique de SaintrCastor à Coblentz (2) , et promulgué de nouveau par les trois princes qui s'étaient partagé l'empire de Charlemagne.
Un tel acte a une couleur qui lui est propre. Le pouvoir séculier donne en quelque sorte sa démission ; il est à bout de voie, et il reconnaît qu'il n'y a plus de remëde à une dissolution sociale complète que dans Hotervention du pouvoir ecclésiastique. A l'occasion de Qtt crimes capitaux et de ces attentats contre les QMBurs qu'ils signalent en commençant, les faibles en- Cuits de Charlemagne n'ordonneront pas à leurs comtes et aux officiers de leur palais de poursuivre et de faire punir des hommes souillés par le crime et le vice; non, ^eit aux évèques seuls qu'ils demanderont d'obtenir
(1) 1(L, ibîd., an. 5. Bal. ii, p. 46, ti de quocumque erimine pubUco ^éUam pcmiienUam iuscipial, oui suieeptam ut UffUime peragat eom^
f* Ciiq^td.thi'ti. xixf, p. 1 38 et seqoent.
l*expiatioD de ces désordres, comme si leurs propres magistrats ne voulaient ou ne pouvaient pas les réprimer, et comme si leurs lois pénales devaient être sans force et sans vertu contre de tels excès.
On remarquera même qu'il ne s*agit pas seulemeDi de pénitences commencéei qu'on ordonne d'achever, mais de pénitences qui doivent être imposées à des accusés non encore jugés.
L'extradition de royaume à royaume n'est pas demandée pour les criminels poursuivis par les comles, mais pour ceux dont les évêques instruisent ou ont instruit le procès.
L'article qui précède parait ne s'appliquer qu'à ceu qui excitent des guerres partielles ou fomentent des troubles publics, et nullement à des criminels proprement dits (1). Au contraire, tous les genres de violences privées, depuis les homicides ou crimes capitaux jusqu'aux attentais contre l'honneur des femmes, seuibleot attribués sans exception k la juridiction pénitentielledes évoques.
L'Église devenait donc le véritable soutien de l'ordre public, dans l'empire déjà vieux de Charlemagne.
Nous ne voulons pas dire que les comtes eussent loUiement cessé de rendre la justice, de poursuivre et i^ punir les crimes légalement soumis à leur juridiclioo. iMais il faut se reporter h cette époque de la fin du \^
(1) Il seinble d'ailleurs que ces actes mômes doivent ùtrc to^wi à la pénilcnce, piii.s(iu'il s'agit de ramener dam la droite voit ctfH qui les commelleni.
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siècle : c'est celle où Thérédité des bénéfices et même ^Ue des offices avaient été arrachées à la faiblesse des mccessenrs de Gharlemagne. Les comtes cherchaient à se rendre de plus en plus indépendants ; ils obéissaient mal aux ordres de Tempereur ; enfin ils devaient user d'une indulgence calculée envers les désordres des hommes puissants établis dans le ressort de leur administration. Les évêques, qui n'avaient pas à demander de concessions d'hérédité, grâce à l'admirable loi du célibat ecclésiastique, se trouvaient toujours dans la même position à l'égard du souverain, et tout aussi bien disposés à le seconder qu'au temps de CharleiBagne lui-même. D'ailleurs, les préceptes delà religion de Jésus-Christ et les termes exprès des canons les détournaient si vivement de faire jamais acception des personnes dans l'application des peines pénitentielles, qu'un monarque vrai justicier était sûr de trouver en eux, quand il le voudrait, les plus sûrs et les plus solides appuis.
Malheureusement, les souverains eux-mêmes se faisaient quelquefois les champions des seigneurs, qui les trahissaient, contre les évêques qui se seraient fait un de?oir de les soutenir.
C'est ainsi qu'un seigneur nommé Baudouin, ayant enlevé Judith, fille de Charles-le-Chauve, fut condamné ^ la pénitence publique : mais Baudouin se réfugia chez l'empereur Lothaire pour se soustraire a cette <^ndamnalion. Il fut alors excommunié, et Charles- 1^-Chauve réclama rextradition du coupable, afin qu'il
fût obligé d* accomplir m pénitence (1), ainsi que cela résultait de la convention de Coblentz faite deu ans auparavant. Mais l'empereur Lolhaire ne tint pas compte de cette réclamation. On négocia; le faible Gharles-le-Chauve consentit à légitimer le mariage de m fille, et Baudouin, qu'on délivra des foudres de Texcommunication et qu'on réhabilita avec l'Église, devint, par une nouvelle concession de son beau-pôre, comte de Flandre et tige de cette maison illustre qui donoa tant d'embarras et d'inquiétudes à la troisième race de nos rois.
On voit donc que les condamnations de l'Église n'étaient pas toujours exécutées, grâce à la mauvaise volonté ou à la faiblesse des princes, qui leur avaient pourtant solennellement promis l'assistance de leur bras séculier.
Cela augmentait encore le trouble et la confusion de ces temps d'anarchie; il sembFaitque le sol se dérobai partout sous les pas du pouvoir. L'autorité du souverain devenait de plus en plus impuissante et méprisée.
C'est, au surplus, ce qui rendait toujours plus nécessaire l'intervention de l'autorité ecclésiastique, qui eut, sans doute, ses abus et ses excès, mais qui sauva réellement la société à cette époque.
Cette immixtion puissante de l'Église dans le système pénal de la législation séculière dura, par l'applicalioo
(1) Ul ad pœnUeniiam agendam sicuC stalulum est, redire coga^ Annal, fnidrnsesef sancti Heilini.
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des canons pénitentiels, jusque sous les premiers rois capétiens.
Et il faut bien remarquer ici que ces canons, dont on a fait divers recueils aux iv% vii% x* et xi* siècles, étaient comme autant d'articles d'un code pénal où toutes les espèces de crimes, jusqu'au vol et à l'avortement, étaient prévus avec les circonstances qui pouvaient les aggraver ou les atténuer : après la^qualification du crime ou péché, venait la mention de la peine qui y était attachée, et cette peine était proportionnée a la criminalité de l'acte qu'elle devait servir à expier.
Le code pénal ou pénitentiel de saint Basile a 84 articles; celui deBurcharden a 88 (1). Un pareil nombre d'articles suffit bien pour comprendre à peu près tous les crimes ou délits qui peuvent être commis dans une société encore peu avancée.
Tout en évitant d'entrer dans de fastidieux détails, il est nécessaire de donner ici une idée des diverses pénalités instituées par les canons, et de la manière dont on les appliquait.
(i) Burchard, évéque de Worms et précepteur de Conrad le Salifie, avait commencé par être moine bénédictin dans l'abbaye de Lobes : îl mourut eu 102^. On a de lui un volumineux recueil de cononi divisé en vingt livres; ce recueil a été imprimé eu 1549, m- Hio.
Jugements, condamnatlong et pénalités d*aprèi les canons on codes
pénitentiels.
La forme usitée dans la prononciation des sentences qui ordonnaient la pénitence publique ne différait pas beaucoup, dans la pratique, de ce qu'elle avait été durant les premiers siècles de TÉglise. L*évèque siégeait durant le chœur de l'église, entouré de son clergé comme uo président de justice de ses assesseurs (1); c'était là l'appareil solennel qui était usité quand il s'agissait d'un grand crime qui avait fait scandale et qui méritait des pénitences graves : « Les pécheurs à qui elle devait être appliquée se présentaient à la porte de l'Église avec toutes les inarques du deuil tel (]u'on le portait dans Tautiquité : leurs habits étaient sales et déchirés, leurs cheveux négligés, leur barbe on désordre. Puis, ils entraient dans l'église ; Téveque leur mettait dos cendres sur la tête et leur donnait des ciliées pour s'en revêtir. Ils se prosternaient ensuite humblement pendant que les fidèles faisaient pour eux des i)rieres publiques. L'évê(jue l(îur adressait une exhortation pathétique el les avertissait qu'il allait les chasser pour un temps de l'église, comme Dieu chassa Adam du paradis pour son
(1) De adminislraUone sacriuncnll pœnilrnliœ. P. Morin, lib. n. rap. \i, p. \)i\ v\ NtMjii.
ché. Alors on les conduisait hors de i*église dont les rtes étaient aussitôt refermées sur eux (1). )^
Nous ayons parlé ailleurs des divers degrés de péniice dans la primitive Église, et nous avons dit que i pénitents se classaient ainsi, les pleurants, les aur teurs, les prosternés et les consistants (2).
Du vu* au X* siècle, « la jpénitence se faisait remarqner, dit un vieil auteur, surtout en trois chefs : 1* il n'était point permis à ceux à qui on l'imposait d'entrer dans l'église pendant un certain temps ; ils demeuraient à la porte et y priaient ; S"" ce temps étant expiré, on les introduisait solennellement dans réglise où ils demeuraient néanmoins séparés du reste des fidèles dans un coin vers la porte, exposés à la vue de tout le monde ; 3** après avoir fini cette seconde station, ils étaient mêlés indistinctement dans l*église avec les autres fidèles, quoiqu'ils gardassent encore l'habit de pénitents jusqu'au terme qui leur était assigné (3). »
Od ne reconnait plus là que trois classes de pénitents, ' pleurants» les auditeurs et les consistants. Ainsi la troisième station de la pénitence, la pros- Ltion ou substratio, paraît être tombée en désuétude
^) Histoire du droit criminel des peuples anciens, p. 617 (Paris, Âerm845.)
^ Id., ibid., p. 618. On peut chercher dans cet ouvrage lexplifm détaillée de ces expressions.
^} Chardon, Histoire de la pénitence, troisième partie, chnp. ii, 3, p. 431, édit. in-12.
dans le moyen-àge, ainsi que les cérémonies qui compagnaient.
Dans la dernière station , celle des conêislanU pénitents n'étaient pas, comme dans la primitive É( privés de toute participation à la communion peu le temps que durait encore leur pénitence : ils valent y être admis durant le cours de cette station continuaient à donner des preuves de repentir ( piété. Le pape Nicolas, dans une lettre qu'il éci Hincmar, archevêque de Rheims, au sujet d'un n trier à qui une pénitence de douze années avai imposée, et qui avait passé trois ans parmi les pleai hors de Téglise et deux ans entre les auditeurs, p6 qu'on l'admette à la communion pendant les sept nières années (1), à cause des témoignages non sqs| que ce grand pécheur a donnés de sa piété e son repentir.
Dans les premiers siècles de l'Église, la péni pour rhomicido durait non pas douze ans, mais vingt et ce n'était qu'après l'avoir accomplie jusqu'au bou le pécheur pouvait être réhabilité et appelé k la pa pation des choses saintes.
L'usage prévalut au ix" siècle de bornor à sept a durée des pénitences, soit pour les faux lémoig en niatièrcî grave, soit pour les homicides.
Les légats du pape Adrien ii, dans le 8" concile p^ règlent ainsi la pénitenre (|ne devaient faire I»*
1 Onu:. (îall., loin. :), ami. H((7.
émoins que Photius avait produits contre le patriarche gnace dont il avait usurpé le siège :
4( Ils doivent s'abstenir de vin et de chair pendant
' quatre ans, excepté les jours de dimanche et les fêtes
' du Seigneur. Dans les trois autres années, ils doivent
mériter de communier les jours de fête de Notre-
Seigneur Jésus-Christ, par les aumônes, les prières
et les jeûnes, en sorte que trois joursr de la semaine,
savoir le lundi , le mercredi et le vendredi , ils s'abs-
• tiennent de chair et de vin (1). »
En 895, le concile de Tibur s'exprime ainsi sur la ftiitence à infliger à un meurtrier : <( Si quelqu'un a bmmis volontairement un homicide, qu'on lui interdise ^dant 40 jours l'entrée de l'église, et durant ce temps ViTilne mange que du pain avec du sel, et ne boive tie de l'eau pure ; qu'il aille pieds nus ; qu'il ne se ^nre que d'habits de lin ; qu'il ne porte point d'armes ; tl*il ne fasse point usage de voiture ; qu'il n'approche ^cune femme....; qu'il n'ait pendant ces 40 jours Iftone communication avec les chrétiens, ni pour le llfire, ni pour le manger, ni pour quelque chose que ^ puisse être....; après ces 40 jours, l'entrée de l'é- Isa lui sera interdite pendant l'espace d'une année , ilrant laquelle il s'abstiendra de chair et de vin, d'hy-
Pomel et de bière emmiellée ;
ft seconde et la troisième année, il sera soumis aux
0) Fleury, Histoire eccléêiasUque, livre li, édit. in^^*, tom. xi,
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mêmes observances, sauf ia faculté qu'il aura de r cheter par des aumônes trois jours par semaine. I quatrième, cinquième, sixième et septième, qu'il jeéi rigoureusement trois carêmes, un avant Pâques « s'ah tenant de fromage, de poisson gras, de vin et debiéi emmiellée; l'autre avant la StrJean; le troisième im Noël. Dans l'intervalle de ces carêmes, il devra jeiM au moins tous les vendredis et devra racheter les ânM jours par de bonnes œuvres. Au bout de ces sept amiéei qu'on lui donne la communion comme on fait aux ptf lents, more pœmtentium{\). ï>
Nous avons vu ailleurs que cette cérémonie delaréb bilitation des pénitents se faisait ordinairement avec Ml grande solennité, le jeudi saint de chaque année (2).
Ceux qui contraignaient ou même seulement qui il vilaient les pénitents à rompre le jeûne ou l'abstiDeDd à boire du vin et à manger de la viande, étaient en mêmes excommuniés (3).
Jusqu'ici, du viii* aux* siècle, les pénalités imposée aux pénitents ne semblent pas différer beaucoup dai leur essence, de celles qui étaient en usage dans h temps de la primitive Église.
(^esl cependant vers cette époque (jue s'établisia trois genres de pénalités tout nouveaux : la flagelUW volontaire, la séquestration dans un couvent et fc pèlerinages.
(<) Chardon, loin, m, p. 418 (;l suiv., Conc. Tibur., anii. H95 (2) llisl. du droit crlmin. des peuples nticienxt p. 019. Ci) Capitul., Iil>. I, îirl. 151. Bal., loin. I, p. 730.
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On fait remonter jusqu'à saint Golomban,qui écrivait la fin du vi^ siècle, Tusage de la fustigation donnée Il moines comme moyen de pénitence canonique, epuis, cette peine fut souvent employée contre les oines, les religieuses, les colons et les serfs coupables w péché contre les mœurs. Elle ne fut pas usitée abord à regard de personnes d*un certain rang, n y eut recours plus tard , ainsi qu'à la peine de la fole (1), pour racheter les longues pénitences, quand 1 était pauvre et qu'on n'avait pas de quoi faire des tmônes.
Quant à la séquestration dans un monastère, elle avait Mou pour un temps, ou pour la vie. On prescrivait ^tle pénitence d'une manière absolue à celui qui avait 4 on moine ou un clerc. Il devait déposer les armes, »rrir Dieu dans un monastère tous ies jours de sa Bi sans jamais rentrer dans le monde, et, néanmoins, ^mmencer par y faire sept ans de pénitence publique (Si) .
Lorsque la pénitence publique devait durer toute la 9» comme dans le cas du meurtre d'une femme par A mari, le pénitentiël romain donnait le choix, ou SM^mplir la pénitence jusqu'au bout, ou d'entrer et kfaire profession dans un monastère (3). Là, du moins, m'était pas exposé à des tentations d'infidélité aux lercices et aux pratiques de la pénitence, et on était ustraitaux outrages et aux avanies d'un monde cor-
[l) Ducange, au moi Pcdmala,
;S) CapUular. (Lib. vi, cup. 90. Bal. i, p. 937).
[Z) Pénitent, roman. ^ i, cap. ii.
rompu qui témoigne trop souvent ses mépris à qui s'humilient volontairement.
Quant à la séquestration temporaire, elle était mesure de précaution prise pour s'assurer que la f tence serait accomplie ponctuellement et jusqu'au bon Cette séquestration cessait quand la grande réhabilib du pénitent avait lieu dans la solennité du jeudi sait
Que la réclusion dans un monastère fût tempoi ou perpétuelle, le pécheur condamné était visité ( sa cellule par des prêtres chargés à la fois de le veiller, de l'exhorter et de le consoler (2) . On ne bandonnait ni à sa paresse, ni à son désespoir.
La troisième peine nouvelle, ou du moins innt dans les quatre ou cinq premiers siècles de l'Ég était l'exil accompagné des austérités de la péniti ot de l'obligation d'un ou plusieurs pèlerinages pi Co genre do pénalité canonique mérite une atten toute particulière.
« On ne trouve nulle part , dans les six premien « clos do rÉgliso, dit un auteur que nous avons déjà « qu'on ail enjoint pour pénitence aux pécheurs dec( « par le monde, non plus quo d'aller en pèlerin
(1) On abusa de cette mesure canonique contre lo inallM< Louis le Di^bonnairet qui fut enfernu^ dans le monastère de 1 M<^durd de Soissons, par suite d'une sentence pénitvntielle n par quelques évoques que ses flis rebelles avaient gagnés h leor<
(2) C'étaient surtout les archidiacres et les archiprétres qui è chargés do ce soin et (|ui présentaient ensuite leurs péoiu l'évéque le jeudi saint. (Chardon, iiUL de la pMiUncêf l<Ni p. 197. Mabillon, voyage d'Italie, tom.ii.)
quoique dès le commencemeDi de l'Église on ait fait volontairement et par un esprit de dévotion des voyages pour visiter les lieux saints et les tombeaux des apôtres et des martyrs (1 ) . »
Il existe à ce sujet une pièce très-curieuse.: c'est une irmule de Marculphe, qui écrivait selon toute probailité au VII* siècle. Cette formule est une lettre donnée ■runévèque et attestant que celui qui en est porteur Djage afin d'accomplir une pénitence qui lui a été iiposée pour un fait de meurtre commis par lui sur k personne d'un fils ou d'un frère, et qu'il se rend , SUIS le but de racheter ses péchés, au tombeau de tel iînt ou de tel martyr. Cette lettre est adressée aux i^es, abbés et abbesses, ducs, comtes, vicaires, Meniers et dizeniers, et, en même temps, à tous les dèles chrétiens que le pèlerin pénitent rencontrera ■r sa route (2) . Elle doit lui servir à la fois de certi- Cat et de $auf-conduit : car le pénitent public était Mil la paix de l'Église et du roi ; quiconque le tuait ■omettait un crime capital et inexpiable, et pouvait Mue sur-le-champ être tué à son tour impunément et KfUimement (3).
^) ChardoD, tom. m, p. 485.
' m Afpenâix MareulpfU^ cap. x. Bal. lom. ii, p. 442. Cette lettre, ■k ii Ton veut, ce paueport épiscopalf est intitulé : Traetoria pro mu$peragendo.
IQ Cet vengeurs du sang des pénitents publics n'étaient eux-mêmes mÊÊh à aueune pénitence, ni même à aucune amende envers le ilL CSan. in. couc. Tibur, ann. 895. El prœeeplo noslro Weregildi âbeis extorquaiur eompasiUo. C'est Tancienne perudelapaix mise hors la loi.
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Ces sortes de pénitences étaient passées dans les mœurs, et elles devaient avoir été souvent ordooDéei au temps ou écrivait Slarculphe : car une formule sop-j pose un acte souvent répété et qui doit se répéter en-j core. Cependant aucun code pénitentiel faisant aatoriié n'avait encore admis cette peine comme peine caooDi-{ que, quand Bôde prescrivit qu'elle fût infligée au clan coupable d'homicide. Exul septem anno$ pcmiteat,à\ homicidii meditatio fuit (1). Celui de Théodore coidamne un évoque pour crime de pédérastie à vingt ansàj pénitence, dont il doit passer cinq à jeûner au paio 6l k Teau ot employer les quinze autres à des voyagvj pieux (2).
Sans doute, dans un siècle où il n'y avait ni rooMi ni stations de poste, ni hôtelleries, ces voyages, qvlll fallait d'ailleurs faire iipicd et sans aucune des comiBOditos do la vio, étaient, à certains égards, une rude pônitonco par eux-m(^mes. Cependant, le goût de TaTentureux et du mervoilloux, que l'homme porte toujoon en lui-mèmo, mais qui est bien plus développé encore aux é|)oqncs do civilisation imparfaite et peu avancée, trouvait beaucoup trop à se satisfaire dans ces loiitains pèlorinafços. Quand on était revenu au foyer dometii(|uo, on racontait avec une puorile complaisance k) rencontres singulières qu'on avait faites, les traits de (i()urag(î et do prosonccî d'osprit par lesquels on atail /u'.happ/; aux dangers dos hommes et des éléments;
'1) IVimilitnl Hrd., cap. vu.
2^ HoiiKui. I^fiiilnit. lit. m, cap. '2.
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mfio, OD exagérait peutrélre la coostance des aastérités mqaelles od s'était liyré ; on se Tantait avec excès, et soa? ent sans fondement, des grâces miracnleases dont n afait été l'objet, et pnis on ne disait pas à quelles Imitations on avait été exposé et on avait cédé sar sa note. Une surveillance donce et paternelle, destinée à gavder l'homme contre les antres et encore pins contre soi- Hème, manquait à ces vagabonds pieux, qui, en fuyant ks lieux de leur crime ou de leur péché, ne pouvaient pas fdir leur propre cœur et leurs propres passions. Il vaut mieux , a dit un vieux chroniqueur, qu'un navire Waiple reste dans le port même où il a trouvé ta paix et b sécurité, que d'aller chercher d'aub'es ports à travers U$ t»ipètes et les orages.
Mais ce n'est pas dans les sages moralistes et dans lii saints docteurs du moyen-âge qui ont blâmé les i^bus de ces pèlerinages , que nous irons prendre des ■isments pour les attaquer ou les proscrire : aûn de ||08f oir en juger par nous-mêmes, nous chercherons nos BfaPCTts d'appréciation dans ces bons légendaires du n^ et do X* siècle qui admiraient les pénitents pèlerins jMMie des pécheurs sanctifiés par les macérations et Ipr les larmes, et bien souvent récompensés par des ■rindes, signes évidents des pardons et de la faveur phCieL
. Les mortifications les plus bizarres étaient celles qui attiraient le plus l'attention et les applaudissements du ivigafre. Ainsi le chroniqueur anonyme de Saleme cite in seigneur lombard, appelé Dauferiun, qui avait tué
en trahison lo prince de Bénévent : ce noble assassin avait été condamné à aller faire un pèlerinage an tombeau de Jésus-Christ. « Il était parti en mettant dans si bouche une grosse pierre qu'il n'ôta pas de tout le temps de son pèlerinage^ si ce n*est pour boire de Tean dei chemins et manger le pain grossier qui était toute Vk nourriture. Cette héroïque austérité lui valut une réhabilitation complète à son retour dans la principauté de fiénévent (1). » >
Dans une vie de saint Marcellin, on lit cet autre fait bien plus merveilleux encore :
Au commencement du ix' siècle, un diacre de I^Ule tue son frère sans le vouloir; on lui inflige comme pM* tence des pèlerinages vers le nord , au-delà des Alpai Pour aggraver encore la peine qui lui est imposée, 1 fait charger de chaînes son cou et ses bras comme m parricide, et, fléchissant presque sous ce poids ignomi* nieux, il va à pied, avec le bâton de pèlerin , visitff. divers sanctuaires célèbres et consacrés par la piéli des fidèles. Enfin il arrive en Bretagne', au monastère de Redon , où était le tombeau de saint Marcellin : il fait devant les reliques du saint une fervente prière. A peioa est-elle achevée, que ses fers tombent tout à coup : il s'en va libre et purifié du sang de son frère. SoncriiM est expié et sa pénittînce est finie (2).
Une femme s*était souillée par un abominable allenUl.
(1) Mnralori, ÀnUquUates medii œut, lom. ii» p. 327. Dissertât» vifjesima tertia.
(2) id., ibid., p. 328-329.
)n lui ordonne d'aller au tombeau d'Appien , moine nort en odeur de sainteté à Gomaglia dans le Tessin. !îette femme se fait river autour du bras un cercle de ïsr qui le serre avec violence : le fer s'enfonce dans es chairs, qui se tuméfient tout à Tentour, pendant lu'elle continue son douloureux pèlerinage. Elle arrive i Gomaglia, en souffrant des tourments affreux. Au moment où elle s'agenouille devant le tombeau du saint, € cercle de fer se brise en éclats et le bras se guérit s«mt-à-coup. Elle passe alors pour être lavée de son ^me par les mains de Dieu lui-même (1 ) .
Charlemagne était un prince animé d'une foi vive et ifaicère : pendant son long règne de 46 ans il ne cessa le combattre et de lutter pour l'Église. Eh bien 1 il n'hé- Kita pas à croire que ces pèlerinages, malgré les mermilles dont les entourait la crédulité populaire, accroissent les désordres mêmes que les pénitences publiques braient pour but de réprimer , et compromettaient la "Iriligion au lieu de la servir. Il crut donc devoir les Merdire par le décret suivant :
' « Qu'il ne soit plus permis à ces charlatans et à ces M jongleurs qui se promènent en vagabonds dans le fe pays, de parcourir les terres de notre empire, de R tromper les hommes par leurs impostures, et d'étaler U leurs membres nus et cerclés de fer, en disant qu'ils ir accomplissent les pénitences qui leur ont été impoii 8ées. S'ils ont commis un crime extraordinaire et
(1) Id., ibid.
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<( capital , il vaut mille fois mieux qti*iU demourontdaii « un seul et m^me lieu, asservis k de durs lraTaiis,il « subissant leur pénitence de la manière qui a M « réglée par les canons (1 ) . v>
Ce capitulaire de Charlema^ne éclaire d'une lumière la moralité des faits soi-disant miraculetii nous avons racontés ; des criminels, lassés de U lothl* Kueur des pénitences qui leur étaient impoiéei, m\v valent commode, k ce qu*il paraît, d*en appeler du sentences de leurs évèques k des jugements de Din (Pun nouveau |{onre. C'était une manière d*abréger di expiations qui devenaient pour eux, par leur lév et leur continuité, de véritables supplices. Dam la nière dont le prince-législateur flétrit ces viles et lé^es manœuvres, on reconnaît la rude empreinte detf main ni do son stylo : c'est toujours le 'Kuorrier iiemi' ni(|uo on inAino toinps cpio lo vrai chrétien, ot Rns loit Hoiil oiicoro un combat on faveur de la roligion et d* Tordre social.
Au Hiir|)hiH, nous cilorons contre les pèlerinages M
(1) m imi wangonrK {') tii roUontfii (") f|iii vngAhmidI Yaduolpif Uuiiii liMTMiii iioii Niiiniiliir vuKiirl uc (lAni'|)lioii«ii homlnuiii H^* \ iwv. Uli iiudi ciiiii l'cm), i|iii (livtiiiil Nn ilal» p(i*iiil()iilia ïrn vsgsni'^ M(*liiiN vltlnliir m ni nli(|uiMl iiM!(MiHiinliiiii «a cupiliiln crimeii roiaMt- Mnriiil, iiiiiiio liM!o iM^niuiiMniiil luboriiiilcN ot Mirvioiileii et |Nraii<*' llfiiti ii^tuilDN MMMiiiiiiiiii (|ii(m) riiiioiiicn nihi iin|M)iiiliim lit. ((I«|>îl«i'* lit). IV, uililii. (ipiMMiil. 1''% Hul., loin. 1, p. 7V4.)
(*) Maiiffu, \trauUi, fallai, iln^ptor. Our.Bnir, lum. iv, p. WU, NoitHIfMMM. INIV.
{**) Hinliinm rutin, tVtm vv<i nirMn (iiltni fraticum), voitttrr. vpifi, loynwiï»'- ** tinffin. ijvhli'i, niplrki ht , luiii. il, p. W.\
plus élevée aux yeuK de la foi que celle de lagne, c'est celle d'un concile. En 847, le con-
Mayence s'exprima ainsi dans son W canon, ment à la réforme de ce genre de pénitence ant imposé aux parricides : a Mais comme nous i appris que, dans ces derniers temps, les par- ^s ainsi exilés courent ça et là , et qu'ils s'adonaux excès de la gourmandise et à divers vices, il
a paru préférable que, restant dans un seul et e lieu , ils se châtient eux-mêmes par des pénis sévères, dans l'espérance d'obtenir de la î de Dieu le pardon de leur crime, etc. (i). ^ oit que cette imposante réunion des évêques lies et de Germanie flétrit ces pénitences vagadans un langage aussi net et aussi précis que
Gharlemagne.
t vrai cependant, comme le fait remarquer un tuteur [I!] , que la fièvre des pèlerinages ne cessa Igré ces interdictions de l'autorité temporelle et torité spirituelle. La papauté ne blâma que les l'on mêlait à des pratiques qui pouvaient être en elles-mêmes. Elle se contenta de désapprouagabondage soi-disant religieux , et de détour-
ed quia iomoderDÎs temporibus profugi curruot per diversa âliis au|ue gula illecebris deserviuut, melius nobis videtur »loco maoenles pœoileoliae dislricta ^meUpsos casligent, Dornini booilale iiidulgenliam faciooris sui percipere me- . » ("De adminislraiione sacramenli p<Bnileniiœf Hb. r, cap. 0, P. Morin.) tforÎQ, id.>.ibid.
MU flIHTOIflK fMI imOIT CAlillIfKr
mr^ Alitant qiio pofifiililo, la pafiMion des pèlerinifll verK un mimiI pdint , lo tomlieaii d» Jéfiuft-Chriit. ENl (ib/si^^ait i)n cola h do lointainoN ot habile» préviiioil rpii dirigeront conKlâmtnont nn, politique, entre le ré|N do (Iliarlomagno otcolui do mûnt Umin^ et qui ItAfÊl' mirent do rallier THuropo clir/stienne contre TAiie nik^ niAtano. Tout lo monde comprit quilrhain il fovliil avant tout Kauvor rfiglifto monac/)e dans son oxiiMiei temporelle et oxti^riouro, (|uand il fit rendre ce déri«( célAbro au c(uicilo do Clormont : « Otiieonque» »f^ n amir d'milra hul (/uo la (hiiwtion ot lans chôfchir « li ac(|u/)rir dos lionnourM ot don richesMon , partin <4 pour JAruMalom aiin do délivrer rl^^Klifiodel)i6u,Min « corm/) avoir accompli, par lo soûl fait de cette apé- 4V dilion, los pluslonguon p/initoncoH (1). n
C/oHl alors qu*ori voit uno foiilo immonso do àti' lions arroptor, dans la purolA do lour couir (rt thn^ '^ forvour do lour roi,roH conditions do d/tvouomont |Metii ot dAsint/^roHsn. Ij\h p/wiilonls ot los p/dorins amiiircnl do loutos paris !i la voix dMIrbain ii ot do iNf^rrr rh!rfnilo. Ils so transforfiiont on soldais ot ofi rlMfv.ilM'r«.
(Ij (donti. Claromonlan, Van, 2.) I.« I», Morlii rnli r«iM<irqui^ f* ('<i fui b diilnr (lu vMiU\ (^\m\^u^ i\\\m l'on (!OfiiiiMiiii;H /i ni<!h<iliir 1««|^ liMirim, (!' (ihoni \)\\\' Ir.^ rroUiKlini , piiiN |iiir Im Iioimm** (fiarc*. 1^ nlfol , (li^ii lo nimiiiiifiroiiidiil du iir nii^rln, on \oU (ll«|Mf3K'* (liinii riC((lliiii rnmiKM liiitiiinrl {\m \Um\U^\\vm \\\ïh\U\\u*%, {Ih nâm^%^ liai, Mavvam, innnUunllw, \\U, vii,('ii|i. Irt, \t, 474.1 Parmi U*% M»^ oMivinii i|iil nirlifiliiliMil \r% \tMi\U*ut't'n, I iinn tU^n |»lii» rurommaiHl^ ^UU riillniiHliiminniiMil lion vnvMïvt^n. t« On'll nin<lo nnn dtiwjUi IM'' •• t<iiiir, c'en l il (|)r<u|ir)| proniro l(i librih'm »u itM.lavr ilniuutHi <• ilrriiiilni MiM'. ,. (Cluudoii, I. IV, |i. 'i'.m,)
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"ennent la croix sur leurs vêtements et sur leur armure, archent à la conquête de Jérusalem, et refoulent, 1 sein même de l'Orient, les hordes barbares de l'ismisme , qui avaient envahi l'Espagne et la Sicile , ▼âgé les côtes de l'Italie et le midi de la France, et enacé si souvent l'Europe entière de leurs formidables vasions.
CHAPITRE V
UKH 0HIUINK8 UK Ik RÉVOLUTION JUDICUIRK ET ctODAU
OPÉttÉB AU IX* SIÈCLE.
Du cttpitulairo de Kieriy.
Dans ie ix* siècle se consomma, au sein de Tempiii des* Francs, une immense révolution polilique. Celli révolution se propat^joa pou k pou dans tous les pajsik rKuropo où 1(38 invasions |{ermani(|ues avaient pénétré. Kllu fut lo résultat nécessaire do Thérédité acquise aoK possesseurs dos bénéfices et dos olïicos , priviléfje auquH se joignirent biontAt, au moins pour les premiers d'eiilre eux , les principales attributions de la souveraineté. C'e^l ce qiron appelle le ré|{imo féodal.
Il \u) serait pas exact de dire cpio (lliarles-le-Chauve a créé oet état de choses ; il n'a fait que le consacrer par le célèbre ca[)itulairo do Kicirsy , rendu en 877 »uf les instancos dos jjjraiids ot dos évécpuîs.
C(î oapitulairo aurait opéré tout à coup, suivant l« préjuj^é 1,'énéral, une transformation complète dans le système judiciaire, ot parliculiènimcMit dans lo. droit «ri-
inel de la France. Quant à nous, nous croyons qu'à tte époque il n'était pas donné au pouvoir royal, non us qu*à tout autre pouvoir, de changer comme par un »up de baguette les mœurs et les institutions des ^uples. Et , pour ne nous occuper que de notre sujet »écial , il sera facile de démontrer , par exemple , que justice impériale et royale se dépeçait en lambeaux ; ^puis bien longtemps, grâce au travail sourd et tntinu par lequel les comtes et les bénéficiers immustes avaient miné à leur profit l'autorité du souverain , ; avaient fini par lui enlever en grande partie une ( ses plus précieuses prérogatives , le droit de juger de punir, auquel se rattachait celui du prélèvement 9 amendes et de certains impôts. Seulement, pour pliquer ce nouvel état social qui se produit et se vêle au ix® siècle, il nous faut remonter jusqu'au mps de la domination romaine dans les Gaules et de première conquête des Francs.
Origines et déTeloppements des justices locales et territoriales.
Les conquérants les plus barbares ne fondent pas it à nouveau quand ils s'emparent d'un pays : pour 'il en fût ainsi, il faudrait qu'ils exterminassent la pulation entière des vaincus. Et après tout, cette desiction matérielle serait plus aisée à accomplir que
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la dostruction totale des coutumes, des idées et croyances d*un peuple qu'on laisse vivre.
Les Francs n'étaient pas d'ailleurs des ravageurs « va(;e8 & la manière d'Altila ou de Gongiskan : plK sur les limites de l'empire romain , appelés à être i auxiliaires avant dé devenir ses ennemis , et de preoc leur part dans la dépouille de ce corps tombant ruines, ils avaient pu avoir quelque idée de la cifilii lion importée dans les Gaules par une première eo ({uète , et des ressources qu'avait procurées aux dos nateurs du pays une administration ferme, régtilii ot habilement fiscale.
Si l'administration romaine fut modérée dans le tan des premiers empereurs, on sait ce qu'elle devint au i ot au IV" siècle. Les plaintes de Salvien noui o
laissé d'él()(|ii()nl8 lémoi^na^OH do la tyrannie de Ail i\mprœHidffH, ihHJudicoH pedatm, (3t surtout d(î« /^r rwralorcH^ (I(îh ralionaU'H «Idem rxacUirrn (1).
SoiiH VÀ\ K()UV(;riioiiinnt impérial, U) pouvoir admini tiatir (;l lo |)ouv()ir judiciairo étaient unis et confond souH lo nom do judiciaria palrstan, fiiais la Utsk A iiii|n\ts était considérée coinfiio niio branclin particuliê (h) raditiinistnttion , aynnt sr^s (employés ot s(;s agcn*^ part.
(\) Voir VUiHUni'i' dtfn (guubiit »nun l'admininlialion lumamt, l» XiimUus 'i'iildrry ; yHiMloIrv du dnnl françaiM, par l.;ifcjrfjtin% «" vnllfu^dilioii ; YUlêiuin du droit françain an vutym dijc^ paril. *' rainl, loin. 1, Vlduroij, |H1«; Uvh inut'UulUmn mi'ntvintjitnW ^ moym dfjv.^ pur LcIhiltoii, de.
Àa moment de là conquête, les Gotbs, les Bourgniions et les Francs commencèrent par partager les usons, les terres et les esclaves des Gallo-Romains. i dorent tenter aossi de se sobstitaer comme magis- Us et percepteurs d'impôts aux employés, de Fempire. M Cependant les Germains , comme dit un savant moderne, n'étaient pas en état de concevoir le système savant de l'organisation impériale, encore moins d'en entretenir le jeu et le mécanisme (1 ) . » U ne put donc manquer d'y avoir un grand trouble ministratif à la suite de la conquête , malgré le désir 'avaient les chefs germaniques de continuer le gouverment romain. La substitution des dominateurs à demi rbares aux dominateurs civilisés ne saurait se compa- ' à celle qui s'opérerait, par exemple, à Malte et dans îles Ioniennes , si les Français expulsaient les Anis pour se mettre à leur place et leur succéder dans souveraineté de ces îles.
Les institutions et les mœurs des Germains diiSTéeut essentiellement de celles des Romains, et en se )erposant au régime gouvernemental des Gaules, elles Qtroduisirent des éléments hétérogènes qui altérèrent transformèrent profondément la société.
En examinant comment se sont manifestées ces nsformations , on trouve que le système de l'admi-
I) IKftotfrf d*iDlroduclioD de M. Guérard aa cours de troisième ée de Técole des chartes. Bibliothèque de IkieoU du chartes, tom. 2" série), p. 36f .
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nistralion impérialo fut boulevorsé dans deux de ses principaux fondements.
Premièrement, il régnait sous l*empire une uoilé centralisatrice qui tenait à la forme même de rÉIal, représenté par un seul matlre, héritier fictif de la souveraineté du peuple' romain.
Les chefs des bandes germaines, en se divisant dam les Gaules non-seulement la propriété du sol, maisrmtorité administrative et judiciaire, se partagèrent es lambeaux cette autorité, qui avait jusque-là émané d'oiM seule et grande unité, Tempereur.
Secondement, les Yiermains ne pouvaient pas coocevoir parfaitement la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir fiscal ; le chef militaire qui devint conM à la place du comte romain tendit à concentréir eei divers pouvoirs, soit entre ses mains, soit entre les mains de h()s (Inléi^çués.
Kn celle ({iialilédB successeur du magistrat impérial, le comte s'empara pour lui et ses ofliciers, à titre d'émohiuionts : i"d*une part en nature prélevée sur te revenus des terres de son comté, appelée annoMi soo$ les Komains (i) ; 2" de certaines, redevances persou-
(1) OinnihiiH laiii viris Hpoclahilibus qiiam viriNclariuiiuliJudiciNi ((iii \wr pi'oviiicialoH nIv» inililaroiii, vivo civilcm admiuisCratioflrf goriiiil... Iumii (^l adHOSHoribiiH jii(li(;ijiii NiiiKiiliM'iiiii, in pnrbtÊm Holaliis aiiiionamin hic Uxiih ac Hlahilis Ncrvabiliir iiioduv, ul^F* annofiÎM et capita diKiialis nii:i* dcbilin prclia cunHC(|(ianlur, qitf H^ liriflarilxiH de l<*KalionilHiH N(d(Mil (MMilineri tTod, JutUn.f lie. 6ll«l*' Ktdiijas dans hoii (! ominmlaire hmvv.oXU) loi s'oxprim» aiiwi : ♦• I****" galioni's siiiil iioliliin ()ii:i;.sinKulis adiiiiin\lr;ilioiiil)iiH ci oflicii^ (^^
3lles, dues antérieurement par ses adminUtrés aux )mtes ou autres officiers de l'Empire; 3"* d'une portion 3 l'impôt public, dont les deux tiers au moins devaient re réservés au roi. Cela n'empêchait pas qu'on ne lui )nnât en sus la jouissance d'une portion des terres ;cales appartenant au domaine royal , dont les revenus isaient le fond le plus solide de ses honoraires. On comprend parfaitement ce que c'est que des impôts k nature, et il n'est pas besoin de revenir sur ce point. Quant aux redevances personnelles ou corvées, il y en ait sous les Romains de diverses sortes. Et d'abord , sur les voies immenses qui traversaient empire romain de la Perse à l'Armoriqùe, on avait instruit des maisons publiques destinées à recevoir les nctionnaires , les juges ou les citoyens privilégiés et unis de diplômes impériaux qui venaient y demander ï gite et de la nourriture, ainsi que les chevaux et itres moyens de transport pour continuer leur route. 1 appelait ces stations des mànsiones, et ceux qui aient préposés à ce service public, mansionatici ou ocuratores cursus publici : c'étaient des espèces de
atur, quibus annonae eis debiuc taxanlur, et capiia auC prelia ram quae sumanl io iribiiiis illius vei iilius provinciac. n M. Giraud, Bt 800 Histoire du ùroil français au moyen-dge^ l. i, p. 305, fa il Qarquerque, même sous Oalicn, dans un lemps où Timpôl public payait généralement en numéraire, la plupart des traitements de letionnaires étaient acquittés en rations. Ainsi, dans les académies i Gaules, le traitement d'un rhéteur était de vingt-quatre rations fjour, et celui des grammairiens de douze rations.
maîtres de poste qui se trouvaient en même temps des hôteliers gouvernementaux (1).
On retrouve les vestiges de cette institution sous les Mérovingiens : mais elle n'a plus la régularité qui est le signe d*une bonne administration. La circulation des employés ou des voyageurs sur les chemins publiée a cessé d*ètre aussi fréquente ; il y a encore des hôtelleries publiques où il est ordonné de défrayer les envoyés du roi , legati , chargés de recueillir les dons anooels et les tributs publics (2) , comme de leur fournir des cheyaux ou des mulets pour continuer leur route. Les dépenses affectées à ce service public sont à la cbaigs des propriétaires locaux , sous la surveillance do comit* Mais le comte négligeait de pourvoir d'avance à nn eer* vice devenu fort irrégulier, et quand les voyageurs pri* vilégiés arrivaient à Tancienne mansio publique, oi les conduisait souvent sur les terres du fisc, à la vilU la plus prochaine du domaine royal , de façon que c'étaient les colons ou fermiers du roi qui recevaient ses employés à leurs dépens (3). Lors môme qu'on ne cher-
(1) Voir Cod. Thcodos., I. viii, lil. tt: De cursu publUo, an^oriii et parangariU ; et, lit. 6 : De troêtoriis el slaiivii,
(2) Hludovici ff, impcralorig convenlut TicinemUt ano. SSi {'[nier capitula mUsorumJ, Voici une partie du lexte : i« Uo^** administrentur obsetiuia, unàe paraveredi ; iiiide vcl quae doua aiN0^ lia aut triputa publica o\igidebeanl qui debeant palatia reslaurare*^ pontes... » Il y avait donc des tributs publics sous la seconde ncci quoi qu'en dise M. Le Huérou.
(3) Karoli Magui capitulare Aquisgran, — Ann. 80Î-Î7« -^ « Quando missi vel legalio ad pulatium veniunl vel redeunt, K^ modo in curtes dominicas mantionalicat preodant, oisi ipecisfi^f jussio nostra fueril. »
ait pas k se décharger ainsi frauduleusement d'un ser- )e public, rien n'était prêt dans la mansio quand un ibassadeur étranger ou un agent du gouvernement nait s'y présenter, et il fallait le fair^ attendre longnps pour aller chercher au dehors des provisions et s moyens de transport. Plusieurs capitulaires^ de >uis-le-Débonnaire et de ses successeurs dénoncent rarement ces abus et cherchent à y remédier (\).
L'institution des mansiones languit ainsi et dépérit s le commencement de la seconde race ; vers la fin de tte race, elle se transforme et se morcelle; ce n'est as un instrument de centralisation : c'est un de ces BOX droits régaliens de l'empire qui devient une annexe 1 pouvoir seigneurial, sous le nom de droit de gîte, et m ceux d'angaria (2), de paraveredi (3) el scara fuestris (4). C'est ainsi que les civilisations naissantes mt souvent condamnées à hériter des charges et des iisères . des civilisations antérieures auxquelles elles Bccèdent.
Or, le droit de gite était par son origine , comme on
(1) Hludovici I, iroperatoris Capiltdaria Âquisgran. Ann. 823,
^ 17; Bal. 1, p. 638 Mansionatici jugiier provideant..., ut non
bh: sit necesse de longe quaerere, quando tempus est illa dare ye\
*iol?ere.
M Charrois , charrettes faisant des transports lents.
^) Les veredi étaient des espèces de chevaux de poste, les para- 11^ étaient les chevaux fournis par des particuliers sur les routes kil n'y avait pas de cursus publicus, Paraveredus se prit, au moyenl^daiis le sens de palefroi.
(4) La scara est Tobligation imposée à un tenancier de faire telle ou l^choseavec son cheval (Polyptique d'Irminon, 1. 1, p. 793, 812, 820.)
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le voit, un droit affecté au service du juge ou de ren* ployé, un droit jmticier, qui ne peut nullement èl» assimilé aux droits contractuels et réciproques de b féodalité proprement dite.
Il en est de même des droits de péage ou tonlien, et des corvéeê ou prestations en nature.
L'origine romaine de tous ces droits ne saurait noi plus être contestée.
Déjà sous la première race, le roi Dagobert, en mettant aux moines de Saint*Denis d'établir un maidii sur leurs terres, leur abandonne en même tempi M les profits du péage (1).
C'est h cette même époque que les rois méroviogiM se dessaisissaient, par de. ruineuses immunitét^ii^^ propriété des salines (2), des fleuves (3), des forêts (H» et ces immunité» n'étaient pas de simples exempliotfi mais d(!s coiic(3SHions de revenus et de droits de justice; elles furent d*al)onl accordées en foule k des évêquei iSI
(1) ApiJil l). \U)iu{\ioAScrlptoreirerufnfranelearum,U^fn.iy.P'^* ibid.t lorii. iv, p. <$:j.1 : Diploma SiyibcrU II regin^ pro moruuUriuSlt huletïHi et MalmundarietiMi. ,
(*2) llliidovi<;i ItCapilularead TheodoniM vltlam, aiin. ttll. — ^^ Balu/iuin.
(3) Diploma aklldcburli f, pro monoMlerlo Pariiiêntiianeli Vi»ff*^ (1). UouqiKa, loin. IV, p. 022).
(4) Prirltt'f/iurn CJUodovwi II, quo HUdef/iiilo diatono donam^ liatjaudannn ad roiiHlrunndum monaslerium, (I). Bouquet, !«••''• T p. 03). ^
(K) 1.<*N pluinlt^H <l(i Cliilp^ric II à ce Mijel contre Ion év^^ ^ curieiiHcs. « NiillaH plus odiolial)enï<(ii.'iin eccletiiaH aieluit pteriMf^' « M'.vAi pauper nMuaiiHil Uhcaih iiosler: ecco diviliu* ad eccleiîM*^ «• tras uuiil iraiislal'i! ; iiiilli penilUH iiiMi Holi opUcopi ntgnioli f^
à des monastères , et plus tard , aux comtes et aux néficiers de l'empire sous les Carlovingiens.
Cette origine est encore plus évidente , s'il est pos-
)le , pour les corvées ou prestations en nature. Sous l'empire romain ^ les villes étaient chargées 4e construction et de l'entretien des ouvrages d'utilité blique qui servaient à leurs besoins ou à leurs plais , tels que les temples , ports, routes, ponts , cirques , làtres, etc.
Les cités gallo-romaines subvenaient à ces dépenses deux manières : d'abord avec leurs revenus ordinaires, is au moyen de charges extraordinaires qu'elles rértissaient entre tous les propriétaires, possessores , ÎTant leur fortune (1 ] ; la loi n'exemptait que les vétéis et les sénateurs (Si) , ces charges consistaient en s prestations en nature [3], et les travaux à exécuter faisaient sous la surveillance et la direction du goumeur de la province (4) .
Cette institution, continuée sous la première race de s rois , se trouve encore sous la seconde avec ses incipaux caractères.
Seulement on comprend qu'au lieu du temple, par smple, il ne s'agissait plus que de l'église chrétienne.
^onor noster et translatos est ad episcopos civitatum. » (Gregoriug
ttmensîs, ti. 26).
i) Codex Theodos, De ilinere muniendo, lib. v, tit. 3, et lib. xv,
^ Idem 1, 6-7-23-49 lib. vn, de veteranis, tit. 11.
S^)Id. 1. XV, tit. J. 1-17.
Les réparations de TégUse paroissiale étaient à la charge des paroissiens, et principalement de cenx qui tenaieot en bénéfice ou en précaire les terres ou revenus de cette église (1). L*évèque était chargé de diriger les travaux (2) , et le comte d'employer le concours de son autorité pour les faire exécuter.
Le prêtre devait vivre des revenus de son église* et pour que son église eût des revenus, il fallait que ses paroissiens lui constituassent un patrimoine immobilier dont le minimum était fixé à une manse de dooze banniers de terre arable et deux esclaves (3) . Autrement réglise était détruite ou abandonnée.
C'est ainsi que sous le paganisme,, tout temple important avait des bois sacrés et d'autres propriétés immobilières.
La succession de l'idée romaine est encore plus marquée en ce qui concerne les routes et les ponts.
(1) Si filii ecclesiœ cas restaurare noluerinl a ministrii re^ dUlringanlur ut volenlei nolenlesque noslram observent prœeeptioÊm* Hlotarii 1 itnperatoris conslUuL Oloneniis, 825. — Quicumqueiêràv ecclesUuUcis quas in beneficium habênlf reslaurationem earum fw^ neglexerinlf juœtà capilularem anlerioreminquodeoperibut ei itcmit coMiUutum ait tic de illiê adimpleatur, Ludovici et Hlotarii dfi^ J. cquitgranf ann, 82tf, id. ibid. 2i.
(2) Id. ibidem, Comilet in omnibus adjutores fiante etc.
(3) Quodsi forte ioaliquo loco ccclesia sit coDStructa, quae necessaria sit et nihil doiis babucrlt, volumus ut secuDdum juiiiJ»* Dornini et genitoris noslri, unusrnansus cum duodecim buouarui^ terra arabili ibi detur et inancipia duo a libcris hommiboi fi^l \^ eanidcm ecclesiam ofllciuin Dei dcbeant audire, ut sacerdoM^ possiut esse, et divinus cullus fleri. Quodsi hoc populus (iieerei^ lucril, deslrualur. (lllolarii I, Comlilutiones papienses, aDD. 83li^ II. 327.)
« Nous voulons, disait l'empereur Louis-le-Débon- « naire, que dans chaque cité nos Missi , de concert m avec l'évèque et le comte, choisissent parmi nos « hommes qui y sont domiciliés 'ceux qui seront charge gés de réparer les ponts dans chaque localité, et « d'enjoindre à chacun de ceux qui doivent contribuer « à leur réparation, de s'y employer selon son pouvoir « et son devoir (1 ) .
a Quant aux douze ponts qui doivent être jetés sur « la Seine , dit le même empereur , nous voulons que « les habitants (pagensesj qui doivent les faire, reçoive vent de nos Missi l'ordre de les établir promptement. « Et qu'ils n'aient aucun égard aux vaines réclamations « de ceux qui disent qu'ils ne sont tenus de construire « ces ponts que là où il en existait anciennement, mais « qu'on les oblige à en construire là où le besoin s'en « fait sentir aujourd'hui (21). )> . Dans ce capitulaire, les pagenses des bords de la Seine semblent être assimilés aux anciens possessores ies Romains.
~ ' (1) Yolumus ut missi Dostri per singulas ci vitales una cum epîscopo ^comité, missos vel nostros homines ibidem commaneotes eligant, fMMrom carse sit pontes per diversa loca emeodare; debent ex nostra Jiirione admonere, ut uousquisque juxta suam possibilitatem et quau- JMlmjui eos emendarestudeat. CLudovid I imperaloris eapUulare, aun. % ap. Pertz, tom. 3, p. 215.) (9) De duodecim pontîbus super Sequanam volumus uti pagenses qui tlMeredd»eDt, a missis nostris admoneaotur, ut eos celeriter résilient, et ut eorum vauae contentioni uon consentiant, quando dicunt *Mn aficubi eosdem poutes facere debere, nisi ubi antiquiiusfuerant, 'M Uh obi nunc neccsse est eosdem pontes facere jubeaniur. (Ludo- ^i II imperatoris Capitul. ad Theodonis villam, ann. 821.)
Du roslo, la propriété des ponts et des péages qui y étaient attachés était héréditairement transmise atec la charge do les entretenir, aux enfants de ceux qui les avaient construits primitivement, ou qui y avaient reço la concession à titres à^honorei (1).
Nous reviendrons tout àTheure sur Torigine présumée et sur la signification de ce mot honores.
On voit que cette hérédité indéfinie ne permettait pas au gouvernement de rentrer jamais en possession de ces créations d'utilité publique qui ne sont aujourd*hni l*objel que de concessions temporaires.
Quant à Timpôt proprement dit, sans doute il ne (ot pas perçu par les Germains av^ c la même régularité qoe sous l'administration romaine. Mais personne ne conteste que les rois mérovingiens n'aient tâché d'en faire voe des ressources principales de lour fisc royal.
Parmi ces im[)/)ts (2), se trouvaient les revenus des justices , dont 1(3 comte germain , succédant au comte romain, avait Tadmlnistration. Le comte percevait b revenus de son bénéfice , et faisait rentrer les amendes judiciaires que lui payaienlles criminels qui avaient violé
(1) I)n ponlibiM rcgiauraiidifl, vidolicet ut Hecuiidum capitolafii t«i et patriK, ulii aiilii|uituM fiicrant, roficiantur ab hit qui houoreiiUM tenoiit de quibun aiilo ponte» facti vel rettaurati fueruoi. (DroUli Conveniuê attiniceiiAi», 853.
(2) Sur rimp(H chez U^h liomain», on peut lire : I<> le mémoire^ M. de Savigny inlitul/;: Uber die HomUeher âlêUirverfaêftmgmUré^ KaUern, tom. vi du Journal de la juritprudenee hiitoriqwt (ef A* maud), pp, 321-390; — 2^' De l'économie politique deti Rooiiisff ff M. I)un»u de la Malle, tom. ii, pp. 402 et Auivantes; — S* théni^ françaU au moyen dge, par M. (jiraud, toro. i, pp. 93 ettuiriaMi
la paix publique ; ces amendes étaient connues sous le nom germain de friedgeld ('argent de paix), dont on avait fait le mot latin fredum. Pendant la première race, le comte donnait les deux tiers de cet impôt au roi et en gardait un tiers. Nous voyons encore des traces de cette répartition sous Gharlemagne (1). Mais, après lui, il paraît que les comtes s'attribuèrent la totalité des émoluments des justices locales , et le fisc vit ainsi tarir une des sources principales de ses revenus. Ce fut une suite de la faiblesse qu'eut la royauté de se laisser dépouiller du droit de nomination et de révocation de ses agents , en leur concédant l'hérédité de leurs offices. Du moment, en effet, qu'une gestion infidèle ne pouvait plus entraîner de responsabilité véritable de la part du gérant, le souverain se trouvait désarmé à son égard , et la surveillance du Missus devenait inutile. C'est ainsi que périt l'institution des Missi dominici que Charlemagne avait favorisée et étendue pour concilier les idées d'une souveraineté supérieure avec les habitudes de libertés locales et de morcellements d'autorité , inhérentes aux mœurs germaniques.
De là vient aussi l'appauvrissement progressif du fisc, qui fut une cause de la décadence et de la chute des
(i) Ut noo per aliquam occasionem bannum cornes exaetare praesuttat, nisi Missus noster prius baDoum ad partem nostram recipiai, et <i smm tertiam partem exiode per jussidnem nostram donet ( GaroH lh|[ni,{e^.Longobardorum 128). u De emni justilia , disait la loi bon" * groise,- faite sous l'influence dePesprit germanique,ad fiscum regium ** doas lucri partes reddant, tertia tantum comiti remaneat. » Lex ^toiyorica citée par Hauteserre dans .son traité De ducibus GaUiœ,
Carlo vingiens, non moins puissante que cette autre cause, plus connue et plus remarquée, la diminution du domaine royal.
Au surplus , cette déchéance de la puissance du chef de l'état ne vint pas seulement de la concession des bénéfices pris sur les ^ terres du domaine , mais aussi de la concession des honores, expression qui a un sens bien distinct de beneficium, sous la première * la seconde et même la troisième raee.
Déjà, sous les Romains, les honorati, pris en général dans diverses classes, étaient des fonctionnaires publics qiii , après avoir passé par plusieurs degrés hiérarchiques, obtenaient Texemption de certains impôts en nature. Ces impôts , après la chute de Tempire , s'appelèrent honores (1).
Ace titre, honoratiet immunes devinrent synonymes.
Or, nous avons dit déjà que dos prestations en nature faisaient une partie et souvent la totalité des émoluments payés aux administrateurs ou justiciers par leurs administrés.
C'est sous les Francs (2) que ces exemptions et ces espèces d'attributions d'impôts pour les fonctionnaires publics s'appellent honores. Les changements d'acception
(\)Curiakiqui gradu mcrilorum utque ad honoriam digniUUemftf' venerinl nuUaeqnorum prcaslalio permaneal, (Lex i58, Cod, Thioi^ lib. XII, lit. 1.
(2) M. Ghampionnièrc prétend que le mot d'Aofior existait dans €eU0 acception, même sous Tempire romain, mais il ne le prouve !*>• Voir son Traité de la propriété des eaux courantes, p. 128.
»ts sont très-communs dans la langue latine du
-âge.
t ainsi que justitia veut dire d'abord le sentilu juste , le droit de juger et Texercice de ce droit. 1 exprime l'ensemble des redevances dues au jusm nature ou en argent (1).
nême , le mot murdrum signifiera d'abord le crinie de meurtre , puis le droit de juger ce crime , et nier lieu les droits de confiscation ou d'amende )voir pour le haut-justicier à l'occasion de la contion d'un meurtrier (2).
rentes ou les prestations en nature dues au foncire public étaient une institution déjà existante administration romaine; mais ces rentes furent 3s honores sous la domination des barbares , que
diliter et de cœteris ecclesiis praecipimus ut juslUiam soam em habeanl. {Char la divisionis imperii Karoli MagrU, cap. 10.) m in decimis, (fbam in alus ecclesiasticis jtwa*(itf Tobis res- . EpUlolœ Akxandri 111 ^ p. 44.
>d Meldensis episcopus et successores sui, vel alius nomine in dicta pecia terrae de cetero nihil juris vel facti , jusIUUb \ magnae poterunt reclaniare vel habere : nec nos vel nostri )ecia quae sibi assignata pro illa quae fuit sua aliquid juris vel stiUœ parvae vel magnae reclamare poterimus vel habere, 2 è Chartulario Meldensi.
3s citations et plusieurs autres au moi JusUlia, dansDucange, velle, tom. m, p. 951.
peut en dire autant du mot lalro, qui signifie non-seuIemenC mais droit de juger les brigands, et confiscation des biens du ou amende imposée sur ses biens par le justicier; du mot n qui, en outre de son sens propre, signifie Tamende impocendiaire , ou la part du juge dans les biens confisqués de lire condamné ou contumace ; il en est de même enfin de •écc de crime de violence pour lequel existait le sanguinis
par une corruption de langage qui a, comme on voit, de nombreuses analogies sur d'autres points.
Dans le langage peu noble et peu correct du moyeiH âge , on disait qu'on était deihoneitatm ou deêhùnorùr tus , parce qu'on avait été privé de cette part fiscale, di ces revenus devenus transmissibles comme les terres bénéficiâtes elles-mêmes. Dans d'autres temps, oni pu dire , au contraire , qu'on s'honorait en certaines asconstances , en renonçant à un oifice ou k des fonetioH publiques et aux émoluments qui y étaient attachés.
Du reste , comme il arrive à certaines expressions dam toutes les langues flottantes et non fixées, le mot homtf honores , varie lui-même de signification du vu* sièdi au xiv* siècle.
Hors la première et la deuxième race, les motspro* prium y beneficiurriy honor, sont souvent employéSi dans le même acte , en regard les uns des autres, pour signifier des choses distinctes.
Voici d'abord ce que nous trouvons dans la vie de saint Eusicius : « Le roi Childebert, étant de retour, « se proposa de récompenser les services de chacun. <( C'est pourquoi Vulfinus , homme de noble race et « remarquable par ses bonnes mœurs et sa probité,
emendalio. Au commencement du xii« siècle, la comlesse Adèle ft restituer à saint Père vingt sous que son prévôt Gbau tard avait ei^ torques, à titre d'amende, pour sang versé, emendalio ionguîMit^ l'occasion d'un crime commis dans les limites du bourg de Sais^ Pierre. (Guérard, Inlroduclion au Gartulaire de saint PéredeCki^ ues, n»* 107, 108, 109, 110, 111 , p. cxl et suivantes.)
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se présenta comme les autres pour recevoir le prix de sa bonne conduite. Mais comme il connaissait le nom célèbre du bienheureux Eusicius , il ne demanda antre chose qu'un honneur appartenant au roi sur le fleuve du Cher. Le roi lui accorda ce qu'il avait demandé. Bientôt de retour, il se présenta joyeux devant l'homme de bien^, et, se livrant à son bon penchant, il donna de grand cœur à cet homme vénérable plus encore que ce qu'il avait obtenu du roi (1 ] . )> Il paraiit, d'après ce texte, que Vhonor n'avait pas le carace précaire que conservait encore à cette époque le neficinm ; Vhonor était une propriété fiscale , un droit péage ou autre que l'on pouvait à son gré transporter m tiers.
Les rois disposaient des honneurs, comme étant i annexes des offices, mais ils détachaient ces annexes nr en faire des concessions à part , concessions déjà osmissibles héréditairement , quand les bénéfices ne aient pas encore. C'est un désordre administratif d'où tit une espèce d'institution nouvelle.
C'est peut-être dans le sens A' offices rétrxh'oés qu'il
) Rererao igîtar Ghildeberto, oDicuique decrevit secundiimaecepem personae serviiium quod fecerat remunerari. Igitur Vulfinus dem generis vir nobilissimus, in ter caeteros moribus et honore cipovs, remunerationis praemiuni, sicut et caeteris^ praestabatur. qiia célèbre beatî viri (Eusicii) cognoverat nomen, nihil petit sibi lûsi super Ghari fluvîum quem rex habebal honorem, Tuncquoque im competit qoidquid ab eo postulabat. Mox Inde reversas ad vîrum \tBài festinas, ac ejus se condonans voluntati, plura de hisquae a ^fteneficiis impetraverat, eidem venerabili viro largiri corde tenus ifearit. — (D. Bouquet, tom. iii; p. 449, Vita amcti Euiim.J
faut entendre ce mot hanorei, dans l'acte de partag0 du royaume fait par Louis-le-Débonnaire entre ses ei^ fants, en 817. « Nous voulons, dit^il, qtte cesdeai <( frères, étanC décorés des titres royaux, soient reièM « d'un pouvoir qui leur soit propre, pour distrilNMr « tous les honneurs compris dans les limites dd bv <( empire (1). »
Il s'agit bien ici de cette haute juridiction qui appartenait au Missus comme délégué et représentant l'empereur ou du roi. Les malheureux descendants Charlemagne affectaient de donner ce qu'on leur enlevé ou peut-être ce qu'on leur avait déjà pris vive force. La lutte que leur glorieux aïeul avait tenue contre les empiétements d'autorité del' cratie, ils l'abandonnaient de guerre lasse, et se saient arracher pièce à pièce tous les fleurons de couronne. Les ducs, les comtes, les bénéficiers et mtaa les propriétaires allodiaux , issus des anciens leades fH chefs do bandes germaines, s'étaient divisé tous droits souvovains, toutes les redevances résultant justices et des honneurs. Et quand Gharles-1 reconnut pa,r sou capilulaire do Kiersy l'hérédité bénéfices et dos offices , il sembla que la royauté portait à oUo-mômo le dernier coup, et qu'elle consot' mait l'abdication do ses vieilles prérogatives dis entre des mains ambitieuses et avides.
(I) Voluiiius ut lu duo fralres, qui régis nominc censcnlur, in coi» honoribus, in ira suain polcstnlcin dislribucndis, propria poiesuie^ liaulur. (Dniuzo, lom. i, cliap. KTS, 1103.)
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)*UQ autre côté, quel spectacle que celui de ces les, de ces grands officiers de l'empire, de ces béciers immunistes ne se lassant jamais de demander redevances et des richesses nouvelles, à leur soulin de plus en plus appauvri et dépouillé I Leur lition se produit sous le jour le plus ignoble et le s vil : c'est de l'argent qu'ils sollicitent , bien plus
du pouvoir. Us ne réclament pas tant la puissance ciaire que les droits pécuniaires qui en sont la e; le principal est devenu pour eux l'accessoire, ont fait perdre son sens primitif au mot honneurs,
ne signifiera plus que les privilèges ou les droits
enrichissent. Ce sont bien les dignes fils de ces tiares qui ont mis au pillage l'empire romain I Seusnt, comme ils n'ont plus de vaincus à spolier, ils lent prendre et se distribuer la part du lion qui I été faite à leur chef , au moment de la conquête, «s, ce prétendu siècle de fer ne se montre pas Ds affamé d'or que notre âge moderne dont on dit
de mal 1 Le désintéressement , l'amour du bien lie sont plus rares encore que de nos jours. Les s y connaissent moins de frein et s'y étalent avec
de cynisme.
est vrai qu'après tant d'abaissements la société péenne se relève puissamment aux xi* et xii* siè-
L*association féodale et la chevalerie développent,
l'influence du christianisme, les nobles instincts âme humaine. De grandes vertus viendront alors Qcer dans le monde de sauvages et brutales pas-
sions ; et Théroïsme do nos barons ot de nos cheva égalera et surpassera souvent le patriotisme si v des grands citoyens d*Athènos et de Home.
SI
Noos avons montré comment certains droits de seieorialité se rattachaient bien moins à la tradition maniqoe qu'à l'héritage des proconsols de Rome , «eillis par les nonveanx conquérants des Gaules. ûs le morcellement de l'autorité du souverain est évi- Qunent opposé à l'esprit de centralisation qui faisait rie et Tessence de l'empire romain « et il va devenir fondement de la société féodale qui travaille à se iner : cette société se composera donc d'éléments rers, et qu'on aurait crus inconciliables avant de les ir associés.
Les leudes et les grands de l'empire des Francs lient commencé par usurper ou se faire concéder les tenus fiscaux en argent on en nature qui se trouvaient plus à leur portée : à ces revenps ils joignirent souut la possession des terres elles-mêmes , détachées doma'me royal. Après cette spoliation matérielle
des biens meubles et immeubles de TÉtatt il reMU encore quelque chose à lui prendre : c^étaient les Iiobh mes destinés à le servir.
Les hommes libres du canton , les pagemei étaîMt restés longtemps une classe parfaitement distincte dei esclaves ou serfs et même des colons. Ils étaient soumis à la fois dans le principe à la loi de Vhiriban, c'est-à-dire au service militaire, et à Tobligation den^ ger dans les plaidi ou cours de justice.
Plus tard, le plaid ne se composa pas de rassemUée de tous les hommes libres, mais seulement d'un e6^ tain nombre descabins pris parmi eux : la présence de tous n'était donc plus impérieusement réclamée ; suif ils devaient être à la disposition de TÉtat , qui pomail toujours les appeler à devenir les assesseurs da eeitenier ou du comte, dans les tribunaux ou conn de justice locales.
Quant à la disponibilité des hommes libres pour te service militaire, clic importait plus encore à l'État, s'il est possible, puisque c'étaient eux seuls qui devaieit suffire aux besoins de la défense du pays.
Eh bien I au lieu de protéger cette classe d'bonuBei et de les défendre contre les violences qui les maiar çaient de toutes parts, les comtes et officiers royam les contraignaient k accomplir mille travaux senikSi et ils s'efforçaient do transformer ces hommen durais leurs hommen propres.
Il fallait que ces malheureux, qui invoquaient ^ vain la franchise de leur race , allassent a la sueur if
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leur front conduire la charme dans le champ da comte m de son vicaire , qn'ils fissent ses fenaisons, ses moissons et ses semailles. Les lois des Lombards et les aipitolaires de Charlemagne sont pleins de dispositions qui répriment ces abus (1 ) et qui en constatent en nème temps l'existence. Charlemagne lui-même s'irrite le ce que ceux des honmies libres qui sont pauvres et aibles sont amenés par l'oppression des hommes puissants, ici à prendre la fuite (2) , là à céder leurs biens I leurs oppresseurs (3) . Pendant sa vie, ce torrent d'iniquités put être arrêté ou suspendu : après lui, il reprit lOQ cours.
À la fin du ix^ siècle, les propriétaires immunistes et les fidèles ou leudes, renfermés dans leurs châteaux
(1) Neqoe eomei, neque loco ejus posilus, neque icidiasiug ab iRaaoîssuis aliquid per Tim eiigat (L. Longobard. Ut. im, §3. AnL 4). Ducange, Terbo Herimanm, lom. ni, p. S59, nouv. édit. MraotEccard, Àrinumni Tiendrait de erbmanner^ hommes d'héril^e, possédant des biens héréditaires; mais le mot s*écrit ordinai- •OMot herimmmif et dés lors il semble évident qu'il Tient d'heer Mmètf^ wumt homme, vtrt exereilus, — On lit dans les Capitulaires : Vtliberi bomines nnllum obseqoinm comitOras faciant, nec Ticariis, leeia prato, neqne in messe aeque in araturaautTinea, et conjectam An Td residoum non solTant excepto Aantottia(ori6ti#, etc. Kar. TÊÊg,^ CapUml. Longobard,^ ann. 803. — (Les coUecteors de l'bariban éâtai des Mden royaux), vide quoque HludOTÎei u imperat. €ÊfUd. diTena, ann. 875, § 4«
A lo qnibnsdam locis, tantum populus oppressus est , ut mufti Ane Doo Talentes per fugam a dominis Tel patronibus suis lapsi *i«y ei terrae ipsae in solitudinem redaclae sunt. (Kar. Mag. Capi- ^ Longobard., ann. 803.)
(S) De oppressione paupenim liberorum bominum, ut non fiant a Meatioribus per aliquod malum contra justitiam oppressi : ita ut ^>Mi res eorum vendant aut iradant (Kar. Magn. Capitul. ad IWod. YilL, ann. 805.
qu'ils venaient de construire ou de fortifier» n'allaieit pas secourir les Arimanni restés indépendants, uii contre le brigandage toujours croissant qu'engendnil la misère, soit contre les invasions des Normands, to Hongres ou des Sarrasins (1). L'enceinte de leurs doijons ne s'ouvrait pas pour donner asile à ces isSot' tunés. Ils se faisaient même quelquefois les complien secrets des brigands (2) qu'ils auraient dû poonoim et punir.
Mais l'espèce de persécution organisée par les gnidi contre les petits ne se bornait pas là. Il paraît qoe k comtes allaient jusqu'à donner les Arimanni ou homoMi libres de leur juridiction , comme des espèces d'Mclaves, à leurs vicaires, écuyers ou autres oifiden à justice ; à ces arimanni d'autrefois ils imposaient levi hommes ou satellites comme des hâtes forcés ou plolM comme des garnisaircs qu'il fallait loger et nourrir. Ces exactions sont sévèrement défendues par un concik de 904 (3) . Mais en même temps on permet aax col* lecteurs publics de prendre inscription sur les bieosda
(1) Gonsideravimus qualiter rapinai et depopulaiiones, que pvfis occasione superintervenlium paganorum , partim roobilitate Idcfi» nostrorum in regno nostro.... grasftaniur. Capitula synodi Cariflitt aDD. 857. Bal., t. ii, p. S7-8.
(2) Audivimus eiiam quod quidam potentes domot et poaieiiMM* habenies, concilient sibi et contocient latronet aliuode veaieaM'» eosque occulte foveant (Kar. II, conventus silvaceniis, aoo. !>)' CapUul,, Bal., t. ii, p. 65 et 66.
(3) Ut nullus comiium arimannot in bénéficie suis bomiaibtf ^' buant. — Ut homines comitum nullatenus in domibus arimias^^ resideant , scd domot reijmbliem instaurent , ibique resideaoL O^ anonym., ann. 904. (Ducangc, verbo herimannit tom. m, p. ^-^
ommes libres , soas prétexte de donner à TÉtat ane irantie de leur exactitude pour le senrice militaire et de nr assiduité aux plaids de justice ; on veut que s'ils a remplissent pas ces deux obligations et s'ils Tendent ^ors biens, le prix puisse être exigé par TÉtat, d'eux et e leurs acquéreurs tout à la fois (1). Ces infortunés se ourent donc placés entre les corvées arbitraires dont » grèrent les magistrats locaux , et leurs anciens deoirs d'hommes libres, dont le souverain exige le goureux accomplissement. On leur fait porter double ât^ double charge. De tous côtés c'est la souf- 'ance ou la ruine; aussi, presque tous abandoneut une autorité lointaine et impuissante à les protéer, pour se faire les serfs, les colons ou les vassaux Q magistrat local et héréditaire qui se trouve près ^eux. Dès-lors ils ne devront plus rien à l'État. Le fHDte, le vidame ou le baron deviendra leur maître ou nir seigneur unique ; et , du moment qu'ils accepteront ette domination , le magistrat tjrrannique se changera Q maître protecteur ou en suzerain bienveillant. Serfs ^ colons, ils seront nourris par leur maître dans les Mips de famine, et défendus contre les violences ex- Meures des châtelains du voisinage. Vassaux , ils se mureront les compagnons et les associés féodaux de Nir suzerain , et en échange de l'hommage-lige qu'ils
fl) Vl fcriptoribos publlcis noflaieniis interdjcatur ref Arimaono- HH Muiferibere, si qnando eU fuerit opportiioaiiil — Qaod si l^iiiunevilandi exercitus aiit placitam TcndfUe faerint, et ipsi cns ^Meresopersederiot, exigaïur ab eîs utrumquc, etc. (Id., ibid.)
devront lui prôter, ils auront droit à sa justice et à m puissant patronage.
Aussi dans lo ix'' et le x® siècle, les hommes libres disparaissent peu ii peu pour s'enrôler, en quoique sorte, dans les cadres de la société nouvelle qui commence ï se construire sur les débris de l'ancienne. Il en résulte que les anciens plaids de justice deviennent déserts et qu'on ne trouve plus de scabins pour y siéger. Les empereurs et les rois font les lois les plus sévères pour contraindre les arimanni à être plus exacts à ces plaids locaux (1 ) : leurs menaces sont vaines ; ils sont sur le point de n'avoir plus de justice dans leurs états.
Alors les rois, s'apercevant que leur voix n'est plus écoutée , que leur autorité se dissout et que le gouve^ nement va leur devenir impossible, se tournent encore du côté do rÉgliso, et ils s'écrient : « Secourez la socictc dans sa détresse ; failes sentir à ces hommes libres la gravité du péché qu'ils commettent par l'abandon du plaid el par rinaccomplisseinent du devoir do rendre la justice ; imposez-leur des pénitences sévères s'ils porsislont dans ce grand péché social ; meDacoz-los do la damnation éternelle (2) et réveillez-les i tout prix do leur léthargie funosto. » Ainsi le prioce doinandc aux ministres do l'Église qui ont une juridictioo
(1) (Il ad placilum frequenlius ire cogantur. Godc. anoo. ^ 90i (jaiii cilaliiin.)
(2) El cpiscopi omnibus demonslrcnl quam grave hoc peeeatum di, elqualem pœnitcnUam quœrii, elqualem damnaiionem ^ nisifxt'^i^ tiasuccurrcrilt adquiral, AdnunUalio Caroli régis, arl. 3. /^5jfMi> Caritiacœ, ami, 857. liai.» t. ii, p. 89.)
rirale, de relever la sienne propre, et d'employer les pénalités ecclésiastiques pour empêcher la destruction des tribunaux séculiers I
Sans doute, FÉglise eut pitié de ce pouvoir royal agonisant ; elle tendit la main à cette société qui s'a- Umait au milieu des ruines. Hais il ne lui est pas donné dans tous les temps de ressusciter les morts. Dieu a sur Thumanilé des desseins providentiels ; et il toit que ces desseins s'accomplissent I
iu.
Aussi /malgré tous les efforts des successeurs de Charlemagne, les justices royales périrent, et ayec elles s'anéantit la personnalité des lois.
Chose singulière I L'unité de pouvoir, d'où semble dépendre aujourd'hui l'uniformité de législation , était la seule chose qui pût maintenir encore, au ix"" siècle, on peu artificiellement peut-être, l'existence de lois dif- ISrentes destinées à régir chaque personne, suivant la ifiversité de son origine nationale. Pour que la loi safirane fut appliquée à un Franc dans la Bourgogne^ la loi bourguignonne ou gombette à un Bourguignon dans la Neustrie ou TAustrasie, il fallait que le duc ou comte lui dirigeait le placité public fût un magistrat délégué ^ar le roi ou l'empereur, dont la haute impartialité veillait à ce que chacun pût se faire dire (1) partout la
<l) La f(nniu\e pour le plaideur éuit : w DU miM Ugem ialieam. >t
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loi nationale. Da moment que les duchés ou comtés, au lieu d'être des magistratures véritablest soumises à l'inspection des ilfim, et à une responsabilité sérieuse à regard du roi , devinrent de petites souyerainetés héréditaires et indépendantes, les lois et les coutumes qui prévalurent dans les limites du territoire soumis à la juridiction du duc ou du comte s'imposèrent à tous ceux qui y résidaient , sans aucune exception.
Sans doute , le duc , le comte et le baron avaient la prétention d'être législateurs suprêmes , de même que juges souverains, dans toute l'étendue de leurs domaines; ils n'admettaient pas que les habitants de leur seigneurie pussent invoquer une loi étrangère , fondée sus la différence d'origine de leur race et de leur famille. Tout homme. assis sur leur territoire était lew homme à titre do vassal (1), dliôlo (2), do colon ou do serf. Mais celte domination, tout utile cl toute proloclrico qu'elle pût paraître à ceux qui avaient h la subir, no pouvait être acceptée pourtant qu'il de certaines conditions, destinées à la limiter et à la restreindre. Un despotisme complet ne saurait exister chez des populations chrétiennes. Aussi, h l'époque môme où les anciens anmanni ou hommes libres, dans la transformation nouvelle de leur
(1) SoiiIcriKMit U)n vagnaiix H\'ippr»Iôrnrit (imlU-hom^ cl fiirenllrtiK'* coiniiiu dus ansocii'is ou don compagiiouiit plul6l quo comme dcKSUJoi^'
(2) LcH hoMpileê (Haioiit dnHn'îfnj^ii'îs v(;nilHdu d(»h(»rH, qui offraicDi h un soigneur de venir liabiter et cultiver ses lerrM dï^pcuplt'cs, «' qui ohleuaicnl do mcilleurcH eonditious que les Hcrh cl môroc que les colons.
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état social , avaient cessé de pouvoir invoquer leurs lois personnelles comme garantie de la sûreté de leurs personnes et de leurs biens, on les voit s*appuyer contre l'arbitraire elles violences sur la coutume et la loi terrietme. Les rares monuments législatifs du ix'' et du i'' siècle nous offrent sur ce point de précieuses indications.
Le cartulaire de saint Père de Chartres rapporte une concession de 985 qui émane du roi Lothaire, mais qui n*est que la confirmation d'un privilège beaucoup plus ancien, attribué au roi Glotaire IL Par cette concession , « est accordée et confirmée à Tèglise de Chartres, dédiée à saint Pierre et à saint Paul, dans les comtés et bénéfices du fidèle Odon , la justice terrienne (terrenajuitilia), libre et affranchie de toute juridiction supérieure ecclésiastique ou laïque, qui ne pourra plus y réclamer ni droit de ban ou haute-justice , ni droit d'arrestation ou de contrainte (1). » L'abandon de ces deux derniers droits , ordinairement réservés dans les simples concessions d'immunités , impliquait la suppression de la personnalité des lois, dont la justice royale avait seule jusque-là maintenu l'application, et une justice complète et exclusivement terrierme, supposait l'existence d'une loi terrienne : cette loi existait en effet , et le Cartulaire de saint Père en fut plus tard une sorte de codification écrite.
Mais ce qui est plus remarquable encore , c'est que
(1) Id claustro praîdictî monaslerii neque bannum, neque
Ûiitriclum, aut quidqiiid in aliquo terrenœ JuslUiœ titulo dici potest. (Garluiaire de saint Père de Gliarlres, édile par M. Guérard, i, p. 81.)
nous trouvons les tormes do coutume du lieu et de justice terrienne dans un rocueil du ix* siècle (1).
Il paraît qu'à cetto époque quelque chef do bande , quelque châtelain dos bords de la Loire , s'était introduit à main armée dans la ville de Tours * qu*il Tavail mise au pillage , avait brûlé les archives et plans do cadastre , ainsi que les titres do propriété ^ incendié les maisons , renversé et confondu les limites des terraiai, jeté partout la confusion ot le trouble. Or » ces coupi de main du brigandage ne s'étaient malhoureusemeol que trop multipliés depuis les invasions dos barbares. Aussi , dans des villes qui en avaient été et qui pouvaienl encore on redevenir les victimes , il avait été décidé que tous ceux de leurs habitants dont les demeures et les terres auraient été incendiées et ravagées » se préseoièraiont au forum ou h la maison de ville , dovant la curie municipale et dovant lo défenseur fil) : « lit, ils établiraient, par lo témoignage dos bourfjeois [pagensium], par la notoriété publique ot leurs propres anirmations t la destruction do leurs meubles ot instruments aratoircst
(1) Formulœ Sirmondleœ t item appennem t arU xnviii. Bil.i ^^i* p. 4N4. GoNflUKTUix) hujut loci vol eiiam legii UmnœJusUUtf cODiUt ul quicumquo ab Incondils vol lioillbus bou q latronibus Aieril pcrpossiis dUpciidium, oie. Jo donne l'analyso du roilodo la formote*
(2) Ou sait qiio lo défmimr (Hait un tnagUlrnt municipal particoliércmoiil chnrgi^ do df^rotidro In rnuHO do la Jusllco, dans l'intérêt dci pauvnm ot dos faiblo». Crotte iiinginlrnlurot dû» los v«ot vr idéclcit M confiée ordiiiniroinont niix év(^|ucfi; cllo leur donna une imnicoM iofluonco, ot prépara leur pouvoir princier dans los villes, tandis que le* comtes et immuuistcs Iniques foudaieut leur pouvoir Tcodal dans Ici ' campagnes.
a dévastation de leurs fermes et de leurs terres ; ils feraient econnaître en même temps leurs droits de revendication L ce qui avait échappé au pillage, et désigneraient remplacement de leurs anciennes propriétés dont ils feraient le nouveau tracer les limites. » Cette espèce de droit lublic , appelé apennis ou appennis (1 ) , se fonde à Lngers dès le \if siècle (2) . Il se retrouve à Tours au 1^, comme nous venons de le dire, et, s'il s'était établi ilus particulièrement sur les bords de la Loire , il est ^rtain quMl n'était pas inconnu dans le reste de l'empire les Francs, où les mêmes calamités appelaient les nèmes réparations (3).
(1) Ducange, ¥<> apennis ^ explique le sens de ce mot; mais sans m donner Tétymologie. M. Pardessus en propose une qui nous paatt acceptable : il rattache le mot appennis à appendere ou appensus^ larce qu*on faisait des affiches pour donner de la publicité à la réclanation du pétitionnaire, et même pour appeler les contradictions des le», 6*il y avait lieu. (Bibliothèque de TEcole des chartes, tom. i«% >p. 217 et suiv.) La formule rapportée par M. Pardessus paNe de trois ours d'affiche , iridium appensionis secundum legem consuetudinis. yappensUynis vient appennis.
(2) Farmulœ AndegavenèeSf art. xxxi,xxxiietxxxiii. Voir plusieurs trtides de ces formules, d'après un manuscrit de la bibliothèque royale, louvelle édition donnée par M. Eugène de Rozière, à la suite de 'Essai sur VhisUdre au droit français au moyen-âge^ par M. Gh. Giraud, om. n, pp. 445; 446 (Paris, VIdecoq, 1846). Ces articles sont Dtitolés : IncipU apennis; IncipU item appennis f Incipit noUeia ad ïppeno ftrmare.Le latin, dont M. Eugène de Rozière a soigneusement eprodult les incorrections d'après le manuscrit de Weingarten, est leaacoup plus barbare que celui des Formulm Sirmondieœ; il est proiftble que le savant Sirmonda fait plus d'une infldélilé dans la repro- Éetion du texte, pour rendre ee vieux latin du moyen-àge plus orrect et par conséquent plus intelligible.
(8) Plusieurs textes le prouveraient au besoin, et entre autres cette ormale de Uarculphe : i< Relatum, quod dicitur apennis f mos nobiium Romanorum, et ratio juris deposcit, ut si cujuscumque domus
En rapprochant les prescriptions contenues dans le formulaire d'Angers do celles que renferme celai de Tours , pour le cas d'apcnnis , on ne trouve que dee diffôrences accessoires. C'est le même fond, et ofi rencontre des expressions tout à fait semblables. Seule* mont, comme Tôvôque n'était pas apparemment, à Angers , défenseur do la cité , sa présence h la solennité réparatrice y est expressément réclamée, ainsi que celle du comte. Ils doivent se joindre aux chefs de la cité et de la curio de la province (1) , pour présider en cette circonstance rassemblée du peuple, et faire rédiger une charte qui remplace tous les titres brûlés ou détruits. Mais les formalités proscrites paraissent de création nouvelle, tandis qu'il Tours, plus de deux siècles après, elles font partie de la coutume locale^ de la liginlatm terrienne (2). Do plus, il n'apparatt plus, dans cette villo» (lo coinlo, ni iVmUmU) provinciale; W n'y est
iguo cromuiiliir, h por Hpocioin Hcriplurnriiiii cliarluluin rclalioDiiqoaB iVwÀiut apennlt recipial. » ( Form, poii Marculph», cap. 45, iiutrtui auclorj ih\m co» y mi\ docuinoiiU, on Irouvcruil lrô«-ftouvcntlaeM HiktiH lo viol aptmnii,
(1) Redores civium et curialis provinciw. On r<^unU Ici, laiiAleicoiifundro, ce quo nous nppellorions aujourd'lnii le» auloriléê do lavilU ot celleN do la province. Le mol Intin curialis ferait ■upposor qu'il ! av»il nno curie on bénal provincial.
(*2) Il n'y a rien, dans les Formula Andegavenses ^ qui rappdtodi pn^s ou de loin l'idco do coutume cl de juHlico ou It^gislolion l^rriniM*
(3) LoH ancicnncM cnri(*H romainoH s'(Haienl conservées avec plut M nioin» d'alléralion » il chI vrai , non-KOulenienl dans les vilUaidullidit mais encore dans plusinurH villcH du cenlre de lu France, cl nnlannienl h Douri^oH. Voir une formule d'un manuscrit de Eéeyde, <|ii prouve qu'en 80.1, nous (lliarlemagne, il y avait à DourgCH une curie cl dcH archives municipales (ijesla municipaliaj. (!clle forinulc a ète
lestion que de la curie de la cité (3) et du défenseur. anarchie a fait des progrès marqués. La ville de Tours ;t réduite à ses propres forces pour protéger ses habi- Dts , et il paraît qu'elle les protège fort peu efficaceent. Ou voit bien , à la fin de Tacte , qu'elle tourne s regards vers le roi; mais elle ne parait pas fonder sur »n secours de grandes espérances, a Un double de la larte rédigée au sein de la curie, y estr-il dit, sera Sché sur la place publique de la ville; un autre double ra gardé, par précaution , pour qu'on puisse le remetr- ) , le cas échéant , au roi ou au prince du lieu , quand i pourra jouir de sa présence (1). »
Voilà donc la première loi territoriale dont il soit it mention dans nos provinces de France. Elle naît mme le pendant, ou si l'on veut comme le correctif tine autre espèce de coutume, enracinée déjà bien ant dans les mœurs du pays , celle du meurtre et du igandage. Elle n'a d'autre raison d'être que la nécesé de réparer continuellement des actes continuels de
Bti recaeillie par M. Eugène de Roziére, Essai sur Vhisloire du droU mçais, par M. Gfa. Giraud, tom. ii, p. 401. La formule que M. Pardessus a imprimée dans la Bibliothèque de o(e des chartes , et dont nous avons cité plus haut quelques mots, est siî relative à la ville de Bourges ; seulement, elle date d'une époque pea postérieure, du i« siècle , suivant le catalogue, ou de la fin du ix«, viol M. Pardessus. Ces deux pièces prouvent donc la continuation l'existence de la curie in pago Bitorico.
i) Unde convenit ut duas epistolas uno tenore conscriptas exinde i Tel adûrmare deberent , ut una in foro publiée in ipsa eivitate sit ^ICTA, aliam vero ipse secum pro cautela et tempera futura apud se aeal, ut si ei Inantea necesse fuerit, in praeseirtia régis aut prinis loci sit proferenda. (Bal., tom. ii, p. 484.)
violenco et do dévastation. C'est l'expression do la lutta cruelle à laquelle est condamné Tordre public , l&chani de se relever tous le^ jours , après des défaites de toui les jours , semblable à ces grandes armées disciplinéei par la tactique moderne , qui s'ompressont de reformer leurs rangs à mesure qu'ils disparaissent emportés par les boulets et la mitraille. Or, de môme que la discipline militaire emp6clie les déroutes complètes et Anil môme par donner la victoire, une certaine disciplioa sociale, qui se produisit de bonne heure dans nos tillai et qui no cessa peut-être jamais totalement d'exister ai sein do nos anciens municipes , dut flnir par triompbir de la barbarie qu'on avait crue sur le point de repreodri possession du monde européen , à la faveur des àkir dences dynastiques et dos déchéances royales. C'eit al s'appuyant, contre l'anarchie ot le désordre, sur la tradl* tion, sur la coutume municipale ou mftmo féodale, W la loi terrienne , en un mot, que les habitants du fieitt sol dos Gaules sont parvenus ii reformer les rangs de b société, on lui donnant une vie nouvelle, et !i consliloar enfln, sur les ruines dos lois et dos nationalités diverses» un seul et môme peuple, le peuple français.
DBS PEUPLES MODERNES. 491
L*A1I6LETERRE AVANT L'ÉTABLISSEMENT DE LA FÉODALITÉ
Charlemagne , quelle qn'ait été la grandeur de ses onqnètes, n'a pas étenda sa domination snr tous les ays qui ont constitué plus tard l'Europe féodale : il Q est deux surtout qui ont échappé à la force de ses rmes et à l'influence de ses lois : c'est la Grande- Bretagne ou l'Angleterre et la péninsule ibérique ou Espagne. Mais ces deux pays n'ont-ils pas eu aussi ^nr âge de transition entre les invasions des barbares t rétablissement de la féodalité ? C'est ce qu'il nous m examiner pour compléter l'étude de cette période îstorique.
il*'.
Si la féodalité a existé chez les ÀDglo-Saxons.
Quwd on lit les publicistes allemands, il faut se mettre en garde contre leur esprit de système scientiïne; quand on lit les publicistes anglais, il faut se méfier de leur esprit de système politique.
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L*08prit public produit choz les uns des ioconténissli h quoique» égard» soinblablos à ceux que Tesprit iodividuol produit chez les autres.
Seulement les systèmes des Allemands sont tiriéi, tandis que les Anglais n'en ont qu'un seul : il eoosiik h donner h leurs libertés la consécration du temps II plus long possible; aussi les vieux écrivains insaliim faisaient tous romonlor leurs institutions représeolar tives (1) jusqu'aux Anglo-Saxons et aux Danois.
Los riota, les ,MogerOwen« les Coke, les SeldMi les Tyrrel et les Sullivan ont obéi à ce préjugé hiflori» que : Blackslono lui-même n*en est pas exempt.
Los publicjslos du xix" siècle s*en sont ao pM mieux aiîranchis : ils se sont ressentis presque malfri eux do colle londanco ii rimparlialilé historique qui M nianifc.sléo do nos jours dans TKurope ontièro. Ptfii oux iioiiHrJlrTonHlleovoH (i],llallani (3), ot Kornl)le[i)'
(l'n.st .'ivec coH doriiicrH guidos quo nous Icnleroni d'i^xplon;!' rhistoiro du droit cniniriol do rAnglelorrC|da VIT an xr «inclo.
I)i\jâ 011 a vu dans lo procodoiil vohinio de nombreoJ paralirliîH dos lois aiiglo-saxoiiiios avoc les loi» i^ aulnes p(Mi|)l(*.H gorinariMiiioM : il no sora donc pas D^ cjîHs.'iinî do roviîiiir (îii dolail snr cos vioillos lois (Ici* (irand(5-l{rotagno. Il faudra sonloinont savoir ce quels
(1) On pliii^l v.n (|u'ilN npiMtlIoiil loiir common law,
(•2) Slnri/ nf iltv. l'Uif/li/iU huiv; LoihIou, IHH.
(:i) Stonj ufmUldk affr; Slnrjf of thr ConHltHlional EngUini.
(1) Thv. Sa vont in Knf/landf r.iv.. Londoii, I.oiiKmaii, ISI9.
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ssple conquérant a pa emprunter, dans ses instito- Dns, au peuple conquis.
Et d'abord/y aTait-41 une yéritable féodalité sur
sol de la Grande-Bretagne ayant la Tenue des Norands?
n est hors de doute que les Anglo-Saxons et les anois s'étaient partagé yiolemment les propriétés des retons après leurs inrasions et leurs yictoires (1). ais l'appropriation du sol ne suffit pas pour constiper une féodalité : c'est ce qui résulte déjà des études ■e nous avons faites jusqu'ici .et ce qui résultera plus air^nent encore de celles que nous continuerons sur ipmnt.
Cependant on trouve encore chez les Saxons de la nnde-Bretagne cette parenté artificielle que des guerers se créaient dans la bande germanique, en se dé- Niant héroïquement à leurs chefs (1). C'était là le
fl) Le fameux Domesdayhook en fournit la preore. Cette espèce i faner général de la Grande-Bretagne présente on tableao exact ! rétat de cette contrée, non-seolement sous le Normand Gninaame, ail encore sons Edouard, son prédécesseur anglo-saxon.
fl) n ja à ce sojet nn trait d'histoire qui jette sor Théroîsme de ce ^— Luiuit de curieuses et sanglantes looirs : m Cjfméharé Toulut Tcnger sor le roi Cynewwil la mort de son frère tiifrdbl. Après irente-un ans d*exil, il rcTÎnt donc avec qoatreigl-qntie àe ses partisans pour toer ce prince. Il réussit dans son ireprise. Les officiers du roi rinrent» mais trop tard, à son secovs : le Ironférent baigné dans son sang. Cynehard leur offrit de lenr iKrleim ries et leurs possessions s'ils voulaient se soumettre ; ions éicfèrent la mort et tous furent passés au il de Tépée. « Le lendemain, TEaldorman Osrie et le Tbane WiTcrth monnent à chenal, rassemblèrent leurs partisans et riment assaillir ^ndiard. Ds offrirent la rie aux quatre-ringt-quatre complices de ce
comitat dont parle Tacite : ce n'était pas encore b lien féodal.
Ce lien aurait-il été établi par le .serment que k ceorls (1) faisaient à leur thane ou à leur king-lordetf dont voici les propres termes : « Par Dieu à qui cette relique est sainte, je veux être bien disposé ponr loi et toujours fidèle, disait l'inférieur on mettant m mains dans colles do son chef; je promets d'aimer toil ce que tu aimes, ot do haïr tout ce que tu bais, conformément aux lois do Dieu ot dos hommes ; de M jamais faire par mon vouloir ou mon pouvoir, par M paroles ou mes actions, ce qui peut te noire, potmn que tu reçoives mon service par tous les moyens, etqM tu remplisses les conditions dont nous sommes eoovenus , quand je mo suis soumis à toi et à tavolonté(2).»
Dans colto formule, d'ailleurs fort remarquable, il J a sans douto lo gormo do la réciprocité qui devait oo
mourtrior mis hors la loi, s'ils voulaient abandonner sa cauie. To* refusôront h leur tour cl se firent tuer avec lui. »,
(Histoire d'Angleterre de tlngard, p. 226-227, traductioo IfH* çaise). Ces dôvouonionts pres^iue fabuleux rappellent ceui deli bande germanique. Il s'en est transmis quelque chose dans raffoo** lion féodale': mais ce n'est pas non plus ce qui la constituait eiiO' tiellement.
(1) Lesceorls étaient les simples ingénus ou laboureurs libres.
(2) Brompt., p. m9: Lcg. Rcg. Edwardi, Oalhê, i.LemoikUftfi que Ton traduit souvent par soigneur, senior ^ corMi^ nooi lesMi rendu plus exactement par le mot chef. Plus tard , il voulot en seigneur. Du reste, comme il y a eu beaucoup d'interpolation! ^ les lois d'Edouard le -Confesseur , faites au temps mémo de Gailbo^ le-Roux , cette formule de serment pourrait se rapporter aux \0f féodaux.
[>iir faire la base de Fassocialion féodale; mais on n'y etronve pas la sanction de ces engagements du seinenr et dn Tassai , laquelle consistait pour Ton dans \ perte de sa suzeraineté , pour l'autre dans la perte [lême de son fief. Il est yrai que les lois d'Âlfired pulissaient la yiolation de ces sermei^ts sacrés de la Bort ou de la proscription (1). Cependant il y ayait, lans la condition même de mutualité que l'inférieur Aettait à son dévouement, un prétexte toujours prêt iour rompre le serment par lequel il paraissait se lier l'une manière indissoluble.
Du reste, une telle association avait un caractère tout «articulier qui dépendait absolument des termes du QDtrat fait entre deux personnes. Ces conventions syaDagmatiques pouvaient se multiplier, tout en restant Bxtaposées, et sans servir de bases à une association teérale, destinée à embrasser dans un vaste système iérarchique les relations des tenanciers les uns avec ^ autres.
Il n'y a non plus aucune conséquence à tirer du mot ^malli employé dès le temps d'Alfred-le-Grand pour édgner les inférieurs liés ainsi à un chef commun (2). «n'a été qu'une traduction latine plus ou moins fidèle n mot anglo-saxon gesidh ( en Allemand gesell ) qui Qrait été mieux rendu par le mot latin cornes^ ou par B mot à demi-barbare gasindius.
ijL] Chron. Saxon., 58, p. 33, 34, 35, 142, 143. 19 Cel argomoil esi eoiployé par Liogard (traduct. française, 1«, p. 510, notes.)
Si on 80 donne la peino do regarder au fond dei choses, on trouvera quo la féodalitô n*était pas plu constituée en AuKletorre avant Tinvasion des Norrotndi qu'elle ne Tôtait en France sous les derniers Mérovingiens.
En elTot, la féodalité implique Tidée d'uno hiérarchii, d'une succession de degrés qui descendent du sonuiel à la base de Tédifice social. Uien de semblable n'ipparaît chez les Anglo-Saxons.
On no rencontre pas non plus chez eux les preilir tiens do foi et hommage, ni la mention des droits i devoirs féodaux tels qu'on les a compris et défloii plus tard.
Rien donc no limitait le pouvoir de la haute ariito* cratie des Anglo-Saxons, h l'égard du roi ou do l'ÉUL <( Si le conquérant Normand, dit un historien modenê, avait éclioiié dans son invasion ; si , au moyen de rhotn* mago, (lu droit do garde ol autres limites qu'il imposa aux soigiHMirs |)ar l:i constitution do la féodalité, il n'avait pas ramoné lour puissance et leur action divcrf^onte et contradictoire li uno subordination salutaire, rette situation serait dovonuo mortelle au roi, au peuple rt il la noblesse ollo-mémo; r/oùt été un état continuoN^ faction et do giiorro civile, dont los Saxons n*aiirai^nl jamais pu sortir, ainsi (pio nous on avons vu de récents oxomplos dans Tliistoiro de TAIbanie cl da"* colle do la I\)logiio (1). »
(i) SliaroM-TiiriKM", Hitlorn of ihv Antjln Stu:ons,\tA. iii.p.***- Uamlry's lihraiy, P.uis, IHIO.
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Il peut y avoir quelque chose de hasardé dans la oanière dont cet auteur envisage Tavenir éventuel et irobable des institutions anglo-saxonnes, dans le cas m elles eussent été livrées à leur développement propre %t spontané et où elles n'auraient pas subi l'action d'une Dfluence étrangère. Mais ce qui reste certain comme tppréclation du passé, c'est que, ds^ns ces temps antéieurs à la conquête normande, la féodalité n'existait las sur le sol anglais.
Sans doute le pouvoir royal parut grandir entre les nains d'ÂJfred-le-Grand et s'améliorer dans celles d'Élou2urd-le-Conresseur. Cependant un publiciste moderne it très-estimé a pu dire avec raison : « Dans la stricte liéorie de la constitution anglo-saxonne , le roi était (ealement un homme de la nation , dépendant de Téleetion pour l'obtention de la souveraineté, et pour son mintien , de l'appui du peuple (1 ) . )>
Il n'existait donc en- Angleterre rien de semblable à Mtte subordination hiérarchique dont le suzerain occupât le sommet dans les monarchies féodales.
Jastlce da roi et des Witenagemots.
Nous avons vu ailleurs que l'institution des paix
(t) « In tho strict thoory of the anglo-saxon constitution the Kiog was only one of the people, dépendent upon their élection for ibroyalty, and upon their support for its maintenance. » Kemble, 1^ Saxont in Englandf tom. ii, p. 20. (London, Longman, 1840.)
royales i qui résumaient et garantissaient toutes ki autres paix , était fondée primitivement sur ce respect profond dont la personne du roi (1) était entourée.
Chez les Anglo-Saxons, il y avait eu dès le priDdpa des tribunaux locaux , les cours des marchit et dei gau$ (2) , qui répondaient au tribunal des voisins, et au mdhl ou placilé du comto ou du centenier dans la législation germanique. Mais plus tard le progrès delà paix du roi et de Tautorité qui s*attachait à sa persouM, amena une plus grande centralisation dans radminiitration de la justice.
Il est hors de doute que le grand Alfred établit iv les juges do ses états une surveillance sévère (3) ; pov prendre connaissanco do la manière dont ils rendaiiit la justice, il employa le modo usité dans Tempire dai Francs, et nomma dos commissaires & Tinstar de IM Missi pour les inspoctor dans rcxorcico do leurs fonctions. (iOpendant cello nomination do commissaires n*impli(iuait pas lo droit do prondro connaissance di fond m(>me do ralTairo, ol do la juger on appel ou de faire réviser la sentence de promièro instance devaolb
(1) C'i^tail la paix appoluo^Atf King't llandtell, Lo principe de cdU paix dluil quo êémrUéei proleciion 6Xvk\ù\\i dues à touH Ici lieuirtà toutes les poi'HoiineH Hur <pii s'ôtciiduit ou pouvait s'étendre la M^ ,, du roi (ihe King» llandj. Voir notro promièro partie • cbap. vi; comnhi^v BUHn'ï Kemblfit The Sdxonâ in Enyland ^ vol. ii|cbap.u* p. au.
(2) Mark and gà court» , ibid., vol. i, clinp. ii otiii.
(3) On m croit pas pourtant qu'il alliU Jusipi'ù les faire ^etM pourMimphi m'^^Hi^cnoo dans l'exercice de leurs charges , cuoiue ^ rapportn une vieille tradition.
;€ur du roi. C'était plutôt uoe intervention de Fautorité cyale qui pouvait avoir plusieurs raisons de s'exercer l'une manière utile et efficace. D'abord , il arrivait souvent que les nobles et mêmes les non-nobles résistaient tux mesures d'ordre public que les ealdormen et les ferefa voulaient faire exécuter en vertu des décisions >rises par les wittenagemots (1 ) : alors le roi soutenait :es mesures par les armes, et faisait exécuter par la brce les jugements qui n'obtenaient pas une soumisdon volontaire.
Il pouvait aussi y avoir de la négligence dans l'admilistration de la justice, de la connivence avec des cri- Kiihels ou des parties poursuivies (21] . Dans ces cas, et nôme dans celui de simple déni de justice (3) , le roi Evait le droit d'intervenir, jure imperii. Il était bien ^lair en effet que quand le premier officier du comté , )ar ses violences ou sa prévarication, empêchait que es lois du pays n'eussent leur libre cours, il n'y avait ^his que le roi qui pût réprimer de tels attentats ; à la luronne appartenait alors de punir le magistrat préva- ^'icateur par la privation de son office, ou, s'il ne voulait )as accepter sa disgrâce, de lui déclarer la guerre et de
(1) Annales (TAsser, citées par Remble, The Saxons in England, 4m. II, p. 43. On sait que les Witenagemols étaient les réunions iunnelles de (hanes et d'évéques, qui avaient de grands rapports avec ^seoneUia du continent ou les assemblées générales de Gharlemagne.
(2) Inae leg. i-36, Ganciani, vol. rv, p. 239.
(3) Il est remarquable qne quiconque en appelait au roi , avant taToir éprouvé un déni de justice dans sa juridiction locale , était Hini d'une forte amende. i£thelst. leg. i-3, îd., ibid., p. 260-261, et Ëdg. reg. Leg, politicŒf ii-2, id*, ibid., p. 273. *
le chasser du royaume comme perturbateur de la paii publique (1).
Le droit de grâce du roi ne pouvait s'exercer qt» dans le mémo cercle .que son droit de justice on d*iih tervenlion. Los mômes lois qui Taulorisent à frapperda destitution ou d'une peiné plus grave le gère fa oQ/»r0fectum provinciœ ajoutent ordinairement : à mom qu'il ne^veuille lui pardonner (2) .
Mais à mesure que le pouvoir royal grandit et se cofisolida parmi les Anglo-Saxons, d*uno part la jusliee tendit de plus en plus à se centraliser entre ses mains, d'autre part les lésions ou crimes prirent la couleur d'o( fenses envers Totat, et finirent par être soumis à dai punitions plus sévères que les amendes ou compositiom qui composaient primitivement toute la pénalité angkK saxonne. Alors ces lésions s'appelèrent forfaiture!. ( forfeituresj parce que lo coupable perdait (forit faciebatj tous ses châteaux et tontes ses possossioDS, qui étaient confisqués au profil du roi. C'est la peina qui déjii avait été jointe par Ina k la peine capitale dans le cas où la paix était rompue on présence mémo dn roi et dans son propre palais (3) : Alfred appliqna
(1) il^UlicIst. Icg. ii-2fl, Ul, ibid., p* 203, Cl Kcmblc, JAf Sêtt^ in Englandf iom, ii, p. 40.
(2) Nisieum condonnre velilf In.T, I. i*30, jam citnt.
(3) Si quis iii ro^iu domo piignot, pcrdnl ointicm suam hxrtë^ tctn , cl in regU sit arhilrio , pnsnideat vitam aul non pouidnU. (I** log., an. i). (laiiciaiii, p. 230). Pour co qui concerne la peine Cipi**''' r<*laa plnl(*)l l'air (runc formnlo coniminaloirc que d'une loipÂM^ proprcmcnl dilc. Lo roi devait Taire presque toujoun grke^^ vie. La loi d^AITred Kcinhlc plus sérieuse.
'one et l'antre au crime d'attentat avec trahison commis lar tout sujet contre la vie de son roi , et par tout inféieur ou serviteur contre la vie de son supérieur ou le son maître (1).
Il y avait également confiscation des biens de tout lobleou thane qui donnait un refuge sous son toit à in voleur ou à un brigand (2).
De même, si un seigneur manquait trois fois de mite à assister à l'assemblée générale (du comté), il 4)mbaiten forfaiture (3). Il en était de même quand il rompait la paix publique, et faisait des excursions aulelà des frontières de ses domaines (i) .
Un recueil nouvellement édité en Angleterre, le codex iiflomaticus (5) fait connaître plusieurs cas particuliers où ces lois de forfaiture furent appliquées.
Ainsi , un certain Elfric enlève par la force à une veuve appelée Eadfled une grande partie de ses possessions ; m une assemblée provinciale composée de thanes et l'évèques se réunit à Cyrneceastre, condamne Elfric fiomme coupable de lèse-majesté, le chasse de la pro-
(1) M\tt. leg. 1-4 de proditione domini. Canciani, vol. it, p.
Mr.
(S) ^thelsL, 1-3, Canciani, p. 261 , et Tborpe, 1-200.
(S) ^thelst. 1-20 deeo qui a concilio abruerit. (Canciani, p. 262, et norpe, p. 1-210). La moitié des biens était donnée an roi, l'antre iwitiéanx seigneurs do lien qui l'avaient aidé dans son expédition.
(f) Kemble, 1-12-13, 58, 67, 78, 84 ( Canciani, p. 304, et Tborpe, 1^220, 228, 258, 264, 310, 312, 420, 422, Àneient laws aud imli' Nrtet ofEngland, Wilh a Gloaary, 1841.)
(8) CwUx diplomaiieus <Êvi sax{miH, opéra J.-M. Kemble, vol. vi. [ london, printed in 1839, 1840, 1845, 1846, 1847, 1848.)
vince et adjuge ses biens au roi d*an consentemefit unanime (1).
On pourrait citer beaucoup d'autres faits de brigiodage, de trahisons et même- de désordres de mœoii punis de la mémo peine. On trouve entre autres m Lady condamnée à la confiscation de ses biens pov cause d'incontinence (S).
Nous rapporterons encore les exemples sniTanli comme pouvant donner lieu à des remarques pah ticulières.
<( Vers Tan 900, Helmstan s'étant rendu conpilili « de brigandage, eut ses biens saisis et ses chàleatt <( confisqués au profit du souverain, par le gerefê « Lauwulf : car Helmstan était Thomme du roi. Seoto- <( mont Ordlaf lui reprit une terre qui lui apparteniit « ot qu'il no lui avait cédée qu'à titre précaire, car « collo-lii n(5 pouvait pas tomber en forfaiture (3). »
Cependant il est question ailleurs d'un thane doDtlai
(1) lias icrraruin poriioncs JE\îr\c eognomcnto puer a qmdia vidua Eadflcd appollala violenter abslraxit, ac dcindu cum io diciM 8U0 contra ino cl contra omnem gcnlcm mcam reus existereti ^ haï quas prauiominavi porlioncs et iinivcrsa; quas possèdent uni' ruin possessioncs meai suhaclu: sunt ditioni, quando ad ijooM conciliabulum ad Cyrncccastrc univcrsi optimales moisimul ioiM convcMcrunt et eumdem iElfricum inajestatis reum de bac proeM (provincia) profugum expulcrunt et universaab illo possessaw jure possidenda oinnes unanime consensu decrevenint. Cod, Hl^ nialicutt n"1312. Nous nous sommes permis d'abréger UQ peu (b* notre traduction les longs développements de style habituels Mi chancelleries royales du moyen-Age.
(2) Cod. diplomalicus, n» 328, et Kenible, TheSaxom in Enflai* tom. II, p. Kl, et la note au bas do la page.
(3) Cod, diplomatie, n»" 001, 101)0, ot Keniblo, id., ibidem.
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rres avaient été forfaites ao profit du roi pour fait aulaltère, quoiqu'il tint cet terret à bail de l'ivéque ( Winchester. Ces expressions mêmes prouvent l'il était tout à fait extraordinaire de passer outre, en oreille circonstance, à la confiscation des biens par la loronne. Gela tient probablement à la nature même 1 crime : l'Église voulait en favoriser la punition par us les moyens, même à ses propres dépens. Les terres qu'un seigneur laissait incultes et inhalées, et qu'il abandonnait sans permission, étaient paiement confisquées par le roi : dans ce temps où la ipulation était peu nombreuse, et où le pays était soutnt désert , toute concession soit à titre patrimonial , »it à titre précaire , ne devait pas rester stérile dans B mains à qui elle était confiée. Autrement elle develit nulle de plein droit (1). C'est la règle que suivent tcore aujourd'hui les gouvernements qui veulent fouir et étendre des établissements coloniaux. Maintenant ces confiscations étaient-elles décrétées bitrairement par le roi ? Cela est bien difficile à ad- Mtre dans un pays où le pouvoir de la couronne Bkblait presque toujours soumis à un contrôle sévère I la part de l'aristocratie territoriale et ecclésiastique. y a même plus : il semble qu'il y avait des prévenms contre la cour des hommes du roi siégeant à Midres, et qu'on préférait généralement la justice du
[1) Cod. diplomalkuê, n» 1035 et n» 1078; dans ce dernier numéro itt question de TEaldonnan Wulfhere, qui subit l*exil et la confis- ^ des biens pour avoir abandonné son duché sans permission.
comté vers les derniers temps de la monarchie anglosaxonne. Quand l*intervention et Tinfluence de la eooronne daps l'administration do la justice devinrent plu sensibles, voici à quoi elle se borna. « Le roi envoyait kh cour compétente la recommandation de prendre cofinaissance do l'affaire : il le fit probablement poar it première fois dans le cas où un de ses tenancière eo socage fut impliqué dans une affaire de propriété demi l'assemblée de comté, tandis que l'autre partie était u propriétaire libre ; alors le procès des deux nobles adversaires devait se juger , non devant la conr di roi, mais devant leurs pairs de la centônie on di comté (1). »
Quelquefois le wilenagemot ou le concilium^ composé des évoques et des thanes supérieurs du rojii* mo (2), 80 constituait en haulo-cour, et évoquait dei affaires importantes pur ollos-nieinos ou par le rangées accusés. Kn lOOâ, quand on conlisqua, comme noo! venons do le dire, 1(îs biens d'une duchesse ou ladj pour cause d'incontinence » cette sentence fut prononcée par le witenageniot (3). (l'était ce qu'on appelait vulgaris traditio. Il y a lieu de croire que dans ccll«
(1) Kcmblo, Tho Huxom in England, p. 40 ftl 47. Nous a'roM reproduit ici los oxprcHsioriH do ccsavntil auteur, autant que legéiit si divers dcH doux latiKUiïs a pu noii.s le perineltre. Il Tant voirib» l'ouvrage lui-m^nie paripiel luxe de citations et de preuves il appo^ son opinion. — Nous revicMidrons dans le § suivant sur l'admiDii' tratlon locale de la justice dans l(!s provinces.
(2) Sliaron-Turner, tom. m, p. 131 , et Kem|)le, tom. ii, p.î^''
(3) Kemble, id., p. 228. -- Voir ci-dessus, p. 200.
circonstance, les évèques , membres du witenagemot , forent les auteurs principaux de la sentence de rigueur prononcée contre la grande dame qui avait déshonoré son nom. On reconnaît la Tesprit de TEglise, toujours prête à réprimer les scandales, et à donner à tous, aux grands comme aux petits , de hautes leçons de moralité. Mais dans la plupart des cas, ces assemblées, plus politiques que judiciaires, se ressentaient , même quand elles se constituaient en cours de justice, du caractère qai dominait en elles. On leur déférait principalement ies crimes politiques. C'est un witenagemot qui eut à juger Alfred pour crime de rébellion contre iEdelstan, 3t qui condamna l'accusé a la confiscation de ses biens 9»i profit du roi (1). Un autre procès non moins célèbre i'agita devant la même juridiction sous le règne du roi Edouard. C'était en 1048 (2); Eustache, comte de Boulogne, beau-frère du roi , était venu lui Tendre une visite. Arrivé à Douvres, il demanda avec une arrogance impérieuse aux habitants de la ville des provisions ;^our son cortège et pour lui ; et comme on ne s'empressait pas de lui donner satisfaction , ses compagnons nités tuèrent un Anglais. Ils eurent à leur tour plulieurs des leurs massacrés par les habitants. Le comte ^cita lui-même alors ses chevaliers à la vengeance, et ïassa au fil de l'épée non seulement des hommes inof- Qnsifs, mais même des femmes, et foula de malheureux enfants sous les pieds de ses chevaux. Indigné de cette
(i) Cod. diplomaticus, n» 1112.
(2) Et non en 1051 , comme le dit Sharon-Turner.
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brutalité iféroce, le peuple courut aux armes et chassa I0 comte do Boulogne et ses. troupes après leur avoir (ait
ôprouYor do grandes pertes (1 ) .
Le comte , qui eut beaucoup de peine h ôchapper au poursuites dos vainqueurs, vint à Glocester, où Édotiard tenait sa cour, se plaindre dos mauvais traitements qu'il venait d'essuyor. Le roi commanda alors au thane Godwin, comte de Kont, de rassembler une armée et d'aller infliger une punition exemplaire aux bourgeois qii avaient osé fairo un pareil aiïront à un prince allié k la maison du souverain. Mais ce vieil homme d'état ap" préciaces scènes populaires sous un jour tout différeot: il trouva sans doute qu'il n'y avait aucune raison da punir les habitants d'uno de ses meilleures villes potf un acte do légitime défense, surtout si l'on considérai! que ç'îivail nlô on môrno loinps uno sévoro leçon pour ces avonturiors otraiigors, (pii abusaient de la faiblesse (1*1111 princo inrapablo, ol (|ui domiiiaionl tout le payi. Il rofiisa donc noltoiiKuil la niissloii qui lui était conlitîo, ol il HO n^lira do (ilocostor pour aller rejoindre ses fils llarald ol Svvogon (juMl avait laissés dans son comlé avec dos forces considorablos.
Alors l(î roi fait vonir diîs comtés du nord do puissants renforts, ot TalTairo monaco do se lorminor d'une nianioro sanglaiilo (i). I.cîs |)roparîitifs do défense de (iodwjii ot do sa famillo sont dopoints coinino dt^s actiîs (l(^ nîvolliî ot do folonio, ri m (|iii mot lo vowM^
(1) Sharon Tumrr, loin ii, p. 22*2, mlil. ilo llniidry, ParUjaie-
(2) Kcnil)U\ The Siu'ohk in Knulandt toni. ii, p. 230.
\ja ressentiment du roi , c'est la demande que fait ce seigneur du renvoi des étrangers qui sont devenus les (eols ministres de la couronne.
Cependant, pour maintenir la paix, on consent à échanger des otages de part .et d'autre, et un witenagenot extraordinaire est convoqué dans le délai de quinzaine (le SI septembre 1048), pour prendre connais- Bance de ce procès. Quand le comte de Kent arrive a Southvirarck, il y trouve des forces imposantes réunies ' lous le commandement de ses ennemis : la désertion le met parmi les troupes de Godwin, et lorsque les otages ]a'il a reçus lui sont redemandés, il se voit hors l'état d'en refuser la restitution. Il est ensuite asligaé ainsi que son fils Harald à comparaître devant le pvitenagemot , et à se tenir prêt à y répondre aux intmrogations qui lui seraient adressées sur sa conduite. L'on et l'autre demandent un sauf-conduit pour aller k l'assemblée et pour en revenir ; ce sauf-conduit leur sst refusé. Ils déclarent aussitôt ne pas vouloir com- EMurdtre devant le witenagemot : alors cinq jours leur lont donnés pour quitter l'Angleterre (1 ) .
Il est probable que Ton suivit à leur égard les formes i€s plus strictes de la procédure de cette époque : seuiment, la composition de l'assemblée était telle qu'une bonne et impartiale justice devenait impossible. On peut ^ dire autant en sens inverse, d'un autre witenagemot
(1) The Saxons in England^ tom. ii, p. 231, et Histoire de la confine de V Angleterre par Us Normands^ d'Augustin Thierry, tom. l»", P9%. 244 et suivantes.
tenu à Londres lorsque Godwin fut revenu en Angleterre, et que, placé à la tftte d'une espèce d'insurrection géniraie de tout le pays, il se fut trouvé en mesure de dielar des conditions à la couronne , au lieu d'en recevoir. Stigand, archcvôque de Cantorbéry^ avait engagé b roi à céder aux circonstances, à laisser renvoyer las favoris normands et à ne pas s'opposer à ce que Godwin se fit réhabiliter. Aussi quand ce seigneur compant devant le witenagemot, il fut admis à se purger par 8a^ menti suivant la coutume du moyen-âge» du criai pour lequel il avait été banni d'Angleterre; sur sa de mande, non-seulement on prononça son acquittemtti et sa réintégration dans ses honneurs et ses dignités, mais encore on condamna les favoris français à Texpid' sion et à la mise hors la loi (outlawry) (1).
« On pourrait encore citer, dit le savant publiciste « au(|iicl nous avons principalomont emprunté ce récit, « bien d'autros oxomplos iV outlawry^ do sentences pins « rigoureuses cl non moins aveugles rendues par la « haute-cour du witenagemot. Comme ces assemblées « étaient prcs(iuo toujours le résultat des dissensions « civiles, elles présentaient plutôt le spectacle de Tas- « scrvissomenl aux passions accusatrices d'une majo- « rite irrésistible, que celui des délibérations calmes el « impassibles d'un V(3rital)le tribunal (2). »
(i) (ai WitonaKtMuot, (pio Sharon-Turncr place en 1054, «* reporte il lo.'j,^ par KcMuhle, (jui a puisé aux sources el princip*!^ jueul daus le Codex diplomaticus (The Saxons in England, ion»-**» p. 231-232.)
(2) Kenible, The Saxonn in England^ loin, ii, p. 232.
Cette observation est d'une vérité frappante, et elle )Ourrait bien ne pas être restreinte dans son application lux witenagemots des Anglo-Saxons pendant les x'^ et Cl* siècles. Quel que soit le nom qu'aient pris en Angleterre, en Espagne, en Allemagne ou en France ces issemblées politiques ; qu'on les ait appelées parlements, certes^ diètes, états-généraux ou convention nationale , presque toujours, quand elles se sont constituées en cours de justice, elles n'ont fait que donner complaisamment le sceau de la légalité aux implacables exigences d'une faction triomphante.
Si le fond pojivait être sauvegardé par la forme, les icitenagemots2^xT2L\ent offert, dans les règles et les usages qui présidaient à leurs convocations et a leurs sessions, des garanties extérieures que l'on ne trouve pas toujours dans nos assemblées modernes. Voici quelle était à cet égard la marche ordinairement suivie.
Dans les occasions ordinaires, le roi invitait ses iritanes (1) à venir recevoir ses communications sou- "ireraines à Noël ou à Pâques , dans l'une de ses résidences habituelles, aussi bien pour tenir cour plénière ^e pour dépécher les affaires courantes. Dans des circonstances extraordinaires et exceptionnelles, il publiait des proclamations qui expliquaient la nature et l'ùr- S^ce des intérêts à débattre ou des causes à juger, en indiquant le moment précis où commencerait et le lieu où serait tenue l'assemblée. Avant de se réunir, les
(1) WUan aurait la même racine que Weise, toge, et gemol, assem-
witanos commoncaiont leur session par l'assistance au service divin, et par une profession de foi formelle d'adhôsion à la religion catholique (1). Le roi leur apportait ensuite ses propositions , sur lesquelles ils délib^ raient et qu'ils pouvaient accepter, amender ou rejeter.
Les baillis royaux ou les officiers spécialement désignés pour ce service, transportaient dans les divers comtés les décrets du witenagemot, et ils demandaient à tous les hommes libres de donner des gages (2) de leur obéissance à ces décrets. Il est probable qu'une pareille remise do gages était facultative dans le priocipe, et qu'elle était sollicitée comme uji acquiescement, une confirmation du peuple consulté en détail sur les résolutions de ceux qui avaient stipulé pour lui et en son nom. Plus tard , ces remises de gages devinrent obligatoires, et ce fut de la part du roi et des grands une manière d'ainonor pou à pou le peuple à abdiquer son ancienne souveraineté lôgislalivo (3).
C'est commo si , en Franco, chaque province a>'aH eu h confinnor les lois volées par les états-généraux (11- Souvent ces reconnaissances se faisaionl dans des assemblées ou conciles provinciaux. Toi fut le concile de
(1) Cod. diplomaUcuHf n^ 1019.
(2) Wed on Wedd, Vadium.
(3) Davoud-Oglou, Uisloin de la ygislation det anciens Gfrm»^* loin. II, p. 2N» 2N7.
(4) Oula explique peul-^tro aussi coiinneiil des diflt^rences orifit naires de li^gislaliou ne coiiiiervaieut danit les divers pays de W^ terre; coninienl il y avait une Un de Kent, une loi de Mtrcit^^ loi de Weaexy ete. M^nie avant la Téodalilé, la loi t^ait frecliouB'' par dislricLs plulùl ipie par nations.
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Feversham , tenu par les évoques et les gère fa, par les nobles (1 ] et les vilains de Kent , et qui décida, sur la proposition des witanes ou missi du roi , qu'il acquiescerait aux décrets du concile de Greatanleage.
D'après le préambule àesjudicia civitatis Londoniœ, par lequel iEthelsthane promulgue cette ordonnance, on voit qu'elle a été délibérée par les évêques et les gerefas qui appartiennent à la curie de Londres, et qu'elle a été confirmée avec î£?^dd dans les fridh-gegylda [ assemblées de paix ) composées aussi bien A'eorlùes que de ceorlises, nobiles et vilani (%) .
L'article 1 0 de cette même ordonnance charge tout gerefa (prœfectus), de prendre pour sa shire, cpmté, l'engagement que tous se conformeront à la paix et aux lois décrétées dans les quatre conciles de Greleanleage, d'Exeter, deFavershametdeDhunresfeId(3].
On cherchait ainsi à rattacher à l'ordre public par les liens les plus forts toutes les classes du peuple. Kais c'était presque toujours en vain, et iEthelsthane ' Id-mème se plaignait de ce que « les gages donnés et les 5 serments prêtés au roi et à ses witanes étaient sans ^ cesse méconnus, ce qui était aussi scandaleux aux
(1) Noos rendons eorly eorlise, non par comileSf comme Ganciani, mais W«t nobles. C'est le véritable sens que ce mot avait alors, suivant KmNe, tom. l^^'', p. 135. Jarl, dans le Rigsmal, est représenté comme hnteur de toute noble race.
^) Ganciani, volum. iv, p. 265. — Remble, tom. ii, p. 233.
(3) Ganciani, id., ibid., p. 267.
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<( youx do la religion qu6 honlonx au point de vue de « riionnour du mondo (1) »
C'était dotu\ choz cos dorniors rois anglo-saxons, MCcossours du. grand Alfrod, la m6mo impuissance (|tie choz los faiblos doscondants do Gharlomagno.
!i ni.
Raldormoti ot dvôquoi.
Si Ton examine comment furent gouvornôos le» provinces ou comtés de la vieille Angleterre du vu* aotf siècle, on trouve places !i leur tôle do grands ofllcian appelés eatdormrn ou ducfiH. Le mot hrretoga (J) tA qnolf|uef()is employé pour exprimer littéralement fok durtrnr (Vnrmàr [hrrr, armée, ^;f/rr,,conducleur). Mali la cpialilicalioii tVraldannan prévalut pour signifier iliif ou gouvjMiHMir d(^ ])y()y[\\m fpro'frrtUH^ fribununj^i\\w\' (\\u^ dans \{\ priiuipi^ rffidor ou aldtyr ne désigna ï]"*' In pnMîiicr ran»,^ clans In pays, sans allrihulion d*aurunw fondions spéciahîs (!l).
(1) Qui» JiirniiKMiln ol Yndin, qiim rngl nt Rnpinnlihii^ dAtn fiirruol. Rompnr inrrnrln niimI ri iniiiUN (ihNorvHld (|uniii t)no et la^culo cfW' voiiiiirit. (/KUi., lit. § 'I, Tliorpr, t, MH.)
(*2) V.u AII(Miinii(l, hrrzoff.
(a) Nous fivniiH (lii {lilliuirs (|iio rnldin' ou nldnr nviiil la miW "^ giiin <U I» nii^MKY v.'ilnur quo Im niol «r<»itor, HniKiiiHir. (l'r«l l'iilfc '^ l'HUlorilô ri (lo |:i Hiiprriualii* (Mupruiilno l'i l'iilpo iln rAgi****''^ irrinp^^cliiiil pHH (pu* ïmldor ou In Mflninr iic fiU Noiivniit plui l^^^ qu'un KHind nouilin* tli! nv.H HuliunioniiiVs. Voir d-ûannn, p. 303*
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Les ealdormen n'étaient pas héréditaires (1) : ils aient choisis par le roi, parmi certaines familles prinères, ayec l'assentiment de la haute noblesse du pays, près avoir reçu l'inTestiture de leur souverain, ils 3 faisaient reconnaître par tous les thanes de la entrée (2).
Les ealdormen étaient chargés de maintenir la paix lans leurs gouyemements : 1 ^ par une bonne police idministratiTe ; ^ par les armes, en repoussant les invasions au-dehors et en réprimant les séditions au* ledans ; d"" par la justice, en punissant sévèrement toues les atteintes portées à l'ordre public et à la se- Write privée.
Dans l'exercice de la dernière de ces trois grandes DDctions, ils étaient particulièrement assistés par l'évè- [ue du diocèse : <i Que deux fois par an, dit le roi i Edgar, se tienne l'assemblée du comté ; que l'évêque [ et l'ealdormen y président ; que l'un y dise la loi de [ Dieu, et l'autre la loi du monde (3).)^ L'ealdorman fait la suprématie sur tous les officiers de justice, lerefas, baillis, baillis de forêts, etc.; il exerçait sur ux un droit d'inspection et de surveillance. La rup-
(i) On ne cite qu'un ou deux exemples de fils ayûnt snccédé à sur père.
(2) Kemble, The Saxons in EngUmd^ tom. ii, p. 147-148. Cet iteor réfQte un passage des lois auribuées à Edouard-le-Confesseur, M il serait résulté que les fonctions d'eaidorvum auraient été primiitement soumises à Télection populaire.
(I) Edg. leg. polit., art. y. Ganciani, vol. iv, p. 207. Mêmes lisposit, Leg. Rnut, § ii, art. xvii. — Canciani , p. 305.
ture de la paix , on sa présence ou dans sa demenrei était punie d'une amende de cent shollings et de deoi cent vingt si cette atteinte à la paix avait eu Heu iprèi Touverture et dans Tonceinte de sa cour judiciaire [i] ; car alors c'était la justice elle-même dont iP devenait le représentant, qui était bravée et outragée dans n personne.
Dans son comté , Tealdorman n'avait aucun penoih nage qui lui fût supérieur, si ce n*est l'archevêque (8) : l'évèque était son égal, et il devait en outre, dans ce tempi où le haut clergé et la haute noblesse ne formaieit qu'un seul et môme corps, être le conseiller intima de ce magistrat. Il arrivait quelquefois que Tealdorman, inpatient du joug de l'Église, abusait de son pouvoir poor satisfaire ses passions, etdevenaitle tyran de son conié: alors, si lo roi no voulait ou ne pouvait pas réprimer cotto tyrannie, l'ôvôque inlervenail par l'emploi dei armes spirituolles on faveur du pauvre peuple opprimé; il so formait sous sos auspices une ligue de tous les oiTicicrs do justice inférieurs contre leur chef coupable, et quelquefois la réaction contre d'intolérables ncH allait au-delà de ce qu'avait voulu et réclamé ce défenseur sacré des droits populaires. C'est ainsi qu'en 780, les nohlos gorofas ol les hauts baillis du Northumberland so ligueront avec Tassontiment du roi Elfwald,poBr se venger do fioorn, loiir oaldorman; ils l'assiégèreoiel
(1) L. Afilfr., an. M rt 3H.
(2) I/ar(*lM;v<V|U(; «Uail aHNJmiln au prince du vaiig.
le brûlèrent dans sa maison, et cet acte de hantejustice fat approuvé par Elfwald qne Thistoire nous dépeint comme nn roi équitable et pieux (1)«
On admet généralement aujourd'hui que l'union du pouvoir judiciaire et du pouvoir sacerdotal est une coniition indispensable de tout état social peu avancé^ et les auteurs anglais les plus hostiles au catholicisme reconnaissent <( que le clergé anglo-saxon fut un médiau teur permanent entre le riche et le pauvre, entre le u puissant et le f^le, et qu'à son étemel honneur il u a parfaitement compris et accompU les devoirs de u cette noble position. Ce n'était qu'à lui qu'il était € donné d'arrêter la main trop rude du pouvoir, de u mitiger la juste sévérité des lois, de glisser 4es lueurs <( d'espérance dans l'âme du serf, de trouver une f place dans le monde et des secours de tout genre c pour l'être abandonné dont l'État ne reconnaissait « pas même l'existence (2) . »
Il était donc très-heureux pour la société de cette époque que le haut clergé partageât l'influence politique avec ^aristocratie des grands propriétaires et des officiers de
(1) Chron. Sax.^ Simeon, ann. 779-7S0, et Remble, The Saxons imimgland^ tom. ii, p. 135-136.
(2) Tbat they exisled as a permanent roediadng aulhority between ^ rich and tbe poor, tbe strong and tbe weak, and tbat to tbeir dwiial bonoor, tbe fully comprebended and perf<nmied tbe dotîes of tti most noble position. To none bat tbemselves would it bave per- ^ritted lestay tbe strong hand of pewer, to mitigate tbe jnst severîty ^ihelaw, to bold out a glimmering of bope to tbe serf, to find a place in tbis worid and a provision for tbe destitute, wbose existence ^e State did not ev^n recegnise. (Kemble, du Saxons in Englandp P- 375, t. II )
la couronne. Nous avons vu quo colle influenco élail souvent prépondérante dans les v^ilenagemota ; elle Tétait plus encore dans les cours judiciaires des provinces. Là le clergé avait naturellement succédé au pouvoir im- ^lense qu'avait eu le sacerdoce païen dans la vieille Germanie du nord , et qu'il avait continué d'exercer ehei les Saxons, les Pietés et les Angles qui avaient conqoii et peuplé la Grande-Bretagne (1 ) . Dans les causes ordinaires, révoque était assesseur de Vealdorman dans II cour du comté ; le prêtre Tétait du gère fa ou biiili inférieur dans la cour de la centénie. Au sein des villest lé pouvoir judiciaire se trouvait réparti entre les gjldei ou corporations de bourgeois, les officiers du roi et li cour de Tévéque (2). Mais dans cette répartition« prêtque toujours inégale, c'était l'évèque qui avait la poiisanco prépondérante. Enfln , certaines causes rationê perêOfiœ aut materiœ^ étaient réservées aux synodes puremont ecclésiastiques ou aux cours do chrétienté ; ei nous prétexte do compétence pour tout ce qui concernait le for intérieur, la juridiction péuitenlielle au M\f etau IX" siècle était encore plus étendue dans rheptarchie anglo-saxonne que dans le royaume carlovingien (3j. Aussi, d'une ])art les juridictions civiles et eccliii^
(1) OniiiiM iiaquo coucioniit iiluia multiiudo ex divertii pirii^ cuu(!lu, primo fiuoruiii pru avuruiii Ncrvan) ooiilmiclii iu«U(uUiB«iiiinibuN vidriicol hium vuluMolveiisuc «acridcia. llucbuld, vita Lth^*
CAp. XII.
(*i) Kiuiiblu, The Siuront in Enyland, loin, ii, p. 31(1. (3) Canriaiii, Uarbaronim Uyes antiquœ, iiioduK inipoocodi pc*' inriliaiii, vol. iv, p. 27U vX Hiu\n.
tiques ne furent pas , à vrai dire , séparées en Angleterre jusqu'après la conquête des Normands (1), d'autre part , le pouvoir moral du clergé sur toutes les classes dé la nation , sur les grands et jusque sur les rois, fut BU quelque sorte sans limites.
Pour ne pas tomber dans des redites, au^ sujet d'une matière que nous avons traitée assez longuement dans un de nos précédents chapitres, nous nous contenterons de citer ici , en matière de discipline pénitentielle, leux traits de vigueur apostolique qui honorent au plus haut degré saint Dùnstan, archevêque de Cantorbéry.
Un ealdorman du nord de l'Angleterre avait épousé sa parente ; Dunstan l'avertit plusieurs fois de rompre ces nœuds illégitimes. Comme ces avertissements restaient sans effet, Dunstan interdit à ce seigneur l'entrée de l'église et lança contre lui les foudres de l'excommunication. L*ealdorman appela à Rome de cette sentence, et obtint du SaintnSiége un bref qui ordonnait au saint archevêque de l'absoudre de toute censure et de lui rouvrir la porte do sanctuaire. Dunstan répondit qu'il n'obéirait à cette nqonction que quand lui-même aurait obtenu satisfaction de son pénitent. Alors le noble Saxon , vaincu par h fermeté du prélat , consentit à rompre son mariage; il se dépouilla de tous les insignes de ses dignités et de son rang, et vint nu-pieds, revêtu d'habits de laine, au milieu du concile d'Angleterre, se prosterner
(1) The civil and ecclesiasticaljuridictious were, it is well kno^n, ^l separaled in Eogland unlil after the cooquest. ( Kcmble , The ^^i9ons in Englandy tom. ii, p. 384.)
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en pleurant et en gémissant aux pieds de l'arcbevèqne Dunstan, qui lui donna seulement alors rabsolution de ses fautes (1).
Peu de temps après, le roi Edgard , plus coupabii encore que cet ealdorman , conçut pour une jeune flili de bonne naissance une passion coupable. La noble demoiselle, pour se mettre h Tabri de ses poursuiteii était entrée dans un monastère et avait pris le Toile de religieuse. Edgard ne respecta ni rinTiolabilili de cet asilOi ni la sainteté de cet habit : il abusa de la force pour briser tous ces obstacles et pour satisfaire ses* désirs impurs. Saint Dunstan, à cette nontelle, ressentit uneamèro douleur; il vint sur-le-champ troover le roi, qui, comme à l'ordinaire, lui tendit II main pour le faire asseoir sur son trône ; mais rarcht' vèquo retira sa main , et lui dit en lui lançant un regard indigné : « Vous osorioz do votre main souillée loo- « cher la main qui a immolé le fils do la Vierge, « après avoir oiilnvé k Dieu une vierge qui lai « était dostiiioo I Vous avez corrompu Tépouse di « créatour, ot vous croiri(3Z apaiser le serviteur et Taini « do répoux par do vaiuos marques do respect I Je ne <Y veux pas Mro Tauii d'un ennemi de Jésus-Christ. » Lo roi, frappé do ces reproches inattendus comme d'oe coup dn foudre, se jolto aux pieds du prélat , avoue humblouKMitsou crimo, otiui domando pardon. DunsUB lorolùvo CM confondant ses larmos avec les siennes; niais
(i) Vilusanrti DunUanif ap. Siiriiim, die 10 maii.
mêlant la rigueur à la miséricorde, il lui impose une pénitence de sept ans, qui consistait dans de grandes aumônes et dans un jeûne de deux jours par semaine. De plus, il ordonne à son royal pénitent de fonder un monastère de filles powr rendre à Dieu plusieurs vierges au lieu d'une. Edgard exécute fidèlement toutes ces prescriptions et n'obtient son absolution qu'à ce prix (1).
Ainsi les crimes qui auraient échappé à toute répression humaine n'échappaient pas à la réprejssion de rÉgUse.
Au surplus Edgard , en se soumettant ainsi à une pénitence méritée, n'abaissait pas dans sa personne la majesté royale, comme l'ayait fait sur le continent Louisle-Débonnaire, qui était devenu le jouet d'une faction politique parée de prétextes religieux. Ces témoignages de repentir et de piété sincères ne faisaient qu'honorer on prince aux yeux des peuples fidèles. Du reste, en Angleterre comme dans l'empire des Francs, les pénitences religieuses venaient en aide à l'insuffisance de la pénalité. C'est ainsi que le roi Edmond, pour apaiser les guerres privées ou les querelles particulières, dispensait les parents du meurtrier d'entrer dans sa querelle et s'interdisait de le recevoir dans son palais et de lui accorder aucun pardon, avant qu'il eût satisfait aox parents du mort par une compensation , et à VÉ-
(1) Vita sancti Dunslani^ apud Surium; Fleury, Hist. ecclésiaslique, ^Qn. 969; GhardoD; Histoire des sacrements, tom. m, p. 453.
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gli§0 pa/r la pénitence qui lui ëcrait impoeée par am évéque [\].
Grftcû à cotte intorvontion de TÉglise dans les qaorelloB particulières, autorisée et réclamée par les loii de TEtat, Tidée d'un nouveau droit s'introduisait dani les esprits et prenait racine dans lis mœurs. Le fait de meurtre par vengeance cessait d'fttre un délit privé qui s'ofTaçait par le seul arrangement avec la victime ou li famille lésée. La nécessité d'une autre expiation était admise. La société civile elle-même ne pardonnait au rooa^ trier qu'après qu'il avait désarmé la colère du ciel. Il devait arriver dès lors que quand elle aurait relégué la juridiction ecclésiastique dans le domaine du for intérieur et que les peines pénitontiollns seraient tombées on déttté* tude, elle-même exigerait dos expiations direclos etUai autrement sévères. (Vêtait un premier pas fait vorsoM riWoliilion complète dans In siyHlènie de la pénalité.
Celte nWolulion n'accomplit en elTnl après la conquête (In rAnglnlnrnî pnr les NormaiidH. On vit alors M réparer peu \i peu la juridiction ecclésiastique de la juridirlion dviln ni H'ètablir des lois pénales, non snti' lernenl rigourniKHes, mais HanguinairnH et fèror.cs. On put jtiger alorHcIn ce que gagnait riuimanitèaHubitiluer au régime dn In forrn morale celui de Tintimidation matérielle I
(1) (iniM'inni, /r//. Kdmundi^ p. 270, nr(. i lU iv.
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WISIGOTHS
Dt r«ri^e et de la consiitotioB do forum judieum.
Les Wisigoths, et même avant eux les Suèyes, avaient muré l'Église d'Espagne fortement constitaée. Ils valent été obligés de la respecter et de loi laisser sa berté d'action en dehors de leur gonvemement sécaor el de leur clergé surien. Cependant ils essayaient de ■ps en temps de persécuter l'Église hispano-romaine Mr l'amener à leur culte. Mais tous leurs efforts Baairat se briser contre une foi que rien ne pouvait ■taôner. Après quatre-vingt-seize ans de domination en adke, les Suèves embrassèrent la religion catholique, t, après cent vingt-cinq ans d'une domination semblak, les Wisigoths en firent autant dans le reste de B^agne.
Un roi martyr massacré par ordre de son père, l'hé- ^îqoe Herménégilde, sembla avoir mérité par l'effusion ' son sang le rachat de l'erreur arienne pour tous ses
compatriotes (1). A peine Léowigilde, Tauteur de ce attentat contre nature, eut-il formé les yeux à la lumièMi que Récarède, son second ûls, monta sur le trônam la ferme intention d'abjurer Tarianisme.
Récarède no voulait pas se borner, comme son malbli' reux frère, à se convertir personnellement; il enteDibll: entraîner avec lui tous ses sujets vers Torthodoxie lé L gieuse. Son père Léowigilde avait voulu créer rnoM dans Tarianismo en persécutant les hispano-rooiiiii catholiques : il chercha à produire cette unité an pu* cédant en sens inverso, c'est-àrdire en poussiol li Wisigoths ariens & entrer dans le sein de rÉgliia. Il premier avait tenté Timpossible, il avait échoué; le i^ L cond essayait quelque chose de difllcile : avec de 11^ bileté et de la prudence, il lui fut donné de réneiir.
Ilôcarèdo avait h ménager la fierté des Goths, (f^ se soraiont nWoItés contre toute contrainte maliriall ou inorahî on matière de foi : après avoir préparé !• esprits dans los provinces à ce changement de culte pif unesnrie do mesures et (Pexhortations adroitement dt* culées, il convoque en 589, h Tolède, un concile coi"
(1) IIorin(^ri(^gil(Ic avait été élové par son père à It ffvj»^^ StWillo ol duM puyH adjactuitu; duvoriu cutholiquc, il réfiiU ^^ ArmosàNon pérc qui voulait lo fairororilrcr dans rnriaDUme. U^ gildo le vainquit, lu At prlHoritiior ot le fit luaSHacror daiifiip|*|^ Voir II» rc'îcit d<î v.vh fait» daiiM Touvrag» do M. RtvUloult inû*** De l'arianUmc den pauplc* yermaniquci. Co r«kit, puisé aui lottf*» ost préNoiité avec un intérêt qui se concilie avec la plui Kr«p>|^ exactitude. Il fait comprendre connnenl llerniénégilde, ^ ^ obligé, pour dértuidre h(îm Hujets, de résiMler par la force i loo F** Léowigilde, a pu être canonisé par l'Eglise.
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\ des évèques et des nobles des deux communions, il déclare que s'étant convaincu de la vérité de la catholique, il a résolu de la confesser publiquement, ; avoir la prétention de l'imposer par la force à qui ce soit. Cependant il fait remarquer aux grands *État que le rétablissement de l'unité de la religion trait fin à la cause la plus féconde des troubles qui ent si souvent désolé l'Espagne. Son éloquence inlante et l'exemple de son abjuration entraînent prèstoute rassemblée. Espagnols, Suèves, Goths, n'ont i qu'un même culte, et la religion catholique devient eligion de l'État.
•a législation espagnole reçut un contre-coup néces-' e de ce grand événement.
lette législation s'était divisée jusque-là en deux les distinctes. L'une était la loi des Wisigoths prônent dite, recueillie par le roi Euric; l'autre le bre- ^inm Aniani, recueil de droit romain à l'usage la population vaincue. On attribuait ce code à chancelier d'Âlaric ii (1 ] . La diversité de ces lois , te à la différence des deux religions , avait établi mur de séparation entre la nationalité gothique la nationalité hispano-romaine : de peur même ces nationalités ne vinssent à s'unir par quelpoint, les mariages entre les Goths et les lains avaient été sévèrement défendus. Quand les c peuples furent unis dans la même communion,
C'est Alaric II qui le promulgua en 505.
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les barriôros qui les séparaient ne tardèrent pas k iV baisser. L'œuvre de fusion commencée par RécarMt fut continuée par Kindaswinth et Rokeswintb qui, nr les ruines do la législation d'Euric et de celle du brerii^ rium, édiilôreat pour tous leurs sujets le forum juit cum tel que nous le connaissons aujourd'hui. Cl princes changèrent, les premiers dans l'Europe noufaliii le droit personnel contre le droit territorial. Sousl'iifluence do l'unité roligieusCp les alliances des Gothitf des llomains cessèrent d'être interdites, et ces dff peuples n'en formèrent plus qu'un , le peuple espigMl La loi de llekeswinlh so composa de nombreux e» prunls faits aux canons dos conciles de Tolède, et nêii aux décrets rendus par les rois avec l'aide do leur ett seil privé (1). On y retrouve encore quelques loii Uê date , sans nom d'auteur et de titre , extraites pit" babloinoiil (ranciunnos colloclions do coulmnus faîM parlnsproiniors rois gollis; oiilin un cortain nombre ii lois anrJoruios, ol (lési|{uéos sous le nom iVanliq^f^^ anii(/ua nomler vmvndata (2). (yosl tout ce quinoU roslu (le la pr(3niiùro h'^t^islalion wisigothique. iïap^
(1) Il y a iino ^rniulo (liNCMiNHioii, parmi 1g8 AiivniiUi MpagoolSiC lu poliil lift Niivoir HÎ ciiH di^crcU ii'uvaicnt qu'iiiiu forco looiporairci boriH^u à in diirtW) ilu la vlo don roU <pil Ium avaicMit rondui. ^l^ tiavaiit MandiMi <^st <l» rotlo opinion. MaiH Lnrdizahal, daunoni*!'*' dnclioM an Fum) Jurfjo (Madrid, INI»), di^fcnd l'opinion couuaît; il Tappuio Mur dos Io\U»h FornudM , IoIh qniî <M»nx-(îi : titre in perfttf^ valitura Ifije Htinrlmtujwc omnvpfr (nmm promultfatnuM ediel^^i^
(2) Il oMi rcninrqnablo (pio Ioh loi(t<pii nouN ont «iu* cou^enr^^ cononi Nonl pour la plupart oniprnnli'CN an droit romain •,\\nt9^ vu ro.HU) prrmpio aucunes dii (tt-IIon qui ho rallarlicnl ii la ira<i'l** f{ollii(pi(! primilivi^ an droil barliari! proprement dit.
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iébris mutilés et incomplets, il nous est impossile DOQS en foimer une juste idée, n n'a donc pas le droit d'affiiîner, en Tabsence a plus grande partie des textes primitifs, que les igoths n'ont jamais connu plusieurs institutions des )les germaniques, comme, par exemple, tes eonjufre$ et le duel judiciaire.
^e ce que les conjuratore$ ne sont pas nommés I le forma judicum^ il ne s'ensuit pas nécessaient qu'ils ne fussent pas consacrés par la loi dTuric >ar des coutumes gothiques antérieures.
Hant au duel judiciaire, nous ayons montré ailleurs, des preuves historiques, qu'il existait chez les Francs, ique les lois salique et ripuaire n'en parlassent pas. û quand bien même, ce que nous ne savons pas, la l'Euric n'en aurait pas fait mention , le duel , consit comme jugement de Dieu (4), aurait pu être un en de preuve judiciaire employé quelquefois par Wisigoths. Le duel judiciaire est consacré par la "gie mozarabe ; nous le retrouvons jusque sous Alnse de Castille. Quelle aurait été son origine dans »éninsule Ibérique ? Il ne serait venu ni des Arabes Xaures , ni des Hispano-Romains. Il n'a donc pu qu'un héritage des Wisigoths.
i les conjuratoret ont été supprimés, si le duel
I Ce qa'ooeDleod^i par le jugemeot de Diea, dans la législation ifisigotlis, c'était Tépreare parTeau booillaDte. Lib. ti, tit. i, 3. Voir le fuero de Batça cité par Villadiego , lequel donne une ee de rituel pour Tapplication de ce moyen de procédure. Cani, TOl. 4, p. 130.
n*e8t pas montionné dans lo forum judicim, cela lieit [ h riinmonsû influonce que lo clerg6 a exercée daoïk formation de cette' loi. h(^ forum judicum a dùMn^ & regard de la loi d'£uric, ce que les capitulairei (ë été k regard de la loi salique : il appartient à dm M* conde phase sociale, à celle qui succède & la birbuil pour s'élever, avec le secours du sacerdoce, à noptai haut degré do civilisation.
La conversion des Wisigotbs au catbolicismei « i amenant cette seconde phase, améliora les rapporti Al rois et dos peuples, et donna à leur droit criminel i caractère tout nouveau.
Comment la JuiUce émtna du roi iauI chez lai Wlilgotbfi ao liM
d'émaner dfi la nation.
La royauti'i (Hait dovonue, chez lo» WisiKOlbs, M* inslilution k la fois épii('un(^ro et despotique. Fondii non sur rhi'jrôdilô, mais sur réioction , c'osl-à-dire, * fait , sur \m surprises do la forco, ollo offrit lo spwtt' clo dû draiiioH Han|{lantH ni noinbroiix. Sur dii-oêi' rois, (rAlaiil|)ho îi Hodéric, dix périront de mort tî^^" hmto. « L<îs (lollis, dit (Jréj^oiro do Tours, prirent I» détoHtahlo coutunio do m (Infairo par lo ({laivo des mis qui no lour plaisaionl |)as, pour donner la couronna ^ quicon(|U(î captait jour faveur (1). »
(I) SiimpN<*riiiit (ioilii liaiir dricstubilciii n)nNiietudinAni,ul«i^
/elle funeste mobilité se modifia un peu quand le gé catholique, par ses prédications et ses enseigneits , eut introduit chez ces barbares des idées de le et de subordination, a L'Evangile \ dit un auteur deme, prêchant à chaque page la soumission aux Bsances de la terre, omnis pote$ta$ a Deo^ pouvait 1 constituer une monarchie réelle et obéie, chez ces bares si impatients de tout frein (1 ) . » ^ clergé hispano-gothique ne se contentsdt pas de 3mmander aux peuples l'obéissance, il traçait aux rois devoirs sur lesquels étaient fondés les droits mêmes leur souveraineté. Voici comment s'exprime, d'après conciles de Tolède, le prologue du fuero juzgo. elte loi dit comment doivent être élus les princes, et les choses qu'ils gagnent doivent appartenir à l'État : les rois sont dits rois parce qu'ils régnent avec ^, et celui qui ne règne pas avec piété ne garde la miséricorde. Donc, c'est lorsqu'il fait le bien le roi doit avoir nom de roi , d'où les anciens ont ^ proverbe : Roi tu seras quand droit tu feras, et nd droit ne feras, roi ne seras; d'où le roi doit ir deux vertus en soi par-dessus toute autre : justice érité; car la justice mène toujours la vérité avec , et le roi sera loué alors pour sa piété (S). )>
le regibus non placuisset, gladio eum adpeterent, et qaem isetanimo, hune sibistaluerintregem. Hisloria Francor., lib. ui,
Rosseeuw Sainl-Hilaire, Hisl. d'Espagne, lom. i, p. 397. En esta ley dize como deven ser esligidos los principes , eque
6S8 niSTOIRB PU DROIT CRIMINEL.
C'est à ces conditions sévères que le forum juc accordait au roi un immense pouvoir.
C'était du roi et non de la nation représentée ses mahls, qu'émanait toute justice. C'était lui qi léguait sa juridiction à des juges de divers degrés, comtes, tyuphads(l) oucenteniers. Il pouvait même mer des espèces de commissaires extraordinair ambulatoires sous le nom de pacis a$$ertore$ (2 juge ou les juges de la couronne n'étaient pas s ment les présidents du tribunal ou les trouveu jugement ; ils constituaient le tribunal lui-même et daient l'affaire.
Si l'une ou l'autre des parties était méconteoû juges inférieurs ot suspectait leur impartialité, pouvait s'adresser k l'évèque : celui-ci procédait révision de la cause ; que si le comte ou juge doi sontonco était infirniéo comme injuste ne voulait acquioscor h la décision do i'évôquc, la partie i pouvait en appolor au roi , qui pouvait maintenir
las coiasque clofigauaii donoii ruicar al reyno : ca los ret«oodi rctt purquû rcguaii piadûsatiiientrc; mas aquul non régna pic< niicniro <|uc non garda nûsoricordia. Doncas razicndu derech rey duuc auor nombre de roy. Onde lo» anligos dizen lai prortf Uey «crut , ne derecho feceres , e te non feeeret derecho , non arv Ondo el r(7 d(!nc aucr duan virtudes en si niaorniienire, JM^ vordade; ca la Jusliça a vcrdadu consigo, donia.H es loadoeirct piudado.
Ca) <:ornmeiK:cmonl de prologue oHl lir(^ du gcptléme coodl Tolèdiî , /*u/?ro Juzfjo, (loiuiiumié par Villadicgo, p. 0.
(1) L. Wislgolli., Iil>. Il, lit. I, <ap. 23, 20 (!t hcipj.
(2) Id., ibid., ii, xvi. « Pacis aiilcni assorlores, non aliai dtrii cansast nisi qoaN illi.s n^gia dopiilavcrilordinandi potexlas. >•
difier cette décision (1 ) . Le juge convaincu d'avoir moncé sciemment one sentence inique devait au plaimt une amende égale à la valeur qu'il lui avait enleîpar ce jugement de condamnation (2). Si le juge couble n'était pas en état de payer cette amende, il renait l'esclave de l'appelant ou recevait publiquent cinquante coups de fouet (3) . Si l'appelant luiime ne panenait pas à prouver devant le prince l'initice de l'arrêt qu'il attaquait, il devait payer au juge e somme double de celle que celui-ci lui aurait due [ avait été reconnu coupable ; et en cas d'insolvabi- \, il recevait cent coups de fouet en présence de ce ime juge, mal à propos pris à partie (4). Les traces de la barbarie antique se retrouvent dans \ châtiments corporels, et surtout dans la peine de ^lavage, par laquelle l'homme libre est obligé de donner lui-même en échange d'une valeur qu'il ne Qt fournir. Mais dans l'organisation judiciaire des isigoths, lé côté qui révèle un pas fait en dehors de te première phase d'enfance sociale, c'est l'immense
1) L. Wisigothor, lib. n, tit. i, cap. 23 , 29, 30 et sequent.
ïj Id., ibid., 20.
S) Id., ibid., 20, 25 etsequ.
Q 23 et seqii.
Ions De rappellerons pas ici ce que nous avons dit des restric-
18 apportées à la publicité des audiences chez les Goths, en partie
ip. nn : Des diverses juridiclioru erimineUes pendant la période
iHure, p. 195, et chap. ii: Du mode de poursuite des crimes, etc. ;
i: Des avocats, p. 220. On n'avait recours au serment dans la
islatîoD vrisigotbique qu'à défaut des preuves par témoins et des
îQves par écrit. Lib. ii, tit. i, cap. 22.
influence donnécr au clergé. Indépendamment de pèce de position légale que l'évêquo occupait, ce nous venons de le voir, entre les tribunaux de prer instance et la cour du roi, il pouvait intervenir d'( toutes les fois qu'il croyait qu'un pauvre était opp par des juges inférieurs : après avoir conféré de faire avec un conseil composé d'hommes respectable: il sommait les magistrats de cesser leurs vexatioi de les réparer. Sur leur refus , ils étaient condamn payer au trésor royal deux livres d'or , et , en ren justice au pauvre, de lui donner le cinquième on su la valeur des objets qui lui étaient restitués.
Il est probable que, même parmi les juges inférie il y avait beaucoup de prêtres, car dans le foi^m j mm, ces deux mots sacerdos et judex sont assim ou du moins mis sur la môme ligne : « Si le « ou le prôtro , y est-il dit, a jugé d'une inan « inique, etc. (2). »
Cependant les clercs ne jouissaient pas d'imniun complètes; les tribunaux ordinaires et les tribun épiscopaux (Haient égaleiuent compétents pour pc suivre les prêtres, les diacres et sous-diacres, les vier consacrées à Dieu qui manquaient aux règles de chasteté, et mémo les femmes du siècle qui se livrai' à un commerce adultère. « 3Iais quand c'est le ji
(1) Iloneslis viris^ prôlros ou laûiucs, probablement; L. WUipo lib. II, lit. I, cap. 2\) et 30; Caiiciani, p. 73 et 7i.
(2) Si judex i'pI sacerdos reperti fuerint nequiter judicasse, f^ L. Wisigotb., lib. ii, lit. i, eap. 23.
culier qui a pris l'initiative des poursuites, et qu'il a mpu les liens de désordre qui retenaient dans le vice
religieuse, le prêtre ou le diacre, il doit mettre les mpables entre les mains de l'évêque, qui leur appli- , lera alors les canons pénitentiels. Que si l'évêque anque à ce devoir de rigoureuse justice, sa négligence ra punie d'une amende de deux livres d'or, et il dea alors ne pas différer à punir le mal commis. Que s'il i est impossible de parvenir à le réprimer, il devra îmander la convocation d'un concile ou dénoncer
fait à l'une des audiences de la cour du roi (1 ) . »
La suprématie juridictionnelle du roi était toujours servée : c'est le même principe qui fut consacré plus rd dans la législation carlovingienne. L'Église espalole se trouva « dans cette dépendance que demande
le pouvoir civil quand il se pose comme protecteur
des canons (2) . »
Les conciles de Tolède eux-mêmes firent quelquefois, 1 matière de juridiction, des concessions qui nous palissent exorbitantes pour l'époque à laquelle elles se pportent. Celui qui fut tenu en 675 (3) , réserve à la îrité au jugement des tribunaux ecclésiastiques les prêss coupables de s'être fait justice eux-mêmes et d'air fait du tapage dans les prétoires judiciaires (4). Il
[1) Quod si corrigere hoc nequiverit, aut concilium aut régis hoc
litibus Dunciet, L. WUigoihy lib. m, til. iv, art. 18.
!^) De VArianUme des peuples germaniques^ par Gh. Rcvillout,
[3) Conc. Toleian., xi. Gan. v.
[4) Le concile défend à ces prêtres d'acquitter avec les revenus des
n'abandonne pas non plus expressément aux tribunaia séculiers les évoques qui auront entretenu un commerce illicite avec l'épouse, la fille ou la petite-fille d'un grand w de l'État ; car il les condamne à perdre leurs honneors et à subir, dans un rigoureùx]exil , leur sentence d'««communication, laquelle ne peut être prononcée que par les tribunaux ecclésiastiques. Mais il en est autremeoi « quand des évêques se sont rendus coupables d'homicides volontaires, qu'ils ont commis des meurtres sur des officiers du palais ou autres grands personnages, oo fait des outrages à l'honneur des filles de noble naissance; alors ils sont livrés à la justice séculière pour être soamis au talion de la loi de l'État ou à la vengeance des familles, ou pour être condamnés à une irrévocable proscription (1). »
Depuis le commencement de ce siècle, les Goths étaient entrés dans le clergé, et avaient partagé les sièges épiscopaux avec les descendants des Hispanoéglises confiées à leurs soins, les amendes qui leur seraient imposées: s'ils n'ont point de fortune personnelle, au lieu de payer uDeameode de 10 solidi, ils accompliront une pénitence de vingt jours, dcDM* niére que, si famende est plus ou moins forte, il y ait toujours deoi jours de pénitence pour un solidus: lia uC sivc majoris^ siveminorii summœ excessum peregeril , simililer geminala hoc semper satisfaction pœnilenliœ recompenseL
(l) Ilanc sane sententiam (excommunicationis et dcpositionis «i illi mereLunlur, qui aul volenlcs homicidium fecerinl, aut primatibo» palalii, gcnerosisque personis, sou nohilioribusquibnsquc mulieribo^vel pucllis aliquid, aut pcr cx'dem, aul pcr quamcumque irrogataB injuriam, visi fuerint inlulisse, unde cos juxla legum sœcularium i^tUuta, aut lalioncm rcciperc, aut tradilionem de his ficri, vel prc^ criptionem oporlcat. (Fin du canon v ci-dessus cité.) Collection iti conciles f de LabbCf tom. vi, p. 548-549.
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omains : ils avaient porté dg^ns ces fonctions de paix i de charité la violence et les passions de leur sang arbare. Les conciles eux-mêmes, scandalisés et époumtés par des forfaits qui portaient Tabomination dans sanctuaire, voulurent y remédier à tout prix. Ils ii -hélèrent pas à employer des moyens héroïques pour ex- 'per les membres corrompus qui auraient déshonoré îpiscopat ; ils voulurent que les évoques qui se seraient ix-mêmes dégradés par le crime, après avoir subi la ^position et la dégradation ecclésiastiques, fussent trais comme les plus vils scélérats, sans aucun égard à ar ancienne dignité. En même temps qu'il réhabiliit rhonneur de son corps par cette vigueur disciplilire, le haut clergé d'Espagne donnait ainsi une agnifique leçon d'égalité devant la loi. Du reste, l'Église de ce pays ne devait pas sentir bien vement le besoin des privilèges judiciaires, dans une ciété dont elle occupait le faîte, et qui était , tout itière et à tous les degrés, pénétrée dejson influence dominée par son action (1 ) .
Grimes et peines.
Ce qui caractérise le système pénal de la loi des isigoths et le distingue de celui des autres peuples
1) Voir V Histoire d'Espagne, par Lembke, traduction de Savagnier, élection Pdquis, p. 18^. Paris, Béthune et Pion, 1844.
germaniques, c'est la prétention d'apprécier la moralité de l'acte, et de punir la volonté mauvaise plutôt que la lésion matérielle. Le forum judicum s'efforce en même temps d'établir son échelle de punitions, non plus sur le rang de l'offensé, mais sur le degré de perversité de l'acte incriminé. Il n'atteint pas toujours ce double idéal , mais c'est beaucoup de se l'être propos* pour but , et on doit admirer l'élévation de la théorie légale, lors même que la pratique reste infinimeot au-dessous.
L'homicide, qui est puni avec la plus grande rigueur quand il est prémédité ou intentionnel, n'est passible d'aucune peine quand il est involontaire (1). La réaction contre le vieux matérialisme germanique semble ici dépasser la mesure même de la justice. Cependant!» loi prévoit le cas où un homme en tue un autre soit dans une mêlée (2), soit en jouant avec imprudence (3). Dans ces deux cas, elle admet qu'il y a lieu à une réparation civile envers les parents de la victime, et le taux en est fixé à une livre d'or.
Quant à l'égalité de la punition suivant la nature do délit, ce principe n'existait dans sa plénitude qu*à l'égard des hommes libres, Goths ou Hispano-Romains, quelle que fût leur origine ou leur rang dans lasociêlê. Mais les serfs (4), les affranchis, et, dans une certaine
(1) Lib. M, lit. V, cap. 1, 3, li , elc.
(2) L. Wisigoth.j lib. vi, lit. v, cap. 5.
(3) Ead. , ibid., cap. 7.
\\) Ead., Mb. vi, lit. iv. 7, 8 et sequ.
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îesure, les Juifs (1) restaient toujours en dehors de ce rincipe salutaire. L'attentat commis sur l'homme libre tait puni d'une peine au moins double de celle qui tait commise sur le serf ou l'esclave : mais c'était déjà n progrès qu'il y eût une protection de la loi pénale Q faveur de cette classe d'hommes , si longtemps mise D dehors de toute loi.
Voici encore une inégalité dans la loi criminelle des ^Isigoths.
Le noble et l'officier du palais ne devaient être mis
la torture que pour crime de haute-trahison. L'homme bre et de condition inférieure pouvaient y être soumis our des vols au-dessus de cinq cents solidi (2). Quant ux esclaves, la torture leur était prodiguée, dès que )urs maîtres étaient accusés (3), afin de leur arracher aveu d'un crime que bien souvent ils pouvaient ignorer. iesprocédés,qui nous paraissent aujourd'hui si,barbares, talent empruntés au vieux droit romain et non au droit ermanique.
Dans le forum judicum , l'amende se mesure à la ortune de l'offenseur et non au rang de l'offensé (4). i Le seul privilège du riche, dit un historien moderne, f est de payer une plus forte amende; la seule inféf riorité du pauvre est d'acquitter en châtiments corpo-
(1) I. WUigolh.y lib. m. Nous reviendrons sur les lois spéciales Ux Juifs.
(2) £ad.,lib. Yi, tit. i, cap. 2.
(3) Ead., lib. m, tit. iv; C. 10 et lib. vi, tit. i, c. 1. Ead., lib. vi, lit. iv, cap. 1, 3 et sequ.
« rels celle qu'il ne peut pas payer (1). » Non-seulemeil les codes barbares, mais même le code romaÎD^mpérial n'était pas si avancé (â) .
Cependant le christianisme , en luttant contre la barbarie et le paganisme dans le fonim judicum, ne remporte pas toujours une aussi complète victoire. D compose, il transige souvent avec les vieilles contomes germaniques. Ainsi les Wisigoths ont amélioré leur état social primitif en substituant le talion , sous l'antorité de la loi , à la vengeance du sang (3) , puis en remplaçant le talion lui-même par des amendes. Hais ils conservent quelque chose de leur ancienne barbarie, quaod ils stipulent que le coupable doit être condamné à devenir l'esclave de l'offensé s'il ne peut pas payer Tamende ; qu'il est remis à sa merci , sans aucune eondition, et qu'on va môme jusqu'à donner au lésé sorTot fenseur droit de vie et de mort (4).
Le premier devoir de l'État, dès qu'il a admis le principe de Texpialion , serait au contraire de se substituer à l'offensé ou à sa famille dans la répression do
(1) Rosseeuw Saint -Ililairc, Uisl, d'Espagne y lom. i. p. 407.
(2) Voyez \cs Ins Ulules j lib. iv, lit. 4.
(3) L. Wisigoth.y lib. vi , lit. iv, cap. 3. De reddendo Udionitl compositionis summa pro non reddendo lalione.
(4) Kad., lib. m, lit. ii, cap. 3 anliqua et lib. m, lit. m, cap. S anliqua, lib. vi, lit. i, c. 2. Celle dernière loi est de Kindas^inib; mais elle a pour but de limiter et de modérer les rigueurs de ta torture. Coinirpii a fait périr un accusé présumé innocent, dans l0 lourmcnts de la question , doit être remis entre les mains des parents de cet accusé pour le faire périr de la môme manière. Ici, le législateur redevient barbare par bumanilé.
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me, et d'introduire Tidée de la justice sociale à la tce de celle de la vengeance privée dans l'exécution ^me de la sentence.
Si, dans les titres sur les injures et les blessures (1), ries rapts, sur les vols (2), on retrouve des restes de tradition germanique ; en revanche, le principe del'exition sociale prévaut en matière d'inceste (3) , de sodoe (4) et d'avortement (5) ; pour ces divers crimes, ce ît des peines sociales, telles que l'exil perpétuel et la ifiscation des biens, des châtiments corporels portant r l'organe même dont on a eu l'impiété d'abuser, la :te de la dignité et de la liberté ou même la mort, la femme enceinte a péri par suite de l'avortement. .
Quant aux violations de tombeaux, elles sont répus à la fois une insulte sacrilège aux héritiers du mort un outrage aux croyances sociales. Si c'est un homme re qui a commis ce crime, il doit payer une livre »r à ces héritiers et rendre les objets soustraits dans sépulcre. Mais dans le cas où le mort n'a pas d'hérirs, la même^ amende doit être payée au fisc et le
L) Ead., lib. ti, lit. iy.
t) Les vols simples sont punis d'une amende de neuf fois la valeur
la chose, comme dans les lois des Bavarois, des Allemands et des
igobards. Le voleur avec violence doit resdtuer onze fois la
iur de Tobjel soustrait, et s'il ne peut pas payer, il devient
erf de celui qu'il a volé. Quand il y a eu vol avec effraction , il y
1 sus la peuie de 150 coups de fouet. fL. Wisigolh,, lib. viii,tit. i,
. 6-10; lib. VII, tit. i, cap. 13.)
i) Ead., lib. ni, til. v, cap. 2 et 6.
) Ead., lib. m, til. viii.
) Ead. , lib. VI , tit. ni, cap. 1 , 2 et sequ.
coupable doit recevoir cent coups de fouet (1). La dépouille mortelle qui n'est pas protégée par une famib doit reposer sous la garde de cette grande famille qn'ot appelle la Nation ou l'État. Que si c'est un esclave qui» violé la sépulture des morts, l'expiation n'aura ptasde mesure; il recevra deux cents coups de fouet et sert livré aux flammes (2). On voit ici qu'il n'y apas s«itement une ligne de démarcation , mais un véritable abim entre l'esclave et l'homme libre.
La méfiance, et les précautions extrêmes envers les esclaves semblent être un des caractères de cette lépslation. Toutes les classes de la société sont en quehpé sorte appelées à une sorte de coalition solidaire poer la recherche des esclaves fugitifs ; du deiinier au ph» haut fonctionnaire, tous sont soumis à une responsabilité menaçante, en cas de non-exécution de la loi relatif» aux fugitifs et aux vagabonds.
Cette loi cherche à concilier les devoirs de l'hospitalité due à l'étranger qui voyage, avec la nécessité d'une police sévère pour la surveillance des esclaves fugitife et des brigands.
L'homme libre qui a donné un abri à un passant inconnu , pendant un jour et une nuit, peut n'être passibk d'aucune peine, s'il prête serment qu'il n'a pas su que
(1) L. Wislgolh.f lib. xi, lit. 2, de inquieludine sepulchrorum , cap- 1-2
(2) Ead., id., ibid., cap. i. On remarquera celle belle expresàoi créée par le cbristianisme pour exprimer le trouble apporté àlap*'^ des tombeaux. Inqnieludo sepulchrorum.
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t inconnu fût un esclave : mais il doit employer tous s efforts à le faire retrouver au maître et lui donner en tre un autre esclave de même valeur : s'il a gardé le jitifhuit jours, il doit deux esclaves du même prix (1). La règle est qu'au bout de trois jours, il dénonce et >ntre le fugitif inconnu au juge et aux premiers du u, par exemple, au fermier ou intendant, au présé et à un ou deux bons témoins (â) : le juge doit arroger le suspect , et si l'interrogatoire lui laisse des utes, il le tiendra sous bonne et dure garde (3) ; is il le fera conduire devant le magistrat supérieur de Tille voisine, qui devrsc avoir le signalement des es- ^yes fugitifs], et on le délivrera à son maître dès qu'il ra été reconnu.
S'il y a eu plus que de la négligence à observer les cléments, de la part du propriétaire trop officieuseînt hospitalier ; s'il a su que le prétendu voyageur ût un esclave, il recevra lui-même cent coups de let (4) . Il en recevra deux cents si son hôte était nonilement un fugitif, mais un brigand, et qu'il l'ait recelé connaissant bien sous ces deux rapports (5). Suivant une loi attribuée au roi Egica et dont nous ivons plus le texte qu'en espagnol, <( les juges , prês des paroisses ou de nos églises qui ne feront pas
I) L. Wisigoih. , lib. iv , cl, 43.
l) Même celte déclaration une fois faite , il peut le garder sans
inte dans sa maison. L. Wisigoih. , id. ibid. , cap. viu.
\) À rdua cuêtodia.
ï) L. Wisigoth,, lib. i, cap. 9 et 19.
1} Ead., ibid., ibid., cap. 19.
exécuter les lois relatives aux esclaves fugitifs, receTTonl F eux-mêmes trois cents coups de fouet; les évêqu»».] et seigneurs qui n'infligeront pas cette punition i i leurs subordonnés , pour quelque motif que ce soit, devront être condamnés eux-mêmes à une pénitence di trente jours, et à un jeûne au pain et à l'eau comaa|F s'ils étaient excommuniés : et nous manderons aux son gneurs de la terre qu'ils infligent cette peine aux jupi qui ne voudront pas faire justice, et si les seigneurs e©mêmes s'y refusent, ils paieront trois livres d'or auroi(l)«> Cependant le forum judicum, qui protège ainsi II propriété des esclaves, a des garanties pour les esdaiei eux-mêmes. Le maître ne peut, sous peine d'exil el(k confiscation de ses revenus pour -trois ans, mutiler oi faire périr son esclave (2) .
(1) E si los Juizes, o los que deven de tener jusliça en la lierra»® los pcrlados de las yglesias , o los noslros sacerdoles , non quiiier* fazer esta jusliça de suso dicha en los ornes que non quieren pesqoiiif los servos fuydos, o que los encubren : los Obispos, o los senores(te la lierra , les fagan recibir a cada uno trecientos açotcs : et si los Obi^ pos 0 losiscnores por amor, o por aver o por modo, nonqoiiierei fazer esta jusliça in aquelos. per ircynla dias fagan penedencia cou» descomongados, assique en Aquellos treynta dias non comaDConi^ cho, nen bevan vino : fucras que a ora de vespra coman un pocoée pan per suslaminlo del corpo, e bevan un vaso dagua, e sofiM pena damargura porque non quizieron fazer jusliça. £ maDdamos t lossenores de la lierra, quo esla pena deu a los jnyzes que DOD<pi' sieren fazer la jusliça , el si los sonores non lo quizieren fazer, pechei 1res librasd'oro al rey. (Canciani, vol. iv, p. 167.) Il y a à la finift ce lexte une obscurilé que nous n'avons pas pu faire disparaître (bo^ notre traduction. S'agil-il, en dernier lieu, de suzerains supérieurs, «■ des seigneurs ordinaires à qui on accorde une sanction pénale de pi* à ajouter à la pénitence dont il a été question?
(2) L. Wisigolh.f lib. vi, lit. iv, cap. i3.
Parmi les peines en usage, la flagellation était la plus jquemment appliquée, même aux hommes libres. Il □able donc que les Wisigoths étaient moins fiers que ; Francs, qui n'auraient jamais pu supporter l'ignonie de ces châtiments corporels. La flagellation, mme peine infamante, entraînait ordinairement la rte du droit de témoignage (1). Elle était très-souvent compagnée de la décalvation. La décalvation consist non-seulement à enlever la chevelure , mais la peau la tête. Elle laissait sur le front du criminel une effaçable empreinte. Sous ce rapport, elle était semible à la peine de la marque , si longtemps usitée rmi nous. Aussi on disait turpiter decalvari (2). s autres peines corporelles étaient la perte de la iin (3), du nez (4), des yeux (5) et enfin la. mort, qui lit applicable non-seulement au crime de haute-trahin, mais encore à l'homicide prémédité, et à certaine imes contre les mœurs qu'une sorte de raison d'état
(i) n y a cependant des cas où la perte du droit de témoignage ne
te pas la flagellation, mais alors la loi le spécifie. (Ead., lib. ii, tit. i»
ip.l8.) Ahsque ulla lestificandi jaclura , x\x flagella suscipiaL
i^) La perte des cheveux était sans doute un signe de déshonneur;
ils si on s'était contenté de les couper, ils auraient repoussé au bout
9 peu de temps. fL, wisigoth»^ lib. ii; tit. i, c. 7; ead. ibid., tit.ii,
• Lib. Ti, tit. y , c. 12 ; lib. xii , tit. m , c. 4.
(8) Reu8 falsilatUj si minor persona est, manum perdat. Ead.,
iyu, tit. V, cap. 1.
(4) C'est une peine infligée aux femmes juives qui continuent de
ire des opérations de circoncision. Ead., lib. xii, tit. m, cap. 4.
(8) Veffossio oculorum (^lait la peine en laquelle les rois commuaient
peine de mort, quand ils voulaietit faire grâce aux criminels de
ute-trahison. (Ead., lib. ii, lit. i, cap. 7.)
faisait punir avec une rigueur extrême. Tel était celui de la femme libre qui se rendait coupable d'union ifficite avec son propre esclave. Elle était fustigée publiquement devant le juge avec son complice, et jetée ensuite avec lui dans les flammes (1). Ce genre de |: peine capitale était ordinairement réservé aux esclafei.
Quand la femme libre avait eu un commerce illicite avec l'esclave d'un autre , elle n'était condamnée qiA la flagellation , et en cas de récidive à la perte deb liberté (2). Nous avons vu que cette dernière peine était assez fréquemment appliquée chez les Wisigolhs.
La confiscation , excepté dans le cas de haute-trahisoa, ne s'étendait pas aux enfant3 du coupable.
Il nous reste à jeter un coup-d'œil sur une classe piF ticulière de crimes , les crimes contre la religion.
Une fois l'unité religieuse et nationale conquise ee Espagne, par la conversion de Récarède et des Wisigoths, le législateur dut s'efforcer de maintenir et (te consolider cette unité par un système de police et (te répression sévères. D'après les idées de cette épo(pif. quiconque attaquait la religion de l'État, ou désobéissait à l'Église , qui en était l'organe, attaquait Ixlat lui-même ou se mettait en révolte contre lui.
Ainsi , quiconque disputait contre la foi une et sacrée de l'Eglise, soit en public, soit en particulier, était soumis à des peines sévères. S'il appartenait à Toplrt ecclésiastique, il était dépouillé de son titre et de se»
(i) L. Wisigolh.f lib. m, lit. ii, cap. 2. ;2) Ead., lib. ii, lit. it, cap. 3.
ng dans la cléricature , perdait tous ses biens, et était us le poids d'une flétrissure civile , jusqu'à ce qu'il vînt à l'orthodoxie et qu'il fît pénitence. De même, le ique était privé de tous ses honneurs , ses biens étaient nfisqués, et il était condamné à l'exil, tant qu'il resit en état de révolte contre l'Église (1). Le concile de Tolède , devant lequel Récarède fit son juration solennelle, s'était empressé de régler ce L*on pourrait appeler l'établissement civil de la reli- >n catholique en Espagne. « Le juge séculier devait aider l'évoque à rechercher et à punir toutes les infractions aux décrets des conciles. L'excommunication cessait d'être une peine exclusivement spirituelle : dans les canons , elle se trouvait déjà accompagnée de châtiments corporels (21). »
Ainsi se formait en Espagne , dès la fin du vi^ siècle, tte union intime de l'Église et de l'État qui ne s'acmplit dans l'empire des Francs que sous Pépin et larlemagne.
Hais ce qui caractérise cette nouvelle législation des isigoths, relative aux crimes religieux, nous devons vouer à regret, c'est l'intolérance la plus dure et la is sanguinaire contre les Juifs.
Ces rigueurs pénales, que rien ne saurait justifier,
t) L. WUigoth.f lib. xii, tit. 2, cap. 2. Des lois de môme nature, Ks un peu moins sévères, avaient déjà été portées par le troisième icile de Tolède, qui reçut l'abjuration de Récarède et des princi- IX de la nation wisigothe. (Collect. Labbe, p. 1015. 2) De VÀrianisme chez les peuples germaniques ^ par Charles Revilt, p.256.
furent provoquées par un mouvement tde réaction catholiques contre les alliés de leurs oppresseurs. Ln Juifs avaient été les instruments de la tyrannie arieme contre les Hispano-Romains, comme ils furent plus tari les soutiens de l'oppression musulmane contre les fr pagnols, au moyen-âge (I). Les princes catholiqwi semblaient donc, en les persécutant, céder aux instigations d'une haine populaire et nationale.
Au temps de Récarède, les Juifs avaient , au prix des plus grands sacrifices , suspendu le coup qui les m» çait. Mais l'explosion se fit sous le règne de SisebaL Alors, suivant un historien franc, Aimoin(2), donlM» croyons le chiffre fort exagéré , quatre-vingt-dix œilli Juifs furent forcés de recevoir le baptême. Tous eeo qui refusèrent de se convertir eurent leurs biens confcqués^ et subirent le fouet , la décalvation ou l'exil. Mais ce qu'il y eut de remarquable , c'est que le clergé réclama contre l'excès de ces rigueurs. Saint Isidore» tout en louant le zèle de Sisebut, n'hésita pasàdirt que « ce zèle n'avait pas été éclairé , et que ce roi aTâil fait usage de la contrainte là où il n'aurait dû employtf que la persuasion (3) . »
(i) De VArianismey etc. , p. 237.
(2) Collect. d'hist. français, D. Bouquet, loin, ii, p. 652. Ceq«i pourrait rendre admissible le chiffre de ce vieil historien, ctsi ^ Vespasien avait fait déporter cinquante mille Juifs dans la PéoiDSik' mais si quatre-vingt-dix mille avaient reçu le baptême, il ncdoip* en rester beaucoup à persécuter.
(3) yEmulationemquidem habuit Sisebutus, sed non sccundam*^ tiam. Potestatc enim compulit, quos provocare fidei ralioneoportw^ Isid. Chron.
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Plus tard , les pères du vi® concile de Tolède ne se Qtentent pas de blâmer le passé; ils .donnent des gles pour l'avenir. Ils défendent <( de chercher à lener les Juifs à la foi par la force. Leur conversion it être l'ouvrage de la persuasion , non de la vioice (1). »
Mais ces recommandations ne semblent pas avoir oduit un effet durable sur l'esprit des souverains tholiques de l'Espagne ; car peu d'années après Kinswinth et Rekeswinth recommencent la persécution ntre les Juifs avec des raffinements de barbarie tout »meaux. C'est à ce dernier roi qu'est adressée une èce fort curieuse qui nous est parvenue sous le nom placet des Juifs [placitum Judœonm).
Les Juifs devenus chrétiens, qui ont souscrit cette pëce de pétition , et qui sont censés l'avoir rédigée , iccusent d'abord avec une singulière humilité « d'être uvent retombés dans la vieille erreur de leurs pères ; de avoir pas toujours cru sincèrement à la divinité de Jésusirist et à la foi catholique (2), » mais ils s'engagent à •\enir pour eux , leurs femmes et leurs enfants à ne cis mêler aucune pratique juive aux pratiques chré- ^nnes, et à ne plus contracter de lien ni entretenir de Pports quelconques avec les Juifs non encore baptisés.
[t) Non enim inviti salvaDcIi sunt, sed volenles.... non vi, sed libéra ^ilriî facultate, ut converlantur suadendi sunt. vi* conc, can. lvii. S) Sed quia perfidia nostrac obslinationis , et vetuslas parcntalis omnos ita detinuit, utnec veraciter in Jesum Christum Dominum ideremus, nec calholicam fidem sincère leneremus, etc. L. Wisi-
%., lib. XII, lit. II, cap. 16.
« Si quelqu'un de nous , ajoutent-ils, transgresse en « quoi que ce soit ces engagements solennels, et s'il sa « montre contraire à la foi chrétienne par sa parole oi <( par ses actes , nous jurons par le Père , le Fils et II « Saint-Esprit , seul Dieu en trois personnes , que non « le saisirons nous-mêmes , s'il le faut , et que nousie « lapiderons ou que nous le jetterons dans lesflamaei <( du bûcher. Si pourtant la piété de Votre Majesté vail « lui faire grâce de la vie, que sa personne et ses Imi « soient remis à qui vous voudrez, et qu'il soit eti* « damné à un perpétuel esclavage. De sorte que ce M « soit pas seulement en vertu des droits de votre soi- « veraineté , mais en vertu de notre libre garantie rèifl^ « tant de cet acte, que vous en usiez comme bon io0 « semblera à l'égard de ceux qui violeront ces sermeili « solennels (1). »
En lisant une pareille pièce, on ne sait ce. qui excite le plus de dégoût, ou du despotisme qui exige deteb abaissements, ou de la servilité qui y souscrit!
(1) « Quod si in his omnibus, quœ supra (axala sunt, in quoadi^ vel minirno Iransgressores inventi fuerimus et aut contraria cbrisliaiS fidei agere prxsumpserimus, autquxcongrua catholicaereliglooiF** misimus, verbis autfactisimplere distuleriinus : juramus pereui'i' Palrem et Filium et Spiritum sanctum, qui est unus io uriniUlc^' verus Deus, quia si ex nobis borum omnium vel unus traosgresif invcnius fueril, a nobis, aut ignibus, aut lapidibus perimatur. Ai&* hune ad vitam glorîii* vestraî reservaveril pieias, mox amissa libfftt*^ tani eum, quam omnem pci ipsius facultalem, oui voluerilif ptf***] 1er serviendam donelis, vel quidquid ex eo, vel ex rébus «j«^ jusseritis, non solum ex regni vestri poientia sed etiam ex hajtfpi^ cili nostri sponsione potestatem liberam habeatis. Ead., ibU^t ^ iiani, vol. iv, p. 189 190.
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Ce sont ces passages du m* livre des nouyelles îs da forum judicum qui faisaient dire à Montesquieu : Nous devons au code des Wisigoths toutes les maximes , tous les principes et toutes les vues de l'inquisition d'aujourd'hui (1). )> Quel que soit le mérite d'un pareil rapprochement, que us aurons à apprécier plus tard , on ne saurait com- 3ndre l'injuste rigueur avec laquelle ce publiciste traite égislation des Wisigoths, non-seulement dans quelquess de ses détails, mais même dans son ensemble. m Les lois des Wisigoths , dit-il , sont puériles , gauches , idiotes ; elles n'atteignent point le but ; pleines de rhétorique et vuides de sens, frivoles dans le fond et gigantesques dans le style (S) . »
Elles avaient deux grands défauts pour le magistrat ilosophe du xviii'' siècle : elles étaient en grande parl'ouvrage des évêques«et elles consacraient le pouvoir clergé sur la société de cette époque. Montesquieu lit sans doute plus d'impartialité historique que la ipart de ses contemporains. Mais s'il avait résisté à tains préjugés philosophiques de son temps , il n'a- I pas pu se dépouiller au même degré de ses vieux tjugés parlementaires (3) . Et rien n'était plus odieux LOtre ancienne magistrature française que l'idée d'un tage du pouvoir judiciaire entre le clergé et les tribu-
) Esprit des lois, li?. xxyni, chap. i.
BId«, ibid., fin du même chapitre.
^nparUdi pour son cotiveni, comme Montesquieu lui-même le
it de Voltaire, en faisant allusion à la coterie des encyclopédistes.
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naiix séculiers. Ce défait être là, poor Montesqoiait |c le vice radical de la constitation wisigotbiqiie à vu* siècle.
Or, il est au moins étrange de demander à des lipt lateurs à demi barbares cette sobriété et cett^ prédM de style qui appartiennent exclusivement aux ép<N|ii de pleine civilisation. Il faut savoir faire abstractioDAi défauts de forme pour juger le fond. Loin d' être puérik (jauche ,el idiote, la loi des Wisigoths , comae Ti prouvé éloquemment un publiciste de notre fiède, M. Guizot (1), est encore celle des lois barbares fi offre le tout le plus complet, le mieux divisé, lemieo classé par ordre de matières; celle qui contient sorli nature de la loi et les devoirs du législateur les géo^ ralisations les plus hardies et les plus profondes; cdb mfïïï où se trouvent répandues les notions les plus pur« sur le principal but do la pénalité sociale, rcxpiatioD.
KnHri, lo forum judicnm présente deux grands progn'îs accomplis, la substitution du droit territorial a» droit [xirsoiiricl et la conquùte do Tunité législative ponf TKspa^'iio tout cntii'jro; sous co double rapport, il est plus avancé que les ca|)ilulaires eux-mêmes et qw beaucoup dN^ssais incomplets tentés par nos rois jo^ qu'à Louis xiv et IVa|)oléou.
Ouaul h la tendance lhéocrati(|uo des institutions <i* l'Kspaj^ue, elle était (în harmonie avec les exigencesd^
(I) Voir son llUiolvc de la civilisation moderne t el ce «|ui tsin»>'ft* roiimi, I(î 1»^' vol. {\o la Hevue françaige, où se irouvo un ir^l^' tti ticio Hur la législation dos Wi^igollis.
sors et les besoins du temps , comme nous Tayons rabondamment proQTé; et il serait assez singulier 'on blâmât dans Récarède, Rekes;winth et Egica, écisément ce qu'on admire dans Pépin et Charlemae , je yeux dire le recours aux lumières supérieures clergé pour guider les peuples dans les yoies de la ilisation.
Il est heureux pour notre siècle d'en être arriyé à tte hauteur d'impartialité qui permet de juger une oque d'après les idées de l'époque elle-même, et de pousser au nom d'une érudition saine et conscienmse , les anathèmes injustes placés sous l'autorité des 08 grands noms.
CHAPITRE IX
DE LA TRANSFORMATION QUI TEND A S'OPÉRER DANS LA PfoAUîfc QUAND LE RÉGIME FÉODAL S'ÉTABLIT EN EUROPE.
Rien n'est difficile comme d'apprécier une époqBe de transition : on ne peut la comprendre et en rendre compte qu'en se reportant en arrière , qu'en remontant presque au point de départ, afm de suivre les progrès antérieurement accomplis, et de voir comment ils ont de aboutir à une transformation véritable.
Arrivé au ix® et au x® siècle, nous ne pourrons éclairer la révolution qui s'opère alors dans la pénalité de l'Europe féodale, qu'en rappelant les principes fondamentaux du droit criminel et les principales applications qui en ont été faites aux divers âges des sociétés humaines.
L'idée de pénalité est corrélative k l'idée de crime: et partout où il y a crime, on a reconnu de tout temps qu'il y avait droit de punir pour le pouvoir social Mais la question, décidée diversement, suivant les «liverses phases de la civilisation dans lesquelles elle f'ii posée, est celle de savoir où finit la lésion personnelle
t OÙ commence le crime proprement dit. II fâut qu'une 3ciété ait déjà fait quelques progrès pour comprendre ne la personnalité générale peut être atteinte dans la ersonnalité particulière.
Et ici, il faut s'entendre : jamais aucun peuple n'a dmis qu'un tort individuel dût rester inexpié. Seulelent, le soin de Texpiation pouvait être laissé à l'individu,
la famille ou à la communauté.
Quand Dieu lui-même dit à Noé : Quicumque effvn erit sanguinem fundetw $angui$ illius (1) , il établit i nécessité de l'expiation sans en déterminer le mode.
Or , en général , les nations naissantes n'ont considéré omme crimes proprement dits], que les lésions directes ûtes à elles-mêmes, telles que la trahison, la désertion, i révolte ; ou les lésions indirectes , comme la lâcheté t l'inaptitude au combat (2).
La vengeance des torts individuels, ainsi que nous, avons vu plus haut , était abandonnée aux individus, ou défaut des individus, aux plus proches parents. Dans is temps primitifs, la composition pécuniaire ou wereld est une convention privée, faite entre les individus ti les familles ; plus tard , quand il y a eu formation B tribus ou de clans, constitution de race , commiiauté , il s'établit une autorité publique qui surveille exécution de ces conventions privées, et comme la gens 'est complètement inviolée que quand l'individu est
(1) Genèse, ix, 6.
(2) Ignanos et imbelles; voir Tacite, de moribus Germanorum.
inviolé lui-même, elle établit des /^ato? diverses de temps et de lieux dont la rupture constitue une lésion indirecte contre sa propre sécurité. Alors, au wergeld de la famille, vient se joindre le friedensgeld de la race. Nous avons montré ailleurs avec beaucoup de détails, comment ces deux classes de lésions se confondaient rooe dans l'autre sous le rapport de l'expiation et delarépreision , quand il y avait résistance pour payer soit le frudensgeld, soit le wergeld. Comme cette résistance impliquait la négation même de l'établissement social et une tentative de retour vers la barbarie , la puissance publique entourait ses sentences de condamnation de toutes les terreurs du symbolisme religieux : elle dégradait en quelque sorte le coupable de son caractère d'houHne ; elle le réduisait au rang de la bête fauve ; de en faisait un loup, wargr ou wargus (1).
Ce système pénal semblait avoir un vice radical; c'était l'absence de gradation dans les peines , l'application d'un niveau inflexible sur des crimes différant essentiellement entre eux de gravité et d'intensité.
Nous avons vu par quelles combinaisons ingénieuses les Germains du nord avaient fini par introduire une sorte d'échelle pénale dans un système qui semblait s'y prêter si peu (2).
L'institution de la paix royale devint la source i^ nouveaux progrès pour la pénalité , en faisant considérer
(1) Chapitres 4 et 5.
(2) Chap. 6.
^omme un outrage remontant au roi lui-même toute ésioQ faite à un individu quelconque , en^ sa présence , 3t en étendant fictivement cette présence d'abord dans ^a capitale, puis dans ses domaines, puis enfin dans son royaume.
Mais lé développement du droit criminel , sous cette forme, semble particulier aux Scandinaves ou Germains du nord , et d'ailleurs il s'y produisit avec une remarquable lenteur : il n'atteignit la perfection qui lui était propre, — en Suède , par exemple, — que vers le nv* siècle.
Chez les Germains du midi , l'idée de paix s'était moins étendue : cependant elle avait pris une certaine consistance dans les limites où elle s'appliquait. Elle découlait du sentiment profond de l'indivisibilité et de la solidarité des races, qui s'étaient fortement constituées dans leurs types divers. Les familles faisaient partie de l'unité de la race, comme les individus, de l'unité de la Tamille. Ainsi que la famille, la race ne se sentait complètement illésée elle-même, que quand chacun des individus qui se mouvaient dans son sein était lui-même pur de toute lésion. De là la nécessité de cette double expiation en cas de meurtre , l'une pour l'individu ou la famille , l'autre pour la race ou communauté.
Mais dans la communauté elle-même, [le pouvoir était Bottant et mobile ; il n'y avait point d'administration i udiciaire proprement dite , et la mise hors la loi , dernière conséquence d'une lésion non réparée, n'était qu'une pénalité dont Tapplication était laissée à tous ,
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précisément parce que Texécation n'en était confiée a personne en particulier.
Or, la conquête, en changeant Tétat social des Germains du midi , les amena à constituer chez eux iroa plus forte organisation politique et une justice plei régulière.
C'est ainsi que les conquêtes et les guerres , qui sooi un fléau pour les civilisations avancées, servit de véhicule aux sociétés naissantes.
Du reste, nous ne prétendons pas que la réroloto qui eut lieu alors dans le droit criminel germanique ail été une révolution brusque et spontanée. C'est d'abord dans les rapports d'État , où cette révolution preod u source, qu'il s'opère un changement radical (1). Laraee et le droit de la race continuent de subsister; mail l'idée de l'État ne se moule plus dans la forme de l'aDcienno connlilution de race ; elle passe à un creuset tout nouveau et tout différent. A la royauté sortie do peuple , a succédé la royauté sortie de la conquête : c'est a celle-ci que se rattache la formation d'une grande souveraineté germanique et d'une justice s'enlourant successivement de tous les attributs de la souveraineté. De plus, la royauté, surtout depuis Pépin et Cbaricinafjiic, clierclie ii faire dériver son pouvoir de TÉfiliset
(1) Voir Ui livn; allcrnand do L. Slcin, sur lo droit criminel franco'*foririnut le 3" volume de VHiiUnrc du droit français ^ dont les àaa premiers voIuiikîs sont l'ouvrage de Wanikœnig ("GcMchichle der fr» zoMiMchm Mlrafrechls und da proceacty von Stein. — Bascl'Balc»
4 à s'appuyer sur elle ; c'est ainsi qu'au prestige de la orce matérielle, elle joint celui de la force morale. Si ésnlte de cette situation plus forte du pouvoir, diverses u)nséquences par rapport au droit criminel. La société ^'organise plus régulièrement, l'unité de l'État prend ilus de consistance; et, par conséquent, tout crime qui lorte une atteinte directe à l'État , prend des proporions énormes et inouies jusque-là. Tel est, par exemple, ^lui de lèse-^iajesté. Un pareil forfait semble être me monstrueuse négation de tout l'ordre de choses nouveau , qui se personnifie si complètement dans la vivante ni^e de l'unité et du droit , le roi ou l'empereur.
Le crime de lèse-majesté occupa en quelque sorte le loint culminant de toute une classe de crimes qui poraient atteinte à l'État considéré en lui-même , ou repré-; ^nté par ses employés.
Quant à la seconde classe de crimes, celle par aquelle l'État est lésé dans la personne de l'individu , ille prend un caractère tout différent de celui qu'elle tvait eu jusque-là. Du moment que la constitution de *ace, effacée et dissoute, n'est plus le milieu dans lequel 'individu se meut et se conserve, l'individu ne peut ^Ins rattacher à elle son inviolabilité. L'idée de solidaité avec la communauté, et par conséquent l'idée de laix, disparait peu à peu dans le monde germanique : tUe périt surtout très-promptement chez les races ;ermaniques en France, en Italie et en Espagne. Mais m fond de l'idée de paix, il y avait une notion de droit [ui devait lui succéder et lui survivre : c'était celle de
la garantie de sécurité due par la société à rindifida. Or, la société étant désormais représentée par le S01IT^ rain et par les employés et délégués du souyerain, cette notion fondamentale ne faisait que se transformer dans l'application , et recevoir une vie plus puissante. El effet , ce ne fut plus à la race ou à la communauté, ce fut à l'État ou à ses employés qu'incomba la tâche d'assurer l'inviolabilité de l'individu dans chaque comté oi dans chaque canton.
Et certainement, dans cette organisation nouvelle, b personne et les biens de chacun durent être prot^ plus efficacement que dans le vieux régime des constitutions de race.
Quoi qu'il en soit , au sein de ce nouvel ordre de choses, il arrive nécessairement que l'ancienne hwt sera payée à l'employé administratif et judiciaire qui. en succédant aux obligations de la communauté, succède à ses droits. Par la même raison , la busse, conservée encore pendant la dynastie des Carlovingiens sous le nom de fredum ou friedensgeld , se transfonne en droit régulier.
Quant aux rapports qui naissent de la perpélralioD du crime, entre l'offenseur et l'offensé , ils continuenlde subsister à côté de l'idée de lésion indirecte faite ao souverain ou à l'État. Aussi le wergeld privé ou les dommages-intérêts peuvent toujours être exigés paf les victimes ou les parents de la victime, tandis que le fredum est perçu par le comte, le vidame ou tool autre employé subalterne.
Mais il y a un dernier point sur lequel le droit criminel se transforme d'une manière bien plus marquée; nous voulons parler des conséquences du non-paiement de la busse et du wergeld par rapport au criminel récalcitrant. Dans ce cas, comme nous l'avons tu plus haut , les deux classes de pénalité se confondaient l'une dans l'autre , au moyen d'une commune perte de la paix. Comment , à cet égard , le nouveau régime d'état mo- €lifie-t-il les anciens principes ?
Dans le temps des vieilles constitutions de race, la désobéissance était une simple abjuration d'un lien d'état idéal : elle devient maintenant une révolte contre le pouvoir d'un état réel. C'est pourquoi les employés commencent à poursuivre, au nom de la puissance souveraine, ceux qui ne veulent pas se soumettre aux sentences criminelles, et à les punir pour cette révolte elle^nème. C'est ainsi que périt le principe de perte de la paix, et qu'il est remplacé par l'idée que la désobéissance envers l'employé chargé de présider à l'expiation est un crime contre cet employé et contre le souverain qu'il représente. On reconnaît dès lors que le pouvoir et le droit de punir existent , dans le délégué du souverain ou de l'État, pour tout fait de révolte ou de contumace de la part du coupable condamné même à une peine légère.
Le droit pénal de cette époque se rattache donc à Irois classes de crimes divers : 1 "" les crimes proprement dits ou crimes absolus ( ceux de lèse-majesté, de trahison, de conspiration , etc. ) ; t^ les crimes contre la
personnalité individuelle, autrefois appelés crimes prités, pour lesquels, en vertu de jugements prononcés par la justice de l'État, l'amende est attribuée au souverain, les dommages-intérêts à l'offensé; 3° enfin, le crime de contumace résultant de ce que l'auteur du crime, soit absolu , soit privé , ne veut pas se soumettre à la sentence criminelle qui le condamne, et qui est rendue an nom du souverain.
On voit donc que dans la poursuite des crimes, b prépondérance de l'État est loin d'être exclusive, pusqu'une place encore assez grande est laissée à VzMr sation privée.
Mais si le crime ou la transgression n'indique encore dans beaucoup de cas qu'un simple rapport personnel entre l'offensé et l'auteur de l'offense, d'un autre côli, cependant , l'État regarde comme sa tâche propre d'intervenir en son nom dans ces sortes de procès, pour faire payer le wergeld ou les dommages-intérêts , afin de prévenir lout trouble ultérieur qui pourrait être apporté à la paix publique. Le wergeld a encore la prétention d'être une simple affaire de droit privé: cependant il n'est plus un règlement amiable laissé an bon plaisir des parties : par la volonté et l'action de l'État, il devient une conséquence du crime, et il n'est pas autre chose qu'une forme particulière de la peine.
Cette phase de progrès dans le droit criminel offre donc une dissolution des éléments antérieurs sans que la formation nouvelle soit complètement achevée; c'est une espèce de chaos où s'entrechoquent les princip??
Q droit crimiDel public et ceux du droit criminel privé.
Charlemagne s*était efforcé de relier en faisceau les lallo-Romains et les diverses races barbares soumises . son sceptre (1 ) : il avait tenté d'en faire un empire , orme autant que possible sur le modèle dé Tempire omain : c'était un essai de résurrection de l'idée l'état et d'unité de pouvoir, telle que l'avaient conçue ït réalisée les Constantin et les Théodose. Mais cette dée rencontrait une forte résistance dans les nationalités lombreuses et vivaces qui composaient l'empire carloingien : pour achever une œuvre aussi colossale, il Lurait fallu les règnes successifs de plusieurs Charlenagnes , et les siècles sont avares de tels hommes I
Charlemagne lui-même, ainsi que nous l'avons remar- |aé plus haut , respecta ces nationalités dans leurs divergences constitutives; il leur laissa leurs coutumes pariculières ou leurs lois de races ^ et ses employés, {uoique représentants du pouvoir un de l'empereur, ugeaient le Franc-Salien d'après la loi salique, le Bourpiignon d'après la loi gombette, le Wisigoth d'après e breviarium ou le forum judicum , etc. , etc.
V unification Aq l'empire était donc à l'état d'ébaudie, quand le droit criminel carlovingien , qui tendait à ^ fonder sur ce principe, fut peu à peu remplacé par le Iroit criminel féodal.
(1) Les éléments de la Téodalité française à sa naissance nous paraisent avoir été moins bien démêlés par L. Stein que par plusieurs de 108 publicisles et historiens, tels que MM. Guizot, Ed. Laboulaie, ienri Martin , etc.
La souveraineté de l'empereur avait été solenneilement proclamée et reconnue, mais elle était encore incomplètement réalisée dans la pratique, quand les bénéfices devinrent héréditaires ainsi que la plupart des offices. Les comtes et les seigneurs . s'attribuèrent alon dans leurs domaines ou fiefs la plénitude de cette souveraineté dont ils se détachaient au moment même où ils venaient de lui emprunter toutes les prérogatives qni en constituaient l'essence. Ils la dépeçaient ainsi en lambeaux, mais sans l'affaiblir ni la diminuer comme idée théorique et absolue : on peut même dire que dans l'étroite sphère où ils en exercèrent les droits, ils fat perfectionnèrent pratiquement; car les distinctions oi les privilèges de races disparurent; il n'y eut pas place au sein d'un même petit fief pour plusieurs législations d'origines diverses ; les habitants du fief n'eurent plus, comme sujets du seigneur, que la loi qu'il lui plut de leur imposer. La législation, de personnelle qu'elle était , devint territoriale, par suite même du principe féodal. En considérant chaque seigneurie ou baronnie comme un petit état a part , on peut dire que Tidée d'unité et celle de souveraineté y ont pénétré fortement, en fait comme en droit; donc, la notion d'état ell^ môme y a fait des progrès.
M. Guizot semble croire qu'en présence de cette souveraineté absolue du seigneur féodal , les distinctions de position sociale entre les coloni et les serti tendaient à s'effacer. Le soigneur qui perçut la capilation ou taille eu niùmc temps (juc la redevance payée seule
dis au propriétaire, put, comme l'empereur dont il ^présentait désormais la souveraineté, augmenter à son ré et suivant son caprice, sinon la redevance du colon, u moins la taille et la corvée. De là ces expressions , aillable et corvéable à merci.
« Non-seulement le seigneur, dit le savant publiciste, : taxait , taillait à son gré ses colons ; mais toute ju- : ridiction lui appartenait sur eux. Comme leur pou- : voir législatif , le pouvoir judiciaire des seigneurs , : même sur la population agricole de leurs domaines, r ne tarda pas à subir plus d'une atteinte, à renconr trer plus d'une limite. Mais , en principe , et dans r l'âge de la vraie féodalité, il n'en était pas moins réel r et entier : si réel, que les seigneurs avaient le droit i de faire grâce aussi bien que celui de punir (I). »
Ainsi , à l'intérieur du fief, plénitude de souveraileté pour le seigneur, au moins dans l'origine : c'est -et absolutisme qui brise la législation personnelle, qui établit l'unité dans le droit. Plus tard, le pouvoir eigneurial se limitera lui-même par des chartes accoriées aux vilains et aux manants , et dans l'ordre judiiaire, par l'institution des châtelains , baillis , etc. Il
(1) Cours d'histoire moderne, t. it, p. 266. Dans le même Yoluine, .510, M. Guizot dit que dans rintérieur de son fief, une fois qu'il vaii acquitté les devoirs de vassal, le seigneur était indépendant et ■uiipotent: u Tout me porte à croire, dit-il, que dans Torigine, et en principe , le droit de battre monnaie appartenait à tout possesseur de fief aussi bien qu'à son suzerain. » Du reste, il reconnaît mt le droit du colon revécut dans la personne du vHain , qui n*apparaiaît pas corps et biens à son seigneur comme le serf. Voir p. 270, lème Toiome, la citation de Pierre de Fontaine sur ce point.
n'en est pâs moins vrai que ces chartes serontl'expression de la jurisprudence créée par le seigneur à l'aide de débris des traditions germaniques ou gallo-romaines. Elles constitueront la législation territoriale qui s'appliquera à tous sans distinction.
Indépendantes dans leur vie propre et séparée, les baronnies se relient entre elles, par le lien de l'hommage, à de plus vastes seigneuries féodales. Ces rapports sont fondés sur le consentement réciproque du suzeraio et du vassal.
L'hommage et le serment de fidélité , qui se renouvelaient à chaque génération , rappelaient le principe primitif de la bande germanique, où chaque individu qv y entrait s'engageait personnellement , mais ne liait nullement sa famille et ses descendants. Ce principe fd modifié par l'immobilisation de la bande germaniqnc après la conquête, par la substitution du don de la terre au don des armes et des chevaux. La possession des biens fonciers tend toujours à se transformer en propriété héréditaire. Delà, un lien qui continue d'être personnel fictivement , mais qui en réalité devient Iransmissible par la formalité de l'hommage renouvelée à U mort du vassal par son hérititier du sang.
Or, le droit criminel recommence à parcourir de nouvelles phases, dans cette société féodale qui fournit sa carrière du ix^ au xv® siècle ; ces phases semblent l'image agrandie de celles que nous avons retracées dans l'époque précédente. En effet, nous y avons vu h vengeance privée s'exercer librement, d'individu à indi-
▼idu , puis se restreindre et se régulariser par l'intervention de la communauté, qui fait reconnaître envers eUe le devoir de Tobsenrance de la paix , et tire de la reconnaissance de ces relations entre elle et ses divers membres tout un système d'ordre public : ce système s'achève et se complète, comme nous Tavons dit, par l'institution de la paix qui résume toutes les paix : la ¥aix royale.
Le même cercle est parcouru dans la société féodale par les seigneurs ou barons.
En tant que les barons étaient souverains , ils étaient libres d'exercer à l'égard de leurs égaux et voisins des £dts de vengeance ou de violence qui pouvsdent être ^préhensibles moralement, mais qui ne constituaient ^mcun crime punissable. De la« les guerres privées ^a moyen-âge remplaçant la vieille fehde des premiers temps.
Plus tard , les rapports du suzerain et du vassal , ^'abord informes et mal déterminés, se définissent et s'organisent plus régulièrement: de cette association, espèce à' état naissant, qui impose nécessairement à «es membres des devoirs revêtus d'une sanction pénale. Hait toute une classe nouvelle de crimes ; ces crimes , ^ui sont proprement des crimes féodaux , se renferment ^dans la sphère spéciale de l'institution hiérarchique, de l'espèce de fédération baroniale dont ils violent les lois.
Enfin , le gouvernement féodal , en se généralisant , devient le corps d'état de cette époque. Les domaines
des diverses espèces de crimes se confondent de non veau dans Tunité d'une même grande baronnie, I royauté féodale. C'est ainsi que les indépendances ic dividuelles s'étaient k peu près perdues aux siècles ao térieurs , dans l'unité de la communauté, ou de 1; royauté populaire. On doit donc reconnaître que Fhis toire du droit criminel de ces deux époques passe pai des phases analogues et se termine par des issues pareilles.
Mais comme la nature des crimes dépend de b nature de Y Etat, le droit particulier de l'époque féodale sera aussi peu semblable au droit criminel originaire, qoc le régime féodal l'est à l'ancienne communauté.
Ce droit aura une physionomie et une couleur qoi lui seront tout à fait propres, et qui le distingueront essentiellement de celui auquel il succède.
Quant à la procédure criminelle , elle ne différera pas beaucoup, devant les cours féodales, de ce qu'elk a été devant les mâhls ou plaids de la première et d»: la deuxième race. La publicité, Toralité, le combat judiciaire, continueront d'en former les traits principaiu et distinctifs. Ensuite , si sa physionomie générale s'altère à quelques égards, ce n'est pas à l'époque de transition dont nous faisons l'étude spéciale, que ces altérations peuvent être sensibles. En résumé, on peu' dire que le caractère germanique prédomina dans 1^ procédure criminelle de la plus grande partie de FEorope, comme dans d'autres branches de sa législation. jusqu'à la renaissance du droit romain, qui fut prot*^;*^
*a Bologne et en Italie par les empereurs de la maison de Souabe, accueilli avec circonspection en France par saint Louis, et mis complètement en honneur par Philippe-Ie-Bel, par Charles v et par les Valois.
DU DROIT CRIMINEL DES RUSSES
Les Slaves offrent , dans les phases de leur droit criminel , des développements qui leur sont propres. Ce n'est qu'à leur berceau qu'on trouve entre leurs institutions et celles des autres peuples, ces ressemblances qui signalent l'enfance de toute ci^^ilisation. Ainsi, nous avons rencontré chez les Russes , aussi bien que chez les lUyriens (1) et chez les autres branches des Slaves, la vengeance du sang , les compositions pécuniaires, la réconciliation des parties ou paix privée , la paix publique, etc.
Mais à mesure que les Germains et les Slaves font des progrès dans la vie sociale, leur physionomie, qui, déjà, présentait des nuances distinctes à l'observateur, se différencie d'une manière plus tranchée. Puis, parmi les Slaves eux-mêmes, chez leurs deux grands peuples, qui se sont avancés le plus loin dans la civilisation, l'histoire législative doit se bifurquer comme celle des mœurs et des, conditions d'existence de ces peuples.
(1) Voir les ProlégomèneSf pp. 22 cl 23.
Nous allons donc jeter un coup-d'œil rapide sur le droit criminel des Russes et sur celui des Polonais pendant le moyen-âge. Il sera curieux de retrouver, sous des formes très-différentes, le fond des mêmes lois qui président à tous les développements de l'humanité.
Rien, au moyen- âge, ne pouvait faire prévoir les hautes destinées de la Russie : les Slavo-Russes semblent avoir eu une peine infinie à acquérir une cousistance fixe et à se dessiner comme nation indépendante et vivant de sa propre vie. Ils empruntent d'abord leurs forces militaires aux Scandinaves, leur religion et une partie de leurs lois à un peuple en décadence , les Byzantins ; on les voit ensuite -soumis sans cesse aux invasions des Cosaques, des Polonais et surtout des Mongols. Nulle autorité n'apparaît parmi eux , capable de réprimer les désordres au-dedans et de repousser les invasions au-dehors. Ce sont continuellement des guerres intestines produites par les divisions des princes, ou des guerres étrangères qui se terminent presque toujours par de déplorables défaites.
Ce n'est que plus tard , quand une ^istocratie mal assise fait place dans ce pays à une autocratie puissante, qu'il finit par acquérir tant d'unité et de grandeur. Il fallait la main ferme d'une dictature inflexible pour tenir ï'eliées en faisceau les forces éparses de Tempire de Russie.
Si nous remontons au temps où les Russes éiaieul idolâtres, nous trouverons que le déyeloppement tbéocratique fut porté , chez ce peuple , à un * très^ol degré ; à cette époque, les prêtres païens exerçaient m lui une immense influence; interprètes présumés des dieux et de la volonté populaire, c'étaient eux qoi dictaient la guerre ou la paix : ils imposaient , à plus forte raison , la paix privée aux individus et aux familles qui poursuivaient la vengeance du sang.
Nestor dit, dans sa Chronique, qu'un tribunal de douze juges ou jurés siégeait sur Tautel de Péroun soos la présidence du grand-prêtre , et que ce tribunal dwa jusqu'au règne de Wladimir, qui renversa les aulelsde cette divinité (1 ) .
D'après un manuscrit des premières années do ii* siècle, Karamsin atteste que, dans les procès criminels, raccusateur comparaissait devant douze hommes choisis, qui jugeaient le fait d'après leur conscience, sans s* préoccuper du texte de la loi : leur décision était ensuite déférée au roi ou à ses juges, qui prononçaient la peine (2).
Quelques auteurs avaient pensé que cette espèce i^ jury avait pu être importée de la Scandinavie; mais où trouve la même institution en vigueur chez d'aulr^î peuples plus méridionaux, lin 1298, le roi de Hongne,
(1) Narusz, p. 425, 429 —C/iron. de Nestor, p. 85. (Voirci-<J«»«*' p. 68.)
(2) Karamsin, II, p. «2, 03. Ewers, Allerlhumerf Irad. allcatfi^ de Bus», p. 209.
ndré m , fit un décret sur divers crimes et délits tels ue meurtre, violences, atteintes à l'honneur et à la ropriété, lesquels seraient commis par un noble. Dans e cas, le roi choisissait douze nobles , et leur faisait jrer non pas déjuger suivant le droit, mais de cherher le vrai d'après leur conscience, ef dans la crainte e Dieu. Ces douze hommes appelaient au milieu d'eux 3 prélat du siège le plus voisin pour les présider, reueillir leur sentence, et en dresser un procès-verbal ui était envoyé au roi. Le roi déférait ensuite ce proès-verbal au tribunal ordinaire pour qu'il pi^t prooncer en connaissance de cause une sentence pénale éfinitive (1 ) .
Nous devons encore rappeler ici le tribunal de paix es vingt-quatre (2) , dans le Monténégro , qui paraît 3 rattacher au même ordre d'idées.
De tous ces faits , il est difficile de ne pas conclure le le jury était une institution indigène chez les Slaves ; ais nous n'irons pas jusqu'à dire, avec Mickiewicz, que est aux Slaves que les Saxons l'ont emprunté pour le trans- )rter en Angleterre (3). Pour fronder ainsi l'opinion >mmune qui fait le jury anglo-saxon originaire de
(1) Macîeïoski, lom. ii, p. 32 delà traduction allemande.
(2) Sur ces 24 juges, qui devaient décider de la composition pécu- Ure pour meurtre et homicide, 12 sont choisis par chacune des nilles. (Voyage au lÛonlénégroj par le colonel Vialla de Sommières, ^ij 1. 1, p. 339.)
(3) Le jury, disait-il dans son cours, est une institution slave que Saxons ont adoptée très-anciennement et transportée en Angle-
Te. (Analyse de son cours, par Lébre, Revue des Deux-Mondes, 15 cembre 1843.)
Scandinayie, il nous faudrait des preuves bien évidentes.
Du reste , les dernières traces de cette espèce de joiy ne tardèrent pas à disparaître quand le pouvoir temporel et le pouvoir clérical s'y furent solidement organisés. Les tribunaux de ces deux pouvoirs attirèrent tont à leur juridiction , et la procédure , après l'invasion des Mongols, devint inquisitoriale.
Examinons maintenant quelles furent les lois pénales de la Russie jusqu'à Pierre-le-Grand.
Il existait déjà , dans cette contrée , au vi' siéele de notre ère , un corps de traditions et de coutumes oralement conservé par les prêtres, s'il faut en croire no ancien historien grec (1).
Ces lois , dont l'esprit primitif était purement slaie, s'altérèrent par le contact des Varègues et des Byzaûtins : les Varègues, ces proscrits Scandinaves, qui leur fournirent la première dynastie de leurs princes (2), el les IJyzantins , qui importèrent chez eux, par des conventions et des traités de paix , des dispositions législatives et pénales qui leur étaient étrangères.
L'un de ces traités contient cette clause remarquable:
(1) HisL de Russie , de Karamsin, vol. 1, note 120.
(2) Varègues, de vargr, vargus^ loup, proscrit. Nous croyons celle étyiiiologie meilleure que celle proposée par Geycr, qui fait veoir varègues de woere-paclum, et traduit ce mot ainsi : « soldats qui servent d'après un traité, » les fœderati des anciens Romains. Dans le moi varigue on trouve; les trois consonnes de vargi — v. r. gu. Déplus, riiypollièse do proscrits qui deviennent ailleurs des guerriers célèbres peut être justifiée par beaucoup d'autres exemples. — En franco-nofmand, ou patois de Normandie, varanguois veut encore direnufia» et signiflait autrefois guerriers de mer, pirates.
[ Si un Russe tue un chrétien ou si un chrétien tue un tusse, on fera mourir Tassassin sur le lieu même où 'est commis le crime (1).» Ainsi, par suite d'une clause Le réciprocité internationale, on applique la peine dpitale à Tbomicide commis ayec préméditation, jus- [ue-là considéré comme crime [privé. Seulement, les lasses gardent leurs vieilles lois pour la répression des aeurtres ou assassinats qu'ils commettent entre eux. ^s uns à l'égard des autres, ils ne continuent à protéger enrs vies que par les amendes et les compositions Pécuniaires.
Le contact continuel avec les Grecs avait éveillé chez es Russes une idée vague de la supériorité de la civili- ^ion fondée sur le christianisme. Ce fut là, suivant onte apparence, le premier mobile de la conversion ieWladimir, qui, parles circonstances dont elle est utourée, se présente comme un des faits les plus tnmges de l'histoire.
Wladimir, que les Russes appellent le grand, le saint, t qu'ils présentent comme le Constantin du Nord , était ^atique d'idolâtrie et régnait en tyran sur Kiew, vers an 985. Il avait offert à Péroun , dont la statue était dorée à Kiew, à Novogorod et dans toute la Russie, es hécatombes de victimes humaines. Polygame à la lanière des princes orientaux, il avait réuni, dans son
(1) Art. 3 du traité de 912 entre OIeg, souverain de Kiew, et Léon- ^Philosophe. Karamsin, Histoire de Russie, tom. i^. Voir dans le kéme volume le traité de 942 doqt les termes sont à peu prés idenques.
harem, non-seulement plusieurs femmes légitimes, mais des centaines de concubines. Tout-à-coup ce prince sanguinaire et voluptueux conçoit la pensée d'embras; ser le christianisme. On lui fait un rapport sur la pauvreté du rit latin dans la Pologne, sur la magnificence do rit grec à Constantinople : c'est pour ce dernier qu'il se décide. Un autre aurait fait venir des prêtres et des moines pour s'instruire et pour instruire son people. Wladimir veut conquérir le christianisme Tépée à la ' main poui* devenir ensuite lui-même sa conquête: il fait donc une invasion à main armée en Grèce, saccage plusieurs villes importantes, demande la main delà princesse Anne que l'empereur lui accorde; enfin, il ramène à sa suite des évêques, des archimandrite^t ' avec un butin considérable en vases sacrés et autres objets nécessaires au culte. Arrivé à Kiev\r, il s'agenouille devant ses prisonniers de guerre transformés en apôtres et leur demande le baptême. Les prélats -grecs (l! ne consentent à lui donner ce sacrement qu'après l'avoir instruit et lui avoir fait connaître les conditions de vie nouvelle que lui impose la morale évangéliqoe- Alors Wladimir ferme son harem et jure de n'avoir plus qu'une femme , la princesse Anne, qu'il épouse avec solennité devant l'Église. II s'engage de plus à abolir l'idolâtrie dans ses états, et voici comment cette promesse s'exécute. L'idole du dieu Péroun est arrachée
(1) La même cérémonie fut ordonnée et accomplie à Novogorod^ dans les principales villes de Russie. (Lévesque, Histoire de R^' lom. lc% p. 172.)
le son temple, liée à la queue d'un cheval, traînée à Tavers les boues de Kiew, avec un cortège de douze K)ldats qui ne cessent de la frapper de coups de bâton , )uis amenée sur les bords du Borysthène , et jetée gnominieusement dans le fleuve. Voilà comment le )rétendu Constantin de la Russie traitait la divinité ]a'il encensait encore la veille, et dont il avait arrosé es autels du sang de ses sujets : certes, le grand em- 3ereur auquel on veut le comparer ne passait pas avec ^tte mobilité sauvage de l'adoration au mépris des doles, du culte fanatique à la dérision barbare et sans lignite.
Wiadimir pousse ensuite son peuple au christianisme ^omme un troupeau stupide et muet. Le lendemain du onr où il a noyé Péroun dans lés eaux du Borysthène, 1 donne ordre aux habitants de Kiew de se rendre sur es bords de ce fleuve et d'y recevoir en masse le bap- ^me par immersion. Les habitants obéissent sans murnnrer: « Si cela n'était pas bien, disaient-ils, le prince <t et les boyards ne l'auraient pas fait (1) I )>
Cette facilité servile excuse le peu de respect de Wla- Kmir pour la liberté morale de ses sujets.
Efle explique aussi comment ce prince put donner lès le principe une immense autorité aux prêtres dont 'faisait les pasteurs de ses peuples, et comment il put ^ansformer ce clergé improvisé en une aristocratie aussi
li) Chronique de Nestor, citée par Lévesqae. Histoire de Russie, ^Ok. 1« p. 673.
puissante que si elle avait plongé ses racines dans la nuit des temps.
Wladimir accorda au sacerdoce une grande influence indirecte en matière de pénalité générale, et un immense pouvoir direct en fait de compétence judiciaire.
La religion avait fini par dompter la fougue baAare de ce prince. Les enseignements du christianisme avaiett même provoqué chez lui une telle réaction, qa'apiès avoir répandu jadis le sang des innocents, il se sorait fait scrupule désormais de Verser celui même des criminels. Or, dans une société où la pénalité mal ré(^ et mal appliquée flotte un peu à l'aventure, ceux qtfnne loi molle et imparfaite ne suffirait pas à contenir peuvent l'être par la terreur qu'excite un despote. Celle espèce de frein supplémentaire n'existant plus chez les Russes, les brigands et les malfaiteurs relevèrent la tête et commirent toutes sortes de désordres. Alors les éTêques insistèrent pour que la peine de mort fût introduite dans les lois et rigoureusement appliquée, et ils l'obtinrent de Wladimir, qui redevint un justicier sévère, mais juste (1).
On fait remonter jusqu'au même temps le fameux règlement qui fut la charte des privilèges et immunités du clergé russe, et qui est connu sous le nom 4c
(i) « Qui suîs-je, disait-il , pour condamner un homme à mort? '^ Les fils d'Iaroslaw en 1056 jurent qu'ils ne condamneront persoDfl« à mort; Boris Gedonnoflf fait la même promesse en 1598 ; iX\si^ la renouvelle en 1741. On ne voit pas que celle horreur pour la peii»* de mort ait rendu les mœurs plus douces et facilité les progrés deb civilisation.
)revniaïa Wivliophica. Ce règlement ne fut complété et e reçut sa rédaction définitiye qu'au xir siècle, quoioe Nicou, dans sa chronique, l'attribue à Wladimir li-même (1). On a comparé ce recueil à celui des lusses décrétâtes. Quoi qu'il en soit d'un tel rapprochement, où ily a peut-^tre moins de justesse* que de lalveillance pour le droit canon de l'Église romaine, eus devons analyser dès à présent ce règlement cuieux, dont l'origine se perd dans la nuit du moyen-âge lisse et dont plusieurs parties ne sont pas encore abroées. Suivant la Drevniaïa , les matières soumises à la ompétence du clergé étaient : <i les prières, les fiançailles, 3S mariages, les dissensions entre époux , les divorces, 3S délais à faire baptiser les enfants , les mariages ou ccords entre parents ou compères, les liaisons illicites les gens cbnsacrés à Dieu, le rapt , le viol , l'adultère, i polygamie, les infractions aux jeûnes ordonnés et aux rands carêmes , l'abstinence observée le samedi dans 'Église latine, ce qui est criminel dans l'Église grecque ; Bs profanations des églises, les divinations, les sortilèges, es maléfices, les poisons, les hérésies et l'insulte faite à [uelqu'un en le traitant de sorcier ou d'hérétique; le crime les enfants qui frappent leur père ou leur mère , et des ^ms qui ont battu les mères de leurs époux ; le vol des
(i) Cette pièce porte en quelque sorte en elle-même la preuve de sa f^Q-authenticité. On y dit que Wladimir a reçu le métropolite de ^des mains de Photius, patriarche de Gonstantinople; et Photius ^ mort en 857, plus de cent ans auparavant. £n 986, le patriarche ' CoDStantinople était ChrysobergC; alors uni à l'église romaine.
églises, les actions indécentes qui s*y commettent , et le mépris témoigné pour les temples en y mettant des troupeaux à Tabri sans grande nécessité; les prières adressées au soleil , à la lune, aux étoiles, aux nuages, aux vents, aux forêts, aux rivières, aux montagnes, aui rochers, aux animaux ; le judaïsme, l'apostasie, la bâtardise, les crimes d'avortement et d'infanticide, enfin les contestations qui avaient rapport aux poids et aox
mesures.
« La juridiction de l'Église -s'étendait encore surtoM ceux qui jouissaient du privilège de cléricature. les évèques, les archimandrites, les doyens de moines, les abbesses, les popes et leurs femmes, les diacres et les diaconesses, les moines et les religieuses, les sonnears et autres valets d'église, les gardiens des portes, ce«x qui brûlaient l'encens , les vieilles femmes , les veuves, les orphelins, les pauvres, les malades et les médecins appartenaient à la juridiction de l'Église (1). »
Malgré les nombreux règlements qu'on attribue i Wladimir, à tort ou à raison, ce n'est pas lui qui passe pour le premier législateur de la Russie. C'est son successeur laroslaw qui a obtenu et mérité ce titre, anx yeux de la postérité. Ce prince, qui embellit et restaura Kiew, et qui fit venir des artistes grecs pour orner les églises de peintures et de mosaïques, après avoir fonde plusieurs villes qu'il dota d'établissements publics.
(1) Histoire de Russie y par Lévesque, t. 1", p. 181, 182, i^^ suiv., et notes insérées à la suite de la Chronique de Nestor, \nà^^ de MM. Louis Paris, Ilcidcloff et Campé. Paris, 1834.
tissa de son règne un monument plus remarquable enore, le recueil de lois connu sous le nom de Prawda e Novogorod ou Romkaïa prawda (1), les Vérités lisses.
Ces lois nous paraissent inspirées par une réaction c Tesprit slavo-russe et par l'influence des Varègues a Scandinaves contre les essais de pénalité- régulière ue Wladimir avait voulu imposer à ses sujets par le onseil des prélats et des prêtres venus de Tempire de tyzançe, pour convertir ses états au christianisme. Ce lergé étranger avait tenté prématurément dMmposer à ^s peuples à demi barbares des institutions trop avanées pour lesquelles ils n'étaient pas mûrs. Ces peuples 'étaient pas même préparés à passer de leur enfance oeiale k La seconde période de civilisation, celle de tépondérance ecclésiastigue (2). laroslaw, plus prudent ne Wladimir , ne se prête pas à ces tentatives que re- OQssent autour de lui les mœurs et les préjugés des bsses. Il maintient le christianisme, mais il ne lui lit aucune concession dans les lois de l'état. En préence de cette religion qui défend de se venger, la prawda, ^Ds son premier article, reconnaît hautement le droit '^ vengeance du sang. Le texte est formel : « Si un ^ homme tue un autre homme , le frère aura le droit
(1) Nous avons remarqué ailleurs la belle synoDymie que présente ce ^ prawda^ droit, vérité et lois. Le recueil des Rotukaïa prawda est >*écédé de ces mots : Respectez ce règlement, il doit tire la règle de ^^e èonduiU ; telle est ma volonté.
U) Cest ce qui nous confirme dans Topinion que la Drevniaïa n'est ^ du iii« siècle, ainsi que plusieurs critiques Pont pensé.
« de venger le meurtre de son frère , le fils celui de <( son père, le père celui de son fils, de même que le « neveu, soit qu'il soit fils du frère ou de la sœur [\].f^
La loi de la responsabilité, qui occupe tant de place dans les institutions germaniques du nord , et en particulier chez les Anglo-Saxons , se retrouve dans la Prawda. On lit dans l'article 2 : « Quand le meurtre « est la suite d'une querelle ou de l'ivresse, le district « encourt une responsabilité. Si le meurtrier s'échappe, « le district paie au prince une grivna ; s'il ne s'échappe • « point, il paie une demi-grivna, et le meurtrier l'autre « demi-grivna.- Le district est déchargé de toute respoD- « sabilité quand le cadavre est inconnu (21) . )>
C'était , en effet , aux starostes (3) du district à maintenir l'ordre public et à empêcher l'abus des liqueurs fermentées : cette responsabilité n'est pas aveugle, et, pour ainsi dire purement matérielle , comme celle qui fut pendant plusieurs siècles le principal fondement de la législation pénale de l'Angleterre.
D'un autre côté, une simple amende, et une araeodf
(i) Nous avons pris le texte de la Prawda : !<> dans Ewers^ iatMleste Recht der Eussent p. 259, 263 et suivantes; 2° dans les note <•< la Chronique de Nestor j traduction déjà citée; 3° dans Esneaux,fl»f' toire de Russie, Paris , Corréard , 1828. La Prawda a été promolgu** en 1016.
(2) Esncaux, Histoire de Russie, tom. i, p. 175.
(3) Nous avons dit ailleurs que slaroste répondait à senioff le f^ âgé; le staroste remplissait à peu prés les mêmes fonctions que iK^ maires ou syndics. L'idée de l'àgc éuiit fictive. C'était le pluscapaW* ou le plus ancien en sagesse, qui élait choisi pour administrer lac»* mnnaulé.
une grivna, pour un meurtre, même non prémédité ,
iraîtrait bien légère si la vengeance du sang n'avait
as dû suppléer à Tinsuffisance d'une telle expiation.
Du reste , le cas était prévu où le mort ne laisserait
oint de vengeur : Alors , dit la Prawda , le meurtrier
reconnu paiera 40grivnas, que le .mort soit Russe ou
Slave, homme de guerre ou de chancellerie, marchand
national ou étranger, .et même fugitif d'un autre
: pays (1). »
Ici ne se rencontre pas le princige fle la plupart des Dis germaniques, qui graduaient l'amende suivant le rang le la victime. L^égalit.é de l'amende est le commencement le l'application du principe de l'égalité devant la loi.
Les articles suivants sont relatifs aux querelles qui le sont pas suivies d'homicide : dans le cas suivant, qui uppose de simples blessures, « les meurtrissures ou le ang qu'il perd tiennent au plaignant lieu de témoins, ^e plaignant, même meurtri et ensanglanté, n'a aucun Iroit à une réparation , si les témoins le déclarent agreseur. L'agresseur paie 60 kounis (21). Quand le plai- ;nant n'a ni blessures, ni contusions, il doit au moins ûurnir un témoin, sans quoi la plainte serait nulle. En i supposant valable et s'il y a impuissance de se vener personnellement , le battant paiera au battu trois rivnas et les frais du jugement (3) . »
(1) Art. 3, dans Esneaux, I, p. 176; art. 2 dansées notes de la hronlque de Nestor,
(2) Esneaux, id., ibid.
(3) Art. 4.
Voici encore un article remarquable :
« Si un homme est blessé au bras, s'il perd un membre ou qu'il' reste estropié de la blessure, l'auteur du dommage lui paiera 40 grivnas. Si la blessure est an pied et que le blessé devienne boiteux , ses parents les plus proches en tireront vengeance. On paiera 3 griînas pour un doigt coupé, et 12 grivnas pour avoir coupé les moustaches et la barbe (1 ) . »
Il s'attachait, comme on le voit, une sorte de honte particulière à êtfe boiteux ; car, .dans ce cas , la loi elle-même exhorte les parents du blessé à la vengeance. Il était moins douloureux, mais peut-être plus ignominieux encore, d'avoir la barbe coupée ; et celui qni faisait cet outrage à un Russe était puni plus sévèrement que s'il avait commis une mutilation sanglante. Cela fait comprendre l'opposition nationale si violente qui s'éleva contre l'oukase de Pierre-le-Grand qui ordounaili ses sujets de couper leur barbe.
L'article suivant montre que le législateur veut prévenir les meurtres en arrêtant les premiers mouvement^ qui peuvent conduire à l'homicide. « Celui qui tirera « son épée, sans même en frapper personne, paiera « un grivna (21). »
On voit ensuite la différence que fait la loi entre des témoins nationaux et des témoins étrangers. « Si nn « homme en pousse un autre ou le tire à lui avec tIo- « lence, l'offenseur paiera trois grivnas à l'offensé, ?•
(1) Art. 5 ou 6.
f2) An. 0 on T.
( celui-ci a deux témoins de la violence qu'on lui a
( faite ; mais si ces témoins sont Varègues ou Kolbé-
( giens , on leur fera prêter serment de la vérité de
( leur témoignage (1). » Ainsi, la simple affirmation du Russe suffit à la justice,
nais pour le témoin Scandinave, il faut qu'il atteste
levant Dieu la vérité de sa parole.
Voici maintenant un passage de la Pravirda qui prouve
lue tout en autorisant la vengeance du sang , on ne
)ermettait pas, dans tous les cas, aux personnes volées
le se faire justice elles-mêmes.
« Celui à qui on aura volé un cheval , des armes ou
( des habits, et qui les reconnaîtra pour siens , a le
( droit do les reprendre partout où il les retrouvera. Le voleur lui paiera trois grivnas pour ce tort. Mais si celui qui a recouvré son bien ne peut se faire justice par lui-même, il doit dire à la personne qui s'en est emparée : Ces objets m'appartiennent, tu le nies ; dismoi donc l'endroit où tu les as achetés, produis des témoins qui l'attestent , ou viens avec moi devant le juge ; si tu ne peux pas y venir aujourd'hui, fournis-moi caution que tu y viendras dans trois jours (2). » Ce sont les premiers linéaments d'une procédure
aissante.
Un autre article prouve que dès le xi** siècle existait
^ servage , que quelques auteurs prétendent n'avoir été
(1) An. 7 ou 8.
(2) Art. 10, suivant les traducteurs de la Chronique de Nestor f art.. S, suivant Esneaux, I, p. 178.
introduit en Russie que depuis Tinyasion des Mongol: « Si un serf osait battre un homme libre , et qu' « trouvât un asile dans la maison d'un boyard ou d'u « noble , l'un ou l'autre paiera dix grivnas d'amende « et le serf sera rendu à son maître (1 ) . »
Il résulte de là qu'il y avait en Russie des serfs, de
hommes libres et des boyards ou nobles , ce qui faisai
trois grandes classifications sociales et peut-être quatre
L'état d'enfance sociale où se trouvaient encore le
Russes se révèle par la prescription , en certains cas
d'amendes en bestiaux au lieu d'amendes en argent « Celui qui brisera la lance ou les armes de quelqu'un « qui lui déchirera ses habits ou l'en dépouillera, ser; « condamné à une amende en bestiaux ; quand mênM « le coupable voudrait rendre les effets pris ou endom^ « mages, il n'en sera pas moins tenu de payer ces « effets par le nombre d'animaux désignés pour leur « valeur (2) . »
Isiaslaw, fils de larpslaw, ambitionna aussi la gloire du législateur : il voulut perfectionner l'œuvre de son père. En conséquence , à peine fut-il assis sur le trône, qu'il convoqua un conseil auquel il appela ses deux frères, ainsi que plusieurs seigneurs ou boyards, l^î plus renommés pour leur sagesse. Aussi les lois d'Isiâîlaw, qui sont réunies à celles de son père , portent k titre suivant : « Vérités prescrites à la Russie parlsi^^' « law, par Vsévold*el Iviatoslaw, ses frères, conj^if!-
(1) Art. 13, suivant les traducteurs de la Chronique de Seslur.
(2) Art. 14 , ibid.
« tement avec Kosniatcheko , Pereviez, Nicephor, a Tchoudin et Mikoula. y>
Le trait le plus saillant des lois d'Isiaslaw, c'est l'abolition de la peine de mort dans la plupart des cas où elle était prononcée , et le rétablissement des peines pécuniaires qu'elle avait remplacées. «On ne saurait décider, « dit VaLUlenT de V Histoire de Russie, si cette mesure lui 4( fut dictée , comme à Wladimir, par une excessive hu- <i manité ; s'il la considéra comme un moyen d'épargner a des hommes qui pouvaient devenir utiles a la patrie, a ou si ce fut l'envie d'enrichir le trésor de l'État par « des amendes , qui fut son principal mobile (1 ) . »
Ce doute d'un judicieux écrivain , qui est ordinairement partial en faveur des souverains de Russie, peut équivaloir de sa part à une affirmation historique défavorable à Isiaslaw.
Il faut remarquer d'ailleurs que ce prince n'abolissait pas le droit de vengeance des familles, qui devait faire verser bien plus de sang que la peine de mort régulièrement appliquée par la justice. Renvoyer aux vengeances privées les expiations dont la société avait déjà pris la charge et la responsabilité, c'était rallumer ^s vengeances et les appeler à se multiplier sans fin ; ''était, en un mot, un retour vers la barbarie. Par de >areilles concessions , le prince russe flattait les pré- Ugés populaires de son temps, mais il se rendait 'Oupable d'un crime de lèse-humanité, car il arrê-
(1) Karainsiu, Ilisloire de Russie, tom. ii, p. 350.
tait nécessairement le développement de la' civilisation.
Yanter la douceur et la sensibilité dlsiaslaw, parce qu'il abolit la peine de mort, ce serait donc une niaiserie philanthropique digne du xviii® siècle.
Voici quelques lois de ce prince, qui ont une certaine portée en matière de droit criminel :
« Si un homme en tue un autre dans tme émeute « populaire, le meurtrier paiera 80 grivnas aux héritiers « du mort , mais il ne paiera rien pour ceux de ses ' « gens qui auraient subi le même sort et qui seraient « tombés à côté de lui. Si le meurtre était commis sur « les terres du souverain, le meurtrier paierait 80 « grivnas de plus au profit du fisc (1 ) . »
Ainsi le meurtrier est responsable de la mort qu'il donne , mais non de celle à laquelle se sont exposés ses amis en épousant sa querelle. Quant à la peine supplétive établie pour le meurtre commis sur les terres <iu souverain, il semble qu'il y ait là une réminiscence ou une imitation de ces paix du roi si usitées en Norwé^'C et en Suède.
Un autre passage des lois dlsiaslav^^ nous fournira matière ii de nouveaux rapprochements avec des léjîislations étranj^'èrcs. On y verra que Tidée de la solidarité dans lacommunauté, qui eut tant de force chez les Scandinaves et chez les Anglo-Saxons, et qui exista même chez les Polonais, ])araît avoir été inconnue aux Russes dès les premiers temps de leur histoire :
(1) Note (l(î la Iraduclion de la Chronique de Nestor y loi d'Ma.^lJ^ • ail. f.
« Si un homme est assassiné sur la grande route par es brigands , et que Ton n'ait pas arrêté les coupables, eux qui sont responsables de l'amende qu'auraient due 5s meurtriers, ce sont : 1** le seigneur de la terre sur iquelle le crime a été commis ; ^ et conjointement vec lui le magistrat ou officier public chargé de veiller ar cette route à la sûreté publique (1). )>
On ne voit paraître , comme responsables , en cette irconstance , que le délégué du souverain et le boyard u seigneur : l'élément autocratique et l'élément arietoratique ; point d'élément populaire dans la vieille 3mme dans la nouvelle Russie. En Suède , c'était la )mmunauté entière qui devenait responsable de l'amende écuniaire, si on n'avait pu découvrir le meurtrier dans espace d'un an et un jour (2).
Dans le taux des amendes , fixé par Isiaslaw, on ne ouve plus la même égalité devant la loi que dans la îgislation de son père : « Si quelqu'un vole le receveur
d'un péage appartenant au souverain, le coupable . paiera 80 grivnas ; on paiera la même somme pour
le meurtre d'un vieil écuyer des haras du prince (3),
(1) Art. 2 , suivant les notes de la Chronique de Nestor.
(2) Slieraook , De jure Sueonum , lib. ii , part. ii.
(3) Les babilanls de Dorogobouge f) avaient tué un vieil écuyer Isiaslaw, et ce prince leur fit payer une amende de 80 grivnas. Ce it particulier donna lieu à une loi que les Romains auraient appelée "' p09l facto.
'*) Plnsieorg villes avaient alors des libertés et immunités qui en faisaient des espèces t^tsoQ des commanaatés républicaines qai achetaient les avantages de l'indépendance ' les charges de la solidanté. Noos reviendrons sur l'existence de ces constitutions '^ioes , en parlant de Novogorod et d£ Riga.
« et 1 â grivnas pour le meurtre d'un staroste et d'oi « concierge appartenant au souverain. Quant au meartie « d'un serviteur de sa maison , l'amende sera de cinq « grivnas, comme celle d'un homme du peuplée! « d'un serf; mais l'amende sera de douze grivnas pom « quiconque tuera une nourrice ou le mari d'une |r. « nourrice (1 ) . » Et un peu plus ioin : « Quiconque « maltraitera grièvement un paysan sans ordre di « prince , paiera trois grivnas , et douze poor œi « homme d'armes , un homme libre ou un douanier « maltraité (2). »
Certainement , la diversité dans le taux de ces amendes n'indique pas qu'elles soient classées , comme dans les législations germaniques , suivant les rangs et les positions des personnes lésées ; cependant elle prouve qu'on a eu quelque égard à la différence de ces rangs et de ce^ positions. D'autres fois, si on a élevé l'amende, c'est par des raisons d'humanité. Il est touchant, par exemple , de voir une nourrice devenir l'objet d'une protection spéciale de la loi.
Isiaslaw n'épargnait pas , sinon les prescriptions, an moins les conseils de respect pour la vie de Thoninie. « Si le voleur de nuit, dit-il, pris sur le fait, est tué,»' « est bien tué ; mais il est mieux de le saisir, si on « peut, et de le livrer à la justice dès qu'il sera jour; car « si quelqu'un avait vu ce voleur garrotté pendant la nuit,
(1) Art. 3, suivant les notes de la traduction de la Chroniq^ ^ Nestor.
(2) Art. 7, ibid.
et qu'au matin on le trouvât mort , le maître de la maison encourrait une juste peine (1). )> Le meurtre commis de sang-froid inspirait presque itant d'horreur au Slavo-Russe qu'au Germain. Malgré le peu de population de la Russie et l'étenle de ses forêts, on attachait déjà beaucoup d'intérêt à Lir conservation. « Il est expressément défendu , dit Isiaslaw, de dégrader les forêts, de dépouiller les arbres de leur écorce, de faire du feu dans les bois, non-seulement à cause des embrasements qui peuvent en résulter, mais encore à cause des ruches d'abeilles qu'on y entretient et auxquelles la fumée est mortelle. On paiera pour chacun de ces délits trois grivnas et trente coupons (2) . y>
Isiaslaw protège aussi la propriété de l'esclave par s dispositions qui rappellent le droit romain : il conmne à une amende de douze grivnas le suborneur qui gagera l'esclave et le serf d'un seigneur à s'enfuir (3) . Le servage parait donc en pleine vigueur dès cette oque, et cependant voici un article qui suppose l'exisice des petits propriétaires libres : « Quiconque , en labourant la terre, passera les bornes ou les fossés de son héritage, paiera douze grivnas (4). » Ce n'est pas la possession précaire du serf; c'est bien la propriété ec son caractère patrimonial et transmissible.
i) Art. 8 des lois d'isiasiaw (notes de la Chronique de Nestor).
2) Art. 9, id., ibid.
3) Art. 5 des lois d'isiasiaw, id., ibid.
4) Art. 10, ibid. Oo vient de voir que le meurtre d'un Staroste lait pas paye plus cher.
On peut rémarquer aussi combien le respect pour les limites devait être sacré, puisqu'une expiation anssi grave était imposée, non pas même a celui qui les arrachait, mais à celui qui les dépassait en traçant ses sillons.
Isiaslaw , pour les petites rapines des champs , conserve encore l'amende en nature. Cette amende est de neuf martres pour la soustraction d'une poule ou d'ooe colombe, pour un vol de foin ou de bois (1). Il est probable qu'alors les martres étaient plus communes qtfaojourd'hui et. les fourrures moins chères.
Il y a enfin dans les lois d'Isiaslaw un article assez compliqué sur la répartition du produit des amendes; cd voici le texte :
« Le produit des amendes sera employé ainsi « suit : le prince percevra trois grivnas sur celles de « douze grivnas : les trois quarts restants seront em- <k ployés à rcntrcticn du gouvernement de Novogorod « et aux récompenses suivantes, savoir : chaque per- .« sonne qui arrêtera un voleur aura dix coupons, la « garde portant épée aura autant de martres (2) qu'il se
(i) An. 12 et 13, i!)i(l.
(2) V>{i vieux chroniqueur poloifais s'exprime ainsi sur les Rn»^ des anciens temps : « Mardurum et aliorum animalium pelles q«** viciiiaîsoiiludines producant, pro summa opulcnlia Russis lial>eolor. Qui ipsarnm pcllium d(;licalarum portantes décora, licel lenuemrt inopom liabeani victum, divilissime vcslinntur. » C'est encore aajourd'hui le m(îme prix attaché aux martres, aux belles fo'irrurfi et aux riches vêtements. On comprend que les martres pusâcot équivaloir jadis à une once d'argent. ( Dlugloss, Hisloria polcmif^ lih. primus, p. 21, Lipsia;, 1711.)
trouvera do grivnas dans l'amende ordonnée ; mais si cette amende excède douze grivnas, alors le prince en prélèvera dix , la dîme du clergé deux , et les personnes qui auront suivi et saisi les voleurs recevront soixante-dix maîtres (1). »
Il y avait donc à cette époque en Russie une garde ^rtant épée qu'on peut regarder comme une espèce 3 gendarmerie; mais elle était insuffisante pour le aintien de la police et du bon ordre, puisqu'on était iligé de donner une prime aussi considérable a ceux li arrêtaient les voleurs.
Par. ces extraits des deux plus vieux recueils de la ussie, on peut juger de ses mœurs, de son état social,
miou^c encore de son droit criminel.
On a voulu comparer les prawda russes aux lois geraniques ; des critiques ingénieux y ont trouvé des res- ^mblances nombreuses fil). Sans doute, il y a toujours ds rapports dans les législations des peuples appar- >nant aux races les plus diverses, i\ elles sont l'expreslon d'un même état social , d'une même époque de arb^rie à peu près complète. Cependant il y a dans la ^hysionpmie du droit russe des traits d'originalité slave
(1) An. 14, ibld. On pourrait trouver la preuve du caract(}re flflcal lei codes d'Iaroslaw et d'hiaslaw dans leur loi sur Tinccndie : locendinlre devait ^ire livré on esclavage au prince et son bien était ooûsqué» également au profil du prince, sauf le prélèvement Tait *sbord sur ce bien pour dédommager le propriétaire. (Esneaux, ÏUloire de /{uiite, tom. !«% p. 177.)
(8) Voir le discours déji^ cité de M. Slrube de Piermont, prononcé n 1785 à raradémie do Saint-Pétersbourg.
que nous avons signalés en passant. Le premier detooi est celui qui inaugure la Prawda dlaroslaw : il est ion possible de proclamer le droit et le devoir de la vengeance du sang avec plus de franchise. Cela est digne (h rOrient asiatique.
Et sur ce point la Prawrda est un fidèle miroir dei mœurs de la vieille Russie, dont Thisloire n^re qoW longue série des plus sanguinaires vengeances accompGes jusque sur des villes et des nations entières (1).
Mais ce qui caractérise surtout ces vieilles lois russes, c'est leur absence de principes fixes. On n'y retrouYe ni l'unité type de l'amende (3) , ni la gradation règulièredii
(1) Dos àltesU Rechtt etc. Ewors, Dorpat. Entre autres exenpltf ^ là pratique du droit de vengeance, Ewers rapporte et conuDeoMf d'après In Chronique de Nestor , les perfldes et horribles tinlteneBit qu'Olga fit subir aux Dreviieus pour venger la mort cruelle d'Igor, son (^poux, massacre par ce peuple auquel il fuUait la guerre. U savant docteur de Dorpat explique compendieusement que, comin^ femme d'Igor, Olga n'aurait pas eu le droit de la vengeance. D>i^ «pron no pouvait le lui refuser conime tutrice de son fils Svbtosliv* qu'elle repnWntait. Dèslors, toutes les trahisons, toutes la barbaries, non-souicment lui étaient permises, mais devenaient un devoir pour elle contre les meurtriers d'Igor. C'étaient, suivant EwerSi l0 nueui^ et les idées du temps.
{^) \\ ci-dessus chapitres 8 et 0. — La grivna é(|uivalait à la li^ d'ai^ent» qui était de Ire i ne onces à Novogorod, mais on voit (jn*'' meurtre ordinaire se paie 3, là, 40 et quelquefois 80 grivnas, ctonoe «lit où saisir le type de Tamendeau milieu de ces variations cootimielle^ etdeces dispositions contradictoires. Du reste, il n'y a pas eu de mon naie légale frappée en Huvsie avant le \v« siècle. Justjue-lù on nt^ aervait que de petites monnaies tartares, de fragment de poaui i^ martre ou de morceaux de euir frappés d'une empreinte. Les uibuU 9\ \tê sommes considérables se payaient en lingoLs d'argeut. /^* jf^rhdip h ituissîtHCr mss^, par I.esuv. Paris, 1812, chex Fanliu.
IX de l'amende suivant la qualité des personnes ; on rait tenté de croire, d'après la Prawda dlaroslaw, qu'il . a des tendances vers l'égalité devant la loi , si des ten- .nées contraires ne se manifestaient dans la Prawda de n successeur. Toute cette législation n'a donc pas de tt bien déterminé, et elle a moins de consistance que
plus barbare des législations germaniques.
Il y avait quelque chose de flottant , et pour ainsi dire ^ capricieux, jusque dans la constitution du pouvoir prin- Br : les partages de la Moscovie entre les frères ou parents ^ la même maison affaiblissaient souvent ce pouvoir li était tantôt despotique, tantôt faible et limité. Le incjpe de l'inviolabilité des princes et des souverains ait inconnu, et ils pouvaient être mis en jugement ^vant des assemblées de princes, de boyards, de chefs 1 clergé, de citoyens notables. On en voit des exemes multipliés vers la fin du xi' siècle.
En 1096, Sviatopolk et Wladimir n, après avoir ^fait les Polovtsi, voulurent tenir un congrès à Kiew, 1 seraient convoqués des évèques, des abbés, des )ssadniks (1), et des ofliciers de la couronne, anciens ^ileurs de leur père. Ils citèrent devant cette assemlée (2) leur cousin le grand-duc Oleg , qui s'était allié )ntre eux aux Polovtsi , ces ennemis-nés de la Russie.
Oleg répondit avec une arrogance hautaine qu'il ne lui
(1) Let Potsadnikêéinïenik peu ce qu'étaient et ce que sont encore ijourdliui les bourgmestre» dans les villes libres de l'Allemagne.
(2) Nestor, dans sa Chronique, appelle ces assemblées velche, du éme nom que les. assemblées de la ville libre de No vogorod.
convenait pas d'être jugé par des évêques, desmpines, une vile populace (1). Mais ce refus d^un accusé qui se p sentait coupable ne prouve rien contre le droit dont oq voulait user contre lui. * L
Trois ans après,' il y eut, dans une autre affaire non ir moins grave, un véritable jugement rendu contrera prince de Russie, David Igorévitch, parles quatreaulres
grands princes, assistés des seigneurs ou boyards qoi dépendaient de leurs souverainetés.
Le crime qu'on reprochait à David Igorévitch était d'avoir perfidement attiré dans un piège le prince Wassilko et de lui avoir arraché les yeux. Suivant les chroniques du temps , les quatre princes commencent par interroger l'accusé ; il garde le silence : chacun d'eux sort ensuite de sa tente et forme lin cercle à cheTal avec les grands qui l'accompagnent. L'avis de chacun de ces quatre cercles est unanime ; il en résulte une sentence de condamnatioti et de déchéance. Des hérauts viennent ensuite annoncer le résultat des délibérations. En conséquence, le prince David est déclaré déchu de sa principauté de Wladimir, mais il pourra cependant vivre tranquille dans la retraite sans redouter aucune vengeance (2) .
(1) Lévesquc, Histoire de Russie^ tom. l^r, p. 247-248.
(2) Karamsin, tom. 2, p. 166-167. En 1125, Wladimir n dooM un supplément aux Rouskata Prawda, Mais il n'y a pres<]ue rieojk ! relatif au droit criminel. Cependant, on peut y remarquer lesTè:;^*" menls nouveaux relatifs à l'esclavage. WJadimir dislingue l'escla^ape plein et l'esclavage par contrat. L'esclavage plein, qui résulte de! wredite ou de la guerre, donne au maître tous les droits possibles ^h^
La faiblesse et le peu de solidité d'un tel pouvoir riDcier , rinconsistance des lois , la multiplicité des engeances privées, des crimes et des brigandages : tout lisait sentir le besoin d'une force morale et religieuse ai vint en aide à Tordre public.et pût donner dés appuis la société chancelante et sans cesse ébranlée.
C'est en profitant de ces circonstances si favorables, ae le clergé russe arriva à un pouvoir politique qui ;ala presque celui des théocraties de l'antiquité.
Jusqu'au xii''- siècle, il y avait un obstacle à la popurilé de l'épiscopat en Russie : c'était la dépenince complète où il était du patriarche de Constantinole, qui nommait toujours un prêtre ou un moine grec étropolitain de Itiew. En < 1 47, les évêques secouent ce ug anti-national, et, profitant d'un interrègne dans le itriarchat, ils prennent sur eux d'élire pour métropo-
û esclave, excepté celui dévie ou de mort. L'esclavage par contrat t celui qui se constitue par des conventions avec un homme libre i s'est ruiné et qui se vend ou qui vend ses enfants pour payer ses ttes. Cette vente se borne souvent à une aliénation de la liberté ^r plusieurs années. Dans tous les cas, elle ne donne pas au maître flroit de battre son esclave injustement : Tesclave est admis à se. lindre devant le magistrat civil ou devant Tévéque, s'il est dans une le; et s'il prouve qu'il a reçu des coups sans motifs légitimes, il a oit à la même réparation qui serait due à un homme libre en paille circonstance. Dans ees lois de protection pour l'esclave, on ut reconnaître la bienfaisante influence du clergé.
litain un chanoine russe. Cet acle d'indépendance ne fut pas accepté plus tard par le patriarche de Constantinople , qui cassa Télection épiscopale et Tooliit encore imposer un Grec à l'église métropolitaine de Russie ; mais ce Grec fut obligé de se retirer deyant l'animadversion publique (1 ) .
C'est à dater de cette ^époque que la popularité à clergé russ'e s'accroît sans mesure et que les princes hà accordent des privilèges dont il profite pour acquérir une immense prépondérance politique. C'est alors aussi, suivant toute probabilité, que parut IdiDrevniaia, sons la forme d'un document antique par lequel le clergé faisait accepter comme des droits reconnus ce qui n^arait été jusque-là que des prétentions contestées.
Aux immunités presque effrayantes que lui conférait la Drevniaïa, il faut^, ajouter le droit qu'il avait réclame et obtenu de faire siéger, dans les causes même purement séculières, les juges du métropolitain ou derévêque à côté des juges du prince. Sur les revenus do jugement, neuf parts devaient appartenir au souverain et la dixième à l'Eglise ; c'est sous prétexte de surveiller la perception de cette dîme que l'Eglise avait introduit ses représentants dans les tribunaux civils et y exerçait la moitié de la puissance judiciaire.
Au reste , pour donner une preuve de l'autorité dont jouissaient les évêques, on peut citer Tabus qu'en pouvaient faire quelques-uns d'entre eux. Nicon , dans si
(1) Lévcsquc, tom. l", p. 339.
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ironique, raconte lliistoire d'on certain Théodore qui Dt trooTer en 1171 le grand prince André, et qui prenait avoir été nommé évèque de Rostof par le patriarle de Constantinople. Sans Touloir faire examiner ses Lres par le métropolite de Kiew , il alla prendre pos- ^ssion de son éTècbé arec la permission do faible André. 1, Théodore se conduisit ncm point en honune de Dieu, ais en véritable tyran, a Beaucoup de personnes , dit la Chronique, et même des villages entiers qui dépendaient de cet évèque, eurent à soufiir de ses vexations: il les privait de leurs armes et de leurs chevaux. Plusieurs furent réduits en esclavage, exilés et dépouillés de leurs biens, non-seulement des laïques, mais des moines, des abbés, des prêtres, etc. Théodore, ajoute Nicon , persécutait les princes, les boyards et les ouvriers et ouvrières d'André ; il faisait cuire les femmes dans des chaudières, coupait le nez et les oreilles aux hommes et faisait trembler tout le monde ; car il était haut comme un chêne et rugissait comme un lion : il avait le langage pur et éloquent, le raisonnement subtil et artificieux. » Ce prétendu prélat , qui robablement n'était qu'un faussaire, fut arrêté le 8 mai 179. Suivant Nicon, il fut jugé par le métropolite de iew et condamné à être noyé avec une pierre au cou ; livant Tatischeff, il fut seulement banni ou déporté msrUedePsiil).
^i) Xotes de la iradactiou de la Chronique de Nestor. » Léfetqae,
wUrire de Russie^ tom. 11, p. 32-33.
Leséréqoes étaient toujours pour le parti de la rigueur, et eo 1470
Si la version de Nicon , prélat lui-même , est véritable , les tribunaux ecclésiastiques , dont on voit qu'oo respectait religieusement les immunités, pouvaient dooc condamner à des peines capitales, et cette maxime; Ecclesia abhorret a sanguine, n'était ni connue ni pratiquée en Russie (1).
Ce qu'il y a de singulierp c'est que la conquête et la domination des Mongols ne diminuèrent pas rautorité du clergé. Dans les malheurs publics, les peuples courent aux pieds des autels ; ils demandent au roi du ciel des secours que les princes de la terre ne peuvent doDner, et ils reportent sur le sacerdoce une partie des hommages qu'ils rendent à Dieu. D'un autre côté, les khans eux-mêmes consacrèrent, cette autorité et contribuèrent à l'accroître par des concessions nouvelles. En 1313, le grand-prince Mikaïl se fit accompagner do métropolite de Kiew, pour aller a la horde tartare présenterses hommages à Usbek, qui venait d'être proclamé grandkhan des Mongols. Usbek, en récompense de cet acte de soumission, donna au métropolite un firman ou diplôme qui confirmait tous les privilèges attachés à sa dignité.
ils réclamaient qu'on fît périr tous les auteurs et partisans de rhérési« dans laquelle le juif Skaria avait entraîné un grand norabre de chrétiens. Ils tinrent un concile vers 1502, où ils demandèrent au pooToir séculier de sévir contre l'hérésie judaïque. Alors on coupa la langue aux prédicateurs de Pliérésie, on les enferma dans des cages de fer, ei quelques-uns, sur les instances d'un évéque, furent condamnés an dernier supplice (Esneaux, id., ibid., p. 232 et 234).
(1) C'eût été une subtililé puérile, de prétendre que la uoyadc n'était pas une peipc de sang. !I1 est certain d'ailleurs, par d'autres documents, que les tribunaux ecclésiastiques de Russie coudamoaicoi quelquefois à mort.
Ce diplôme , qui a toujours été conservé depuis dans Église russe , comme un de ses titres les plus précieux, éfend , sous peine de mort , à qui que ce soit , de immiscer dans les fonctions du métropolite, car, dit-il , Bs choses concernent la divinité. Il ordonne de respectîr non-seulement le pontife, mais toutes ses églises , ^s villes et villages [qui sont sous sa dépendance, ses lasses, ses terres, ses bois, ses maisons de campagne, Bs vergers, ses moulins, ses chevaux, ses troupeaux. Que le métropolite, ajoute Usbek , passe en paix et sans aucun trouble le temps de cette courte vie, et que d'un cœur droit et d'une volonté sincère, il prie Dieu pour nous , nos femmes, nos enfants et notre famille. » Il exempte le chef dé l'Église et son clergé etout tribut, de toute douane, de toute contribution our la guerre, « car, dit-il, le clergé prie pour nous, il nous protège , il donne de la force à nos armées. » sbek et ses successeurs, quoique musulmans (1), ne Drtent donc nulle atteinte à la juridiction de l'épiscoit, pendant plus de deux siècles et demi que dure ur domination : dans leurs nouvelles chartes, ils sèment même renchérir sur l'ancienne Drevniaia, que l'on •upçonnait le clergé de s'être fabriquée à lui-même. Pendant que les princes russes, par leurs abaisseenls devant des vainqueurs barbares , par leurs disrdes, par les divisions et subdivisions de leurs ^apa-
1) Berki, khan des Tarlares Mongols, s'était fait mahométan vers SO, et les Mongols avaient adopté la nouvelle religion de leur prince*
nages, perdaient de leur prestige dans l'esprit de la nation, les évêques semblaient grandir en popularité el en puissance. Médiateurs presque toujours écoulés entre les conquérants et leur peuple, ils avaient plus d'autorité réelle que leurs souverains, tributaires des Mongols. On ne s'étonnera donc pas si , à la même époque, c'est-à-dire vers la fin du xiii® siècle , une sorte de paix épiscopale s'établit , supérieure à toutes les paix, et si le droit d'asile , non seulement dans les églises, mais dans les palais des métropolites et archevêques, étail plus respecté que dans le palais même du grand-. prince. En voici une preuve empruntée aux annales de Novogorod.
Le possadnik Siméon allait périr, dans une émeute, victime de ce même peuple qui l'avait nommé son premier magistrat ; l'archevêque de Novogorod le conduit de sa maison , où on l'assiégeait , jusqu'à l'église de Sainte-Sophie, à travers une populace armée et furieuse: par l'abri de son manteau ou de son ombre, le prélat véDéré le protège mieux que par le plus impénétrable bouclier.
Pendant ce temps , le peuple entrait en tumulte dans le palais de l'archevêque, et y tuait le boyard Samuel qui avait tenté de s'y défendre. Comme ceux qui avaient porté une telle atteinte à la sainteté de cet asile étaient des marchands appartenant à la colonie des Prussiens , la rue Prussienne tout entière fut incendiée en expiation de cet attentat (1).
(1) Ësneaux, Ilisloirc de Russie ^ lom. ii, p. 379-380. Caulù fii(
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fin.
Il faot montrer maintenant qnel était le droit criainel particnlier de Novogorod, cette espèce de épnbliqne où commencèrent à se montrer, en Russie, ^ premières laears de la civilisation. C'est on coin utéressant da grand tableau dont nous avons essayé le retracer l'ensemble.
XoTogorod , cette ville fameuse, fondée sur le haut '^olga , depais le y* siècle, avait appelé en 866, trois befs Yarègaes pour la défendre plutôt que pour la ouvemer. Elle avait voulu se donner non pas des rois, lais ce que TAUemiaigne appelait des margraves^ chares de garder les marches ou /routières du pays. oarik, Sinaf et Trohvor semblèrent d'abord l'avoir itendu ainsi ; car aucun d'eux ne se fixa à Novogorod , t chacun alla placer sa résidence aux trois extrémités pposées du territoire de la république. Cependant ces efenseurs ne tardèrent pas à se changer en maîtres ; lais leur autorité ne devint d'abord absolue que dans
gouvernement de Kiew et les pays adjacents, qu'ils raient conquis : à Novogorod même cette autorité fut ible et limitée.
qae, selon la loi des Lombards, resdare réTogié dans les églis était ioTÎolable, tandis qn*il ne Téuit pas dans les domaines da roi. ais ceb se comprend mieux : le refuge auprès d'un sanctuaire du roi I ciel derait être plus sacré que le refuge dans b demeure du prince t la terre. Cantù, HisL tmiv., tom. x.
Novogorod ayant donné deux fois la couronDe à laroslaw i®', en profita pour faire consacrer comme des droits, par une charte de ce prince, les coutumes et les franchises dont elle jouissait depuis longtemps. Des assemblées du peuple appelées 'i^^ïcA^s exerçaient dans la cité et sur son territoire toutes les fonctions de b souveraineté : quelquefois le vetché se transformait en , cour judiciaire pour, juger ses princes ou magistrats particuliers.
Le droit de participer activement aux assemblées législatives n'était accordé qu'aux plus anciens des citoyens libres , aux boyards , aux militaires et aux marchands (1).
L'historien national de la Russie, Karamsin, soutient que partout , à Novogorod même, le prince afait le droit absolu de juger, de punir et de communiquer son autorité aux juges délégués par lui (2) . Mais cette assertion tranchante et suspecte, d'un écrivain partial et dévoué aux traditions du despotisme, est démentie par une foule de faits historiques parfaitement prouiés. En voici quelques-uns qui nous paraissent avoir une signification bien déterminée.
Vers 1220, un bourgeois de Novogorod est arrêté par les ordres du possadnik Tverdislaf et livré au prince particulier du pays, Sviatoslaw. Le vetché se rassemble et accuse le possadnik d'avoir violé les privilèges dn
(1) Karamsin, lom. m, p. 243.
(2) Id., ibid., p. 242.
y S en livrant un homme libre de la cité aux juges du ince. Le peuple se soulève. Le prince met le bourgeois liberté, et croyant apaiser l'irritation populaire, il voie dire au vetché encore réuni qu'il destitue de ses, actions le possadnik Tverdislaf. Alors Tverdislaf s'a- Qce dans l'assemblée et s'écrie : « Souvenez-vous, citoyens, que c'est à vous seuls de disposer de la souveraineté et des fonctions de possadnick. » Alors e réaction se déclare en sa faveur : il reste possadnik ^ Sviatoslaw est obligé de céder (1).
Quelques années après, le conseil national de Novorod chasse le commandant que lui avait donné son nce particulier, laroslaw ii Féodor, et en rappelant lettres d'immunités d'Iai*oslaw-le-Grand , il invite prince à en observer fidèlement les conditions. En con- |uence, il lui démande de ne plus laisser les ►gistrats exercer la justice dans la ville et dans la ilieue , au préjudrce des juges de Novogorqd : en npensation des revenus de la justice qu'on lui enlève , conseil reconnaît qu'Iaroslaw a le droit de prélever dîme pour le trésor public.
Enfin Novogorod obtient d'Iaroslaw m une lettre ou irte qui • semble avoir le caractère d'une transaction qui est plus précise encore : elle se termine par ces ts : <i Les magistrats de Novogorod , conformément i ses anciennes lois , devront être Novogorodiens et
L) Lévesque, Histoire de Russie ^ tom. ii, p. 54. Esneaux, Histoire Russie, tom. ii, p. 218.
« nommés du consentement du possadnik.... W s « envoyé à Yolok et à Torjek des juges chargés de non « intérêts réciproques. Bejetzi et Obonége ont reçu « Dmitri le droit de se juger eux-mêmes ; respectez (à « décrets et ne leur envoyez point de juges (1).
D'un autre côté, il est certain qu'a Novogorod, ta Gothlandais et les Allemands , divisés en négodat^ d'hiver et en négociants d'étés avaient de temps immémorial leurs quartiers particuliers où ils suivaient lea» je propres lois, sous la surveillance de leurs anciens, élos par eux-mêmes : on pourrait assimiler ces juges, sinoai nos jurés, du moins à nos tribunaux commerciaux w consulaires; seulement ils étaient investis d'une juridiction plus étendue et plus complète.
Ces étrangers, en cas de contestation avec des Russes, se plaignaient aux autorités indigènes ; les Russes, réciproquement et en cas pareil , se plaignaient aux anciens des étrangers ; Tinstruclion première une fois faite par les magistrats dépositaires de la plainte, les juges russes ' et étrangers formaient, dans la cour de Saint-Jean, no tribunal mixte qui décidait l'affaire (2) .
Lorsqu'au xiii*' siècle Riga entre dans la ligue anséatique , cette ville obtient que la ligue fonde à Novogoroil un comptoir qu'on appela bientôt le père de tous to autres (3). D'un autre côté, les princes voisins comprennent qu'il est de leur intérêt de ménager Riga et la
(1) Esneaux, Histoire de Russie ^ tom. ii, p. 335.
(2) Id., ibid., p. 269.
(3) Id., ibid., p. 270.
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thlandie dont le commerce enrichit lears sujets. Pour >jet particulier qui nous occupe , aucun document de te époque n'est plus important que le traité de i928. Te la ville libre de Riga et Mstislaf Davidovitch, Dce de Smolensk. Voici les stipulations de ce traité L sont relatives au droit criminel :
H Le meurtre d'un homme libre est taxé à dix grivnas dn argent et à quarante en kounis ; un œil poché , une main coupée, une jambe ou un bras estropié, à cinq ^vnas; uae dent cassée, à trois; toute blessure légère, à une et demie; les coups avec bâton ou massue , ou ' chevelure empoignée , a trois quarts de ^vna ; l'adultère saisi dans la maison de la femme Bt le séducteur d'une fille ou d'une veuve sage , paieront dix grivnas en argent; et le double, si le coupable est un ambassadeur ou un prêtre. 0 L'accusé ne sera ni enchaîné , ni détenu , s'il présente une caution ,*et ne sera jamais arrêté avant que l'offensé ait porté sa plainte au plus ancien des compatriotes de Taccusé, afin de laisser ouvertes les voies le conciliation. Le voleur, pris en flagrant délit dans ane maison , est à la merci du propriétaire. ^ Quelques autres privilèges sont stipulés pour les angers :
^ On ne peut forcer les Allemands à l'épreuve du fer îhaud. Le jugement par le duel sera interdit. Tout délit ;era jugé selon les lois du pays où il aura été commis(1 ) . »
l) EsDcaux, Hiêloire de Russie , tom. u, p. 272 et 273.
Dans les précautions prises contre rarrestation et b détention arbitraires ^des accusés , dans Texciusion dar épreuves comme moyen d'instruction judiciaire, on «•■ connaît des idées plus avancées de cinq ou six sièdei que celles de la Russie de cette époque. Honneur à il civilisation commerciale de Riga , qui arrache de tellei concessions au despotisme et à la barbarie I
Mais les princes russes ne pouvaient pas supporter la pensée de laisser exister au sein de leurs états quelque chose de semblable à ce qu'ils avaient concédé i une puissance voisine et indépendante. Aussi ce fat de leur part une lutte continuelle contre les libertés de Kovogorod. Cette malheureuse ville se défendit aveccottrage contre un grand nombre d'entre eux ; mais aprèi une lutte plus que séculaire, elle fut vaincue par Iran ifl Wassiliévitch , qui s'appuya habilement, p our cette œovre de destruction, sur la haineuse rivalité de Moscou, capitale de son empire, contre Novogorod, fière de ses traditions et de ses souvenirs. Ivan, par les plus perfides manœuvres , sema la division dans la vieille république qui avait jadis appelé en Russie son aïeul Rourik; puis il marcha contre elle avec de$ forces supérieures, et força la superbe Novogorod de se remettre à sa discrétion. Il se borna d'abord k emprisonner ou à exiler le* principaux notables ; et, comme symbole de l'anéantissement de la liberté, il fit transporter la cloche duVelcb* dans la cathédrale de Moscou. Alors le fameux adage : Novogorod est son propre juge , cessa d'être une ceri/^ Ainsi périrent la liberté et l'indépendance novogoro«iie»-
1, après huit OU neuf siècles d!une existence agitée, is glorieuse. Faut-il rappeler ici que ce triomphe facile van ni fut suivi d'une persécution cruelle contre Taryêque et le clergé de cette ville , d'une déportation en sse de huit mille de ses habitants et du supplice de plus courageux citoyens ! Ivan iv acheva de ruiner irogorod en faisant brûler ses édifices et exteripiner la >ulationdésannée, vers 4569 (1).
S IV
Dn raconte que , de 1 220 à 1 480 , les princes de scovie se soumirent à d'étranges humiliations. Il ait qu'ils allassent, au moment de leur avènement, evoir l'investiture de leur principauté des mains du in des Mongols à la Grande-Horde de Kapstchak, s'abaisser devant lui , en lui prodiguant les plus ser- 5s hommages. Ce n'est pas tout : le grand-prince rait sortir de Moscou une fois par an pour aller reoir à la porte de cette ville les ambassadeurs du iud khan. Là, en présence même de ses sujets, il r offrait une coupe de lait de jument en signe de vasité pendant qu'ils restaient à cheval ; si une goutte ce lait tombait sur le poil ou sur l'équipement de rs chevaux , le prince était tenu de l'essuyer avec la igue; puis il les introduisait dans son palais, les y
t) Esneaux, Histoire de Russie, tom. ii, p. 214 et 288.
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faisait asseoir, et, peodant que Tan d'eux lai lisait k lianma, qui était la loi de conquête (1) , il restait! récouter debout et tète découverte.
(1) C«» détails , racontés par Voltaire, qui ne citait pas la lowee à ilies avait puisés^ ont été contestés; nous avons cberebéeeM source nous-mémcct nous Tavons trouvée. Nous citons teitoeHeaaC « Ea vero potcntia tantopere Tartari abusi suut, ut, cum le^tM « suos ad Moscoviai principem mitterent, is ipsis obviam prodirefCt M pateram, erjuino lacté plenam, exbibendam offerre, et li qià^ u jubam cqui diflueret, illud lambendo sorbere: in regiam vero \i» « ductos, inudato capite, sedentibus adstans, atque omoi « afïlcicns, Basmamaudiro cogeretur. » CGenealogia duamihm' vilorunif Franco furlU 1600; Lesur, Des progrès àelafém^ ruMie, p. 30-31 ; Paris, iHi2), Ce qu'il y a déplus singulier i ctàjflk c'est le soin avec lequel ces princes firent constater leur bonté, ou au moins celle de leurs ancêtres. — Ce faiteit confirmé par le baron d'Uerberstein, Rerum Moscovitarum tariif BasilecBf iSSO. Cet auteur raconte qulvan WassUiéviieh, fi avait étendu sa puissance dans toute la Russie et qui anitiéîi soumis une partie de la Livonie à ses armes, continuait poortiità se Houmcttrc niix formalités liumiliantcs Imposées àsesprédécestein; il allait, comm(MMjx , en dehors de la porte de Moscou au-devait dos ambassadeurs tartarcs, et se tenait respectueusement, debort devant eux pendant qu'ils s'assoyaient: « Advcuicntibus oaroqaeTl^ « tarornm oraloribus, extra civitatcm obviam procedebat, eoific « sedenles stans aiidiebat, etc. » P. ii de la première édition, P'^ de redit, de 1000, imprimée .^i Francfort. Le baron d'IIerber^Kii avait pu voir des témoins encore vivants de cet usage et deGescôtmon i es.
Ivan III, comme le fait remarquer cet auteur, était marié i !>< princesse grec(|ue qui lui rcprecliait la servilité avec laquelle ilMi**' i niellait à e(;t usage. Aussi, en 1475, quand on lui apporU le (tf** scellé du sceau du grand-khan, il le déchira, cracha dessus, fitirréitf les ambassadeurs et n'en renvoya qu'un seul, pour qu'il eûtàaoifl>' (!er ù son mallre que tout était rompu entre lui et le czardeX^ covie.
Malheureusemcnl, il fll ensuite périr les ambassadeurs qu'il a^ relonus prisonniers. I.e droit diîs gcuis n'avait donc pas fait unpM* Hussiede 1223 à 1475.. ..! Les leçons de la fortune cl delajittii<* tarlare élaient restées stériles.
Pour bien apprécier le sens moral et profond d'une lussi humiliante cérémonie, il faut se rappeler qu'au ommencement du xiii® siècle, plusieurs princes de lussie avaient lâchement égorgé les ambassadeurs du rand-khan des Mongols , qui étaient venus leur propoîr une alliance contre les polovtsis (1). Le souvenir de i crime ne faisait que rendre plus poignante l'ignomie de l'expiation. Jamais, peut-être, violation du droit îs gens n'a été punie avec plus de grandeur , ni plus 3stinément poursuivie de génération en génération îndapt plus de deux cent cinquante ans. Quelle leçon >nnée par des barbares de l'Asie (2) aux barbares de Europe du Nord ! ' ,
Quoi qu'il en soit , sous de tels abaissements , il n'y 'ait place pour tes Russes à aucun progrès social : ut ce qu'ils pouvaient faire , c'était de conserver quelles restes de vie nationale et de tâcher d'alléger la îsanteur du joug qui les écrasait, en attendant qu'ils issent le briser.
(1). Ce fail se passa en 1223, dans Tile d'Arègues, sur le Dinéper, étaient réunis Mstislaw le Brave, Mslislaw Ronoanowitch, prince Riew;le prince de Tchernigow; Daniel-, prince de Volhynie; ichel, fils de Vsévolodle Rouge, et Vsévolod Mslislavitch. C'est m commun accord que ces princes firent égorger les dix députés ^res qui leur avaient été envoyés. Les Tartares envoyèrent reproer aux Russes ce crime atroce : « Vous avez assassiné nos ambasfleurs, vous qui ne nous connaissez pas, vous à qui nous n'avons I aucun mal; mais Dieu sera juge entre nous. » (Ësneaux, tom. ii, 281 ; Leclerc, Histoire de Riusie, tom. 1^^ éd. in-14o, p. 492 ; ^vesque, tom. ii, p. 64.)
(2) Les Turcs ou Ottomans actuels ne sont qu'uue branche des ^rtares; ils ont tiré leur nom ù!Olhman, un de leurs chefs de hordes.
De leur côté, les Mongols ne cherchèrent pas à I accepter leur domination aux Russes en se mêlant s'incorporant à eux comme autrefois les Saxons Bretons, ou les Francs aux Gallo-Romains. On poar comparer Tinvasion de ces hordes asiatiques à un ton fangeux qui laisse de vastes couches de limon m plaints où ses eaux se sont étendues : il arrête fécondité , plus qu'il ne modifie la nature de la tei qu'il ravage. La conquête des Mongols eut pour d de retarder la civilisation, plutôt que d'y introduire i éléments étrangers.
Vers la fin du xv^ siècle, quand les nationalil du midi de l'Europe, et en particulier celle de la Fraoe acquéraient de si heureux développements; quand renaissance , ce grand réveil de l'esprit humain, donn; on Ilalio une si vivo irn[)ulsiori aux loitros et aux science l;i Moscovio , ii peine aperçue au milieu des linjmes' nord, s(î déballait encore |)éniblementdans leslén»ïbr delai)arbarie.
Cependant, dès que les flots des hordes sauva? de l'Asie qui avaient débordé sur la Russie européen: commencent h mt retirer, dès que les Moscovites i sentent plus peser sur leur poitrine ce joug qui I 0|)|)ressait, ils en reviennent à s'interroger eux-mêm« àreeufMllir leurs coutumes, à écrire leurs lois et aalf^ rnir l'onlre public par des pénalilés régulières.
Le premier de ces monuments, dont la publicali' suivit de très-près Texpulsion des Mongols, est ïOul
génie Zakonof (1). Il fut rédigé en 36 articles par le sacristain Wladimir Goussof, et promulgué en 1 498 par [van III Wassiliéwitch. Les peines corporelles et les supplices y sont prodigués. On y punit de mort les serriteurs ou serfs qui tuent leurs maîtres, les traîtres à leur Irapeau , les sacrilèges , les suborneurs d'esclaves , ceux [ui introduisent secrètement et perfidement des objets i eux appartenant dans la maison d'autres personnes >our les accuser ensuite de les avoir volés (espèces de criminels appelés podmetzchek); enfin les incendiaires 5t les malfaiteurs manifestes (2).
Celui qui vole pour la première fois ne doit pas être >nni de mort, mais il est soumis à un châtiment corporel >iiblic, c'est-à-dire - au knout , et en même temps une >eine pécuniaire doit lui être infligée par le juge. - S'il est de nouveau saisi en délit de vol et qu'il n'ait >as de quoi satisfaire à l'accusateur ou au juge, qu'il 5oit puni de mort, et si même il n'en est qu'à son
(1) Composé des lois. Pour l'analyse des deux oulogéniéeiâu soudeb- Hiekf uous nous sommes servi du discours préliminaire qui précède 'espèce de Corpus juris ou de Digeste des lois russes que l'empereur Nicolas a eu la gloire de f^ire achever; on sait que ce beau et grand ^?ail, qui contient plusieurs volumes in-folio, a eu pour principal llrecteur Pe^timable et savant Spèranski, le Tribonien du Justinien de SI Russie. Ce discours préliminaire a été imprimé à part sous le titre le : « Précis des notions historiques sur la formation du corps des lois tisses, Saint-Pétersbourg, 1833. » Quand nous ne citerons pas nos durées, il sera bien entendu que c'est à celle-là que nous aurons puisé.
(2) Rerum moscovilarum commentarii, par d'Herberstein, p. 53 et M. Plagiarii nous a paru avoir le même sens que dans l'ancien droit 'omain. Quant à ce singulier genre de criminels, quos Podmetzchek >oeanlf nous n'avons pas pu les déflnir d'une manière plus brève que e texte lui-même.
premier vol et qu'il n'ait pas de quoi satisfaire à son accusateur, il lui est do^né en esclavage (1 ) . « Si quelqu'un de vile condition ou de vie suspecte est soupçonné de vol et qu'il n'y ait contre lui que de simples présomptions, il est mis à la question. S'il ne peut pas être convaincu de vol, qu'il donne des cautions et qu'il soit renvoyé de l'accusation, sauf à être remis en jugement si de nouvelles preuves sont découvertes contre lui (2).
Ce dernier article s'applique à la procédure inqoisitoriale ou faite d'oifice par le juge. Voici maintenaol des règles pour la procédure accusatoire.
Quiconque veut en accuser un autre de vol , de pillage ou d'homicide , doit partir pour Moscou et demaiMier qu'untel soit appelé en justice. On lui donne un niedelsnick qui assigne l'accusé pour un jour fixe etldiait amener à Moscou. [Laniedelsnick est une espèce d'officier public, chargé d'appeler les accusés en justice, de saisir les malfaiteurs et de les faire mettre en prison ; il doit être de naissance noble.) L'accusé, mis en présence i^ son accusateur, devant le tribunal, nie ordinairement ce ce qui lui est reproché ; ensuite l'accusateur produit des témoins qui déposent, suivant la coutume et la justice S'ils attestent la culpabilité de l'accusé, celui-ci se lêw en disant : « Je demande qu'on me défère le serment, je « m'en remets au jugement de Dieu , je réclame k
(1) Rer, moscov,^ p. .'$4.
(2) 1(1., ihid., p. 54. On ne voit p.is ce qu'il devient s'il nedoDO^ pas de caution. Il est probable qu'alors le juge a le droit de le rei«fl' indéfininicnt on prison.
K duel. )> Alors les juges ordonDent que le duel aura lieu selon la coutume du pays (1)«
On voit ici qu'il n'est plus question de torture, et que cette procédure accusatoire suppose des débats oraux et même publics.
Viennent ensuite de minutieux règlements sur le duel , sur les armes qui sont permises et sur celles qui sont défendues. C'est presque toujours a pied, et non à cheval, que les Russes combattent. On n'admet guère Qi des procureurs, ni des champions. Chacun expose sa îause et se bat pour lui-même (2) .
Suivant le comte d'Herberstein , les Russes se char- ^eaient d'armures pesantes qui devenaient pour eux un ardeau plus qu'une défense. Ils étaient presque toujours raincus dans leurs duels par les Lithuaniens, les Pololais, les Allemands, munis d'armes plus légères et plus Ldroits à les manier. Aussi, on finit par défendre les laels entre Russes et étrangers (3) .
Les juges avaient une part considérable dans les frais le justice, et ce premier oulogénié est un tarif de fisca-
(1) Rer. moseov., p. 54-tftf.
(2) Quisque pro sua causai id., ibid., p. 5tf.
(3) Id. U>id. Le comte d'Herberslein ajoute que les deux parties ^ennent ordinairement accompagnées de leurs nombreux amis; que li Tun des membres du cortège reçoit une injure, les siens prennent Mrti pour lui, que bientôt la mêlée devient générale, et qu'alors -'est une grêle de coups de poing, de coups de bâton, des cheveux irrachés, des vêtements déchirés, « combats, dit-il, fort amusants >our les spectateurs, » ceriamen ita exorilûr speclanlibus jucundum, Mais aussi quelle triste idée cela donne de la police judiciaire à cette ^oque ! Gela reporte aux temps les plus reculés de la barbarie franque >améme celtique.
lité en même temps qu'un code de procédure et un code pénal.' Il y est dit, par exemple, que quand même le duel judiciaire n'a pas lieu , il est dû a chacun des juges deux altins , au notaire huit deniers ; mais si les deux adversaires sont venus au lieu du combat et ne se sont pas réconciliés , il est dû à VOscolnick , ou présideDi de justice , 50 deniers ; au Niedehnick, 50 deniers et % altins; au secrétaire, 1 denier et 4 altins (1).
CTest par ce même tarif de fiscalité que nous apprenons qu'il y avait un premier degré de juridiction : <( Les pré- « fets locaux, qui n'ont pas le pouvoir de prononcer « une sentence définitive en matière grave , après avoir « condamné l'une des parties à quelques roubles d'à- « mende, doivent envoyer et soumettre leur sentence « aux juges supérieurs et ordinaires , et alors il est « donné un altin à chacun des juges , et quatre deniers « au secrétaire (2). »
Mais ces espèces A'épices ne suffisaient pas à TaTidité des magistrats: « Malgré la sévérité du prince, dit « d'Herberstein , la justice en Russie est presque ouver- « tement vénale (3). » Cependant cette sévérité eu prince n'avait rien d'excessif, comme on va en joger d'après le même écrivain : « Un jour, un des conseillers d'Ivan, qui faisait les fonctions à'OscolnickJ^^
accusé d'avoir reçu des présents des deux parties. Amené devant le prince, il ne nia pas ce qui lui élaii
(i) Rer. moscov.
(2) Id., ibid., p. 55.
(3) Juslilia palam fere venalis est, Id., ibid., p. 55.
« plus cruelles pour l'accusé que celles d'une culpabi- « lité reconnue (1). »
Ivan IV promulgua en même temps que le Soudebtnick un Oukase qui contenait quelques améliorations relatives à l'organisation judiciaire. Il décida qu'à YOscolnick et aux autres juges nommés par le czar, seraient adjoints un ancien ou staroste et un juré « pris dans la population de l'endroit même où siégeait le tribunal pour juger les accusés (2). » Or, il y eut un tribunal criminel par- chef-lieu de gouvernement, et ce fut le :^ommencement de l'organisation judiciaire qui existe encore aujourd'hui en Russie.
Le Soudebtnick fut accompagné d'un autre code qui Bst connu sous le nom de Sto-Glaf, et qui roule uniquement sur les affaires de l'Église russe (3) . Il n'y avait pas ,. sans doute , une séparation bien exacte , dans cette législation, de l'ordre ecclésiastique et de l'ordre civil, et le Soudebtnick touchait souvent à l'un et à l'autre. Mais dans la création même d'un code purement clérical , il y a une tendance remarquable à la séparation de ces deux matières si diverses. Malheureusement, cette tendance resta stérile , et ne se reproduisit pas dans les EQonaiments législatifs qui nous restent à analyser.
(1) Macieioski, Histoire deà peuples slaves j Iraduction allemande, tom. lY, p. 330-332. Cet écrivain fait remarqper en même temps que l'emprisonnement continuait à être regardé comme un moyen préventif ^t non comme une péndlité proprement dite.
(2) Esneauz, Histoire de Russie, tom. m, p. 268.
(3) Strube de Picrmont, discours déjà cité , p. 21-28.
« qui sont chargés d'assister à ces combats, et d*eo « écarter ceux qui n'y ont rien à voir (1)* »
Ce qu'on trouve de nouveau dans ces règlements sur le duel , c'est l'admission des champions et une intention bien marquée de prévenir les désordres qui se mêlaient au campus proprement dit.
Quant aux pénalités , elles n'y sont guère moins rigoureuses que dans VOulogénié Zakonof. Cependant voici en quoi le Soudebtnick semble y apporter de certains adoucissements : il substitue quelquefois à la potence 1** le knout et la pleite (2), ce^ peines d'origine tartaw; â^ la déportation en Sibérie , accompagnée de la confiscation des biens.
Ce code assimile aux crimes publics plusieurs erimes considérés jusque-là comme crimes privés, tels que l'assassinat et le meurtre.
Il donne des règles assez sages sur la validité des preuves , sur la justice légale de l'imputation , sur rexa* men du lieu et des circonstances qui accompagnent le crime. Mais, de même que dans la législation précédente , un accusé qui est soupçonné et qui n'avoue pas dans la torture peut être retenu indéfiniment au fond d'un cachot s'il ne peut pas fournir de caution à la justice, « de sorte, dit un publiciste slave, que les « suites d'une simple prévention devenaient souvent
(1) Discours de M. Strube de Pierniont à Tacadémie de Sainl-PéiefSbourg, p. 21. Saiul-Pélersbourg, 1756.
(2) Nous donnerons plus loin la description de ces supplices.
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Le Soudebtnick fut accompagné d'un autre code qui est connu sous le nom de Sto-Glaf, et qui roule uniquement sur les affaires de l'Église russe (3) . Il n'y avait pas ,, sans doute , une séparation bien exacte , dans cette législation, de l'ordre ecclésiastique et de l'ordre civil, et le Soudebtnick touchait souvent à l'un et à l'autre. Mais dans la création même d'un code purement clérical , il y a une tendance remarquable à la séparation de ces deux matières si diverses. Malheureusement, cette tendance resta stérile , et ne se reproduisit pas dans les monuments législatifs qui nous restent à analyser.
(1) Macieioski, Histoire des peuples slaves, Iraduclion alIemaDde, tom. iT, p. 330-332. Cet écrivain fait remarqper en même temps que reniprisonnement continuait à être regardé comme un moyen préventif et non comme une péndlité proprement dite.
(2) Esneauz, Histoire de Russie, tom. m, p. 268.
(3) Strabe de Piermont, discours déjà cité , p. 21-28.
Entre le Soudebtnick et le Sobornoié Oulogénii, il s'écoule uu siède presque entier; de plus, il se pa^se un grand événement politique, la fin de la dynastie des Rourik et Tavénement de la maison de Romanow ao trône de l'empire de Russie.
Après une longue anarchie , la Russie avait recoiun Michel Romanow pour czar ou empereur; lepèredece prince, Fœdor Romanow, s'était rendu célèbre par sei exploits avant que la jalousie ombrageuse du czar Boris- Godomow l'eut jeté dans un cloître. Sorti de ce cloître pour être promu à l'évôché de Rostow, il devint patriarche de Moscou (1) quand son fils eut ceint le diadème, et il partagea avec le czar l'aulorilé suprême dans l'empire. C'est sur ce précédent que se fondèrent les patriarches qui suivirent pour réclamer une large part dans le gouvernement de TElat. Cela donna un nouvel essor i rinlluence théooratique, ou, si Ton veut, à la prépondérance politique du clergé russe.
Aussi, lorsque vers 1(548, le czslv WexisMikhaïloicitrh voulut devenir le législateur de son peuple, il fut obligé de reconnaître cette prépondérance en appelant un grand nombre d'ecclésiasticpies dans l'assemblée chargce delà confection du nouveau code.
fl en résulta que ce code eut une couleur religieuse ou
'i; f.c patiiiircîinl de Moscou .iv.iit (Hô rlabli <mi l.'îHS.
lutôt cléricale qui rappelle celle des capitulaires , avec itte différence qu'on n'y trouve ni le génie d'un Charleagne, ni l'esprit de clémence et de douceur de l'Eglise maine.' Il y a un certain nombre d'articles qui sont npruntés au droit canon de l'Eglise grecque (pedalion): lelques-uns sont tirés des basiliques , d'autres parais- Ht se rapporter aux statuts de la Lilhuanie, plus ancée en civilisation que la Russie de cette époque ; ais le plus grand nombre , il faut bien le dire , ont une uleur nationale fortement prononcée.
Le Sobornoié Oulogénié , promulgué le 29 janvier 549 , fut une œuvre plus complète que les codes qui aient précédé : il se compflsa de 968 articles, etil.se oposa pour but d'embrasser à la fois le droit ecclésias- |ue, le droit civil et le droit criminel. L'influence sacerdotale triompha dans la procédure de ûfluence aristocratique ; elle flt prévaloir la forme inlisitoriale sur la forme accusatoire, l'instruction écrite secrète sur l'instruction orale et publique. Elle fit oiir le duel judiciaire. .
Quant aux lois pénales , les deux influences se combirent pour en aggraver encore les rigueurs. Par exemple, la simple peine de mort portée contre le faux-monyeur, on substitua un supplice expressif, mais affreux, ii consistait à lui verser de l'argent fondu dans le sier. — Toutefois, par une loi spéciale et postérieure, rtée en 1672, on remplaça cette peine par une peine u>s douce , celle de l'amputation des deux' pieds et de main gauche. — La femme qui tuait son mari était
enterrée vivante. On punissait de mort non-seolmert l'auteur d*un meurtre et celui qui l'avait provoqui, m^is même le non-révélateur et celui qui l'avait laissé commettre. La complicité, même passive, la'complH cité de laisser- faire, était assimilée au crime loh même.
La peine capitale était aussi encourue pour sacrilège, violation de tombeaux , vol d'objets appartenant à m église , commis dans l'église même ; pour des paroles injurieuses contre la Trinité, contre les livres saints, (I enfin pour la non-révélation de ces propos.
Le vol , avec circonstances aggravantes et en récidin, était aussi puni de mort.
La torture, que mentionnent à peine le Soudebtmd et le Sobornoïé aulogénié, est d'abord en Rossie, comme dans l'Europe méridionale , la suite naturelle de la procédure secrète. Elle est peut-être moins raffinée et moins savante que chez certaines nations plus civilisées, mais elle est plus arbitrairemeut appliquée » ei non subordonnée à des restrictions et à des conditions légales.
En somme, cette législation russe de 1649 et del6îcst de plusieurs siècles en arrière de celle que Louis XH, aidé de Colbcrt, donnait à la France précisément à 1* m(Mne époque. Elle ne saurait démentir le jugement sévère que le grand roi portait des Russes en 1687, alors qu'il ne voulait pas recevoir à sa cour Dolgorouki, ambassadeur de la princesse Sophie , régente de Russie. |)arce que, suivant lui, « des puissances civilisées i^e
ti.
eyaient pas s'allier avec des puissances barbares et Imettre avec elles un droit commun (1). )>
D est vrai que , dès le xvii* et le x>tii* siècle , des Qkases rendus par Pierre-le-Grand et par ses succèssurs ont tendu à restreindre peu à peu la peine de lort et à la remplacer par la mutilation des narines et ar le knout , en y joignant la déportation en Sibérie.
(1) Ce refus d'admission de Tambassadeur de Russie n'a été relevé fcr aucun historien français. M. de Locmaila , dans son excellente histoire de Louis XIV, qui vient de paraître, n'en fait pas plus menon que M. Henri Martin dans sa grande Histoire de Frabce. Les nglais, qui n'ont pas pratiqué cette politique d'exclusion pour euxtémes, semblent en avoir mieux compris le mérite et la portée que os propres historiens et nos propres publicistes. Robert Walpole exprimait ainsi à ce sujet >.« On peut et Ton doit mettre au rang des trails de la politique la plus éclairée , cette conduite de Louis XIV; il savait que faire des alliances avec une puissance jusqu'alors inconnue, ou plutôt méprisable, c'était l'éclairer sur l'importance de son existence. Qu'est-ce, en effet, entre les souverains, que s'allier? C'est se communiquer le besoin qu'on a les uns des auures. Faire alliance avec Pierre-le-Grand , c'était donc lui dire qu'on admettait l'influence que pourrait avoir son existence sur les intérêts respectifs de l'Europe; c'était lui décrire le chemin par lequel son ambition pouvait venir faire pencher la balance. Ce trait de politique, sans doute peu connu et senti par les Français, puisqu'ils n'en parlent point, fera toujours honneur à la mémoire de Louis XIV. La postérité louera toujours en liii cette prévoyance sage et éclairée qui pénétrait jusque dans l'obscurité de l'avenir. ^) (Histoire du minisre de Walpole. — Fragments rapportés par Leclère , Histoire de la uuie ancienne , tom. ui, p. 600.) Ce refus d'alliance avec la Russie 4 d'autant plus remarquable de la part de Louis XIV, qu'à cette M)qiie toutes les puissances de son voisinage se coalisaient contre lui. était digne du noble monarque de faire, avant tout, de la politique ropéenne, même quand il avait l'Europe à combattre. Du reste, ce n'est qu'en 1745 que la France a accordé le titre impéil aux souverains russes , dans la personne de la czarine Elisabeth. ks progrès de la puissance russe, par Lesur, p. 162.)
En 1753 et 1754, cette peine est définitivement abolie (1).
Mais était-ce une réforme bien réelle et dont la justice ait à s'applaudir autant que Thumanité ? Au moins b peine de mort était égale pour tous et'à Tabri des caprices et de la vénalité du bourreau. Avec le knout, un boorreai adroit peut tuer un homme en trois coups, ou lui es donner cinquante sans le faire beaucoup souffirir. le riche achète pour lui ou pour les siens sa maladresse miséricordieuse et volontaire. Un homme puissant, qui veut se venger d'un ennemi , peut faire transformer le knout en instrument homicide , et rétablir ainsi la peioe de mort pour servir sa haine privée.
Du reste, c'est ici le lieu de donner quelques détails particuliers sur ces mutilations et châtiments corpords qui , après avoir été consacrés par le soubornoïé oulogénie , sont devenus le fond principal de la législation pénale en Russie, jusqu'au xix° siècle.
L'arrachement des narines était destiné à marquer les criminels ; il paraît que, vers la fin du xviii* siècle, on ne faisait plus que leur tenailler les narines, eo même temps qu'on les marquait au visage d'un fer chaud,
(1) En 1762, Catherine II abolit aussi la torture dans les justices inférieures où les Vayvodes en avaient étrangement abusé. En I7e«« un ordre secret donné à tous les juges des provinces ne permeiuiil* torture qu'à deux conditions : 1<* c'est qu'elle serait nécessaire pour obtenir l'aveu de l'accusé; 2^ que les gouverneurs en autoriscraieol l'emploi. A dater de ce moment, on assure que l'usage de la lorturt tomba en désuétude; mais elle fut souvent remplacée en fait par I^ fiisligalion et les mauvais traitements.
3Dt l'empreinte était le double aigle de Tempire (1). Une autre motilatioD , celle de la langue, était ordonne pour les' blasphèmes ou pour paroles outrageantes >ntre le souverain. C'est sous prétexte de l'application e cette loi que la célèbre Mme Lapoukin fut arrêtée au >rtir d'une fête où -elle avait commis le crime d'être ^uvée plus belle que l'impératrice régnante , la czarine lisabeth , et qu'on lui arracha la langue malgré sa résisuice désespérée qui ne fît que rendre cette mutilation lus horrible et plus sanglante. Elle reçut ensuite cinliante coups de knout sur la place publique , et on l'en- Dva en Sibérie terminer misérablement son existence (2^ . Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'un publiciste russe , ni se donne d'ailleurs comme ayant des idées trèsvancées, semble regretter, sinon la mutilation de la ingne, au moins celle des narines, qui vient d'être bolie assez récemment par l'empereur ^îicolas : •<{ Le knout et la pleite , dit-il , ces peines aussi barbares que ridicules, n'intimident pas les malfaiteurs et ne corrigent pas même ceux qui les ont subies. Le fouet ne laisse pas de traces, comme disent les criminels
^) Voyage pkUoiopkiqMeemRuuie, par Chantreaa. Paris, Briand, 394^ Os deux manières si barbares de nuarquer les criminels étaient lakfliient contraires aux progrès accomplis par le droit criminel dés t m siéde de TÊglise. On sait qne Coistantin a^ait aboli la Morgue V le front des criminels : « afin , disait-il , qn*on ne souillât pas d'une iéirissve le Tisage humain , qui a été fait à Timage de la beauté difine. » Qmo faeies qum ad simiUlmdmem pMlduiiudmis calesiu est fmroÊa wùmiwu tÊMCMlelur, Cod. Theod. IX, 40, 2. Voir VHisloindm nii erimimd des peuples anciens , p. 666.
(ï) Coxe's TniTels, vol. 1, p. 468 et 469.
« eux-mêmes ; tandis qu'au moins, les narines arrachées « faisaient porter aux condamnés une marqué éternelle « d'infamie qu'ils s'appliquaient à effacer par leur bonoe « conduite : aussi étaient-ils réputés les hommes les « plus probes des mines comme des colonies (1).... » Ce raisonnement tendrait à faire ressortir l'utilité de h marque , mais ne justifierait pas les mutilations qri déshonorent le visage, la plus noble partie du corps de Thomme. L'empreinte du fer sur le cou ou sur l'épaule serait toujours une trace de la peine, qu'on ne Terrait pas habituellement, mais qu'on pourrait facilement r»* trouver. Au surplus, ce n'est pas encore le moment le discuter les avantages ou les inconvénients de la marque, aujourd'hui abolie en France.
Quant au knout et à la pleite , que l'auteur que noos venons de citer semble regarder comme des moyens d'intimidation insuffisants, la description qu'il en fait luimême, et qu'en font d'autres témoins oculaires, inspire au contraire une horreur mêlée d'épouvante.
Le knout ou fouet tartare est une courroie faite de cuir tressé, à forme triangulaire; elle est attachée à un fooel fort épais qui tient par une virole de fer à un petit morceau de fer élastique ; et le tout est emmanché à unbâloo assez court.
La longueur de, la courroie est de deux pieds: sa largeur dans la partie supérieure est de huit lignes, ^^ de trois dans l'inférieure ; l'épaisseur est également ^i-^
(i) La Hmxie sous Nicolas I^^, par Ivan Golovin.
ois lignes ; la longueur du fouet est de deux pieds , ille du manche d'un pied deux pouces, et la longueur ^tale de Tinstrument est de cinq pieds cinq pouces ; >n poids est de onze onces (1 ) . »
<i La pleite ou le martinet russe se compose de mères de cuir brut très -grosses, lâches et d'une ^ligueur démesurée. Elle enlève facilement à chaque >up des lambeaux de chair. L'exécution a lieu publiœment ou simplement à la police. Dans le premier cas, . peine s'appelle supplice ; dans le second , correction. ppUquée publiquement, elle est suivie de l'exil en Ihérie , où le condamné est traité comme colon (2) . »
Sept ou huit coups de pleite bien appliqués pouraiient donner la mort.
On encourt le châtiment de la pleite si on frappe uelqu'un dans un Hqu public, si on déchire ou qu'on étruise les décrets du gouvernement, et si on s'oppose l'action des autorités légales. La même peine s'appline à la mutilation d'un membre d'autrui , et à la mulation qu'on pratique sur un de ses propres membres, our échapper au recrutement ; elle est infligée au faux
(J) GbaDtreau, Voyage en Russie, p. 152. — Ce voyagenr raconle ïil a Yu donner à un criminel 333 coups de knoul, nombre fixé par sentence qui le condamnait, a L'exécuteur, dit-il, fut assez adroit pour ne pas donner deux coups à la même place. Après cette exécution , le malheureux, dont le dos ruisselait de sang, eut les narines tenaillées avec des pinces rougies, le visage marqué d'un fer chaud, et fut reconduit (ou plutôt porté), dans sa prison d'où il devait être transporté dans les mines de Nerschinsk, en Sibérie. Nous doutons qu'il ait survécu à son supplice. » (2) Ivan Golovin, La Russie sous Nicolas I*^.
serment et au faux témoignage. On remploie conuoe supplice ( avec exil en Sibérie ) , ' pour vol de plos de trente roubles ; comme correction ( sans exil ] , pour vol de six à trente roubles (1),
Il y a ensuite une autre espèce de fustigation employée pour les petite délits, soit par la police de Tétat, soit par celle des seigneurs ; c'est celle qu'on appeUe les • battoges : « Elle est appliquée avec une branche d*a^ bre de la grosseur du petit doigt. Celui qui doit subir ce supplice est couché sur le ventre : deux hommes hi tiennent l'un la tète , l'autre les jambes , lui appliquent alternativement un coup de battoge , et frappent jnsq!** ce que celui qui ordonne le supplice les avertisse de cesser, ce qui n'a lieu souvent que lorsque le dos do malheureux est cruellement déchiré. Pendant la fustigation, il est obligé de prononcer sans cesse le mot de winavat ( je suis coupable ) , et en sortant d'être fustigé, il faut qu'il aille baiser les pieds de celui qui» ordonné son supplice et le remercier de ce qu'il ne l'î pas rendu plus cruel. Les nobles et les seigneurs ne sont pas exempts des battoges (2). »
Enfin, il existe en Russie un châtiment corporel plus cruel que le knout même, c'est le supplice des v,erges: il ne peut être appliqué que pour délits militaires ou pour crimes justiciables des tribunaux militaires, tels quel'iofraction aux quarantaines ou la rébellion des serfs
(1) Le vol au-dessous de six roubles est puni d'une simple déwfl' tîon à leinps.
(2) Voyageai Russie, par Clianlieau, p. 151.
3ntre leurs seigneurs. Pour procéder à rexécutiori de 3 supplice, on range en ligne tout un bataillon armé e verges : le condamné, les mains liées par-devant à i crosse d'un fusil , est mené tout le long de la ligne , récédé d'un tambour, qui couvre ses cris, jusqu'à ce u'il ait reçu le nombre de coups fixé par le jugement , B qui n'arrîve presque jamais; car peu d'hommes en euvent supporter plus de quatre à cinq cents, et le plus Duvent on condamne à un nombre supérieur. Lorsqu'il e peut plus marcher, on le met sur un brancard et on le Qnduit à l'hôpital, où il reste jusqu'à son rétablissement ; près quoi on recommence son supplice, et ainsi de suite isqu'au complément de coups fixé par la sentence (1). »
Ces divers châtiments corporels existent encore au- )urd'hui, excepte le knout, qui a été aboli en 1846, ar l'empereur Nicolas , et qui a été remplacé par la laite; mais on ne croit pas que cette abolition du nout soit sérieuse ni durable. Du reste, la pleite peut voir des conséquences presque aussi cruelles (2).
Quant à la vieille procédure russe, tout en devenant aquisitoriale elle garda des tra<îes de la barbarie du loyen-âge. On sait qu'en Germanie on confrontait
(1) La Russie, etc., 'par Ivan Golovin. Cet auteur prétend que le ^ppHce des verges a été emprunté par la Russie à l'Autriche : certes, B n'est que la barbarie, et non la civilisation, qui s'enrichit par des Diprunls semblables.
(2) Au nombre des supplices usités en Russie depuis Ivan iv, on doit ^9cer aussi celui dupai. « L'empalement, qu'il avait mis en vogue, Subsistait «ncore du temps de Pierre i«', et des seigneurs de la première distinction subirent par ses ordres cet affreux supplice. » — ^^yage en Russie, de Ghantreau, tom. 1», pag. 153-154.)
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rhomme accusé de meurtre avec le cada?re de sa li^ lime présumée, et s'il était yéritablement le meartrier, on prétendait que le cadavre saignait à son approdie. Sans précisément admettre une telle croyance populaire, les Russes ont conservé l'usage de cette confronlatiM, à laquelle ils attribuent une puissance mystérieuse pov arracher au .criminel l'aveu tacite ou exprès de sa olpabilité. Ainsi, quand les soupçons de la justice floiM entre plusieurs prévenus différents, on les oblige à soulever par les pieds et par le bas du corps le cadamk l'homme assassiné (1), et pendant ce temps le juge d'iai-
(1) A propos de cet usage, voici ane anecdote assea curieMe^ raconte le colonel Golovin, dans l'ouvrage déjà cité : « Un ptjitti (( prit de querelle avec un autre pour affiiire d'intérêt; il le Us . « partir tranquillement de chez lui, puis appelant à son aideas!» H vrier, il courut à travers champs, devança son homme et I'immhi M sur le grand chemin. Il était nuit. Une femme, passant sur h rMK» « reconnut un des assassins au moment où il prenait la fuite, nv H qu'elle l'eût vu toulefois commettre le crime. On arrêta les deix t< coupables et, de plus, trois jeunes gens qui ce jour-là élaienta^ « seuls du village. Ainsi que cela se pratique en pareil cas, onoblifei « les accusés à tenir le cadavre pour observer en cet inslaoi leon « physionomies. Celles des trois jeunes gens ne trahirent aucoie « émotion, tandis que le véritable assassin devenait tout pâle et tort (( tremblant au moindre contact avec le corps de la victime. Haiii i< était riche; il flt des dons considérables aux juges et au greffier, et» « contrairement à l'usage et à la loi, on l'avait enfermé dans la 0^ H pièce avec son complice. Un jour il lui dit qu'il était ridicule de le « perdre tous deux, et que, s'il voulait prendre sur lui seul leeriae, « il lui donnerait cent roubles pour récompense. L'ouvrier y cooses* « tit. Sur ces entrerai tes , le gouverneur civil, M. B***, vinivisiitfii « prison , et, entrant dans la cellule des assassins en question, ili^ « reprocha avec énergie de ne pas faire Taveu de leur crime. LemaiiR « s'écria alors qu'il était innocent, et que son ouvrier seul avait ces* a mis Tassassinat pour lequel ils élaienl détenus. Questionne à soDioof» « colni-ci s'avoua seul coupable. Les employés qui suivaient le foii « verncur, tout disposés en faveur du généreux paysan, se saisireoKî^
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erve curieusement leurs physionomies pour lel est parmi eux le vrai coupable.
oie d2.Qs\e soubornolé Oitiogénié, que n'a sur ce point la législation actuelle, d'aulres non moins empreintes de barbarie, puistellent les vieux tarifs pécuniaires des lois ilique, et qu'elles nous reportenl-au vi" siècle des Francs.
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it en ilfcsscr procési SOD dcparl, t'ouvrier inaltre lui dit que , puisson argeot, il ne tie dénoncer le tout au fui condamné pour depojé vu Sibérie, lundis que le de sa liberté, i
En 1753 et 1754, cette peine est définitivement abolie (1).
Mais était-ce une réforme bien réelle et dont la justice ait à s'applaudir autant que l'humanité? Au moins la peine de mort était égale pour tous et'à l'abri des caprices et de la vénalité du bourreau. Avec le knout, un bourreau adroit peut tuer un homme en trois coups, ou lui en donner cinquante sans le faire beaucoup soufifrir. Le riche achète pour lui ou pour les siens sa maladresse miséricordieuse et volontaire. Un homme puissant, qui veut se venger d'un ennemi , peut faire transformer le knout en instrument homicide , et rétablir ainsi la peine de mort pour servir sa haine privée.
Du reste, c'est ici le lieu de donner quelques détails particuliers sur ces mutilations et châtiments corporels qui , après avoir été consacrés par le soubornoïé oulogénie , sont devenus le fond principal de la législation pénale en Russie, jusqu'au xix° siècle.
L'arrachement des narines était destiné à marquer les criminels ; il paraît que, vers la fin du xviii* siècle, on ne faisait plus que leur tenailler les narines, en même temps qu'on les marquait au visage d'un fer chaud,
(1) En 17G2, Calherinc II abolit aussi la lorlure dans les justices inférieures où les Vayvodes en avaient étrangement abusé. En 1767, un ordre secret donné à tous les juges des provinces ne permettait la torture qu'à deux conditions : 1^ c'est qu'elle serait nécessaire pour obtenir l'aveu de l'accusé; 2° que les gouverneurs en autoriseraient l'emploi. A dater de ce moment, on assure que l'usage de la torture tomba en désuétude; mais elle fut souvent remplacée en fait par U fusligalion et les mauvais traitements.
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dont l'empreinte était le double aigle de l'empire (1).
Une autre mutilation , celle de la langue , était ordonnée pour les' blasphèmes ou pour paroles outrageantes contre le souverain. C'est sous prétexte de l'application de cette loi que la célèbre Mme Lapoukin fut arrêtée au sortir d'une fête où -elle avait commis le crime d'être trouvée plus belle que l'impératrice régnante , la czarine Elisabeth, et qu'on lui arracha la langue malgré sa résistance désespérée. qui ne fit que rendre cette mutilation plus horrible et plus sanglante. Elle reçut ensuite cinquante coups de knout sur la place publique , et on l'envoya en Sibérie terminer misérablement son existence (2) .
Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'un publiciste russe, qui se donne d'ailleurs comme ayant des idées trèsavancées, semble regretter, sinon la mutilation de la langue, au moins celle des narines, qui vient d'être abolie assez récemment par l'empereur Nicolas : -« Le <( knout et la pleite , dit-il , ces peines aussi barbares <( que ridicules, n'intimident pas les malfaiteurs et ne « corrigent pas même ceux qui les ont subies. Le fouet ^ ne laisse pas de traces, comme disent les criminels
(i) Voycige philosophique en Russie , par Ghantreau. Paris, Briand, 1794^ Ces deui manières si barbares de marquer les criminels étaient également contraires aux progrés accomplis par le droit criminel dès le rv« siècle de l'Ëglise. On sait que Goastantin avait aboli la marque sur le front des criminels : « afin , disait-il , qu'on ne souillât pas d'une « flétrissure le visage humain , qui' a été fait à l'image de la beauté « divine. » Quo fades quœ ad similHudinem pulchriludinis ccdeslis est figurata minime muculelurj God. Theod. IX, 40, 2. Voir V Histoire du Âroit criminel des peuples anciens ^ p. 666.
(2) Coxe*s Travels, vol. l, p. 468 et 469.
« eux-mêmes ; tandis qu'au moins, les narines arrachées <( faisaient porter aux condamnés une marque éternelle <( d'infamie qu'ils s'appliquaient à effacer par leur boooe « conduite : aussi étaient-ils réputés les hommes les <( plus probes des mines comme des colonies (1).... » Ce raisonnement tendrait a faire ressortir l'utilité de b marque , mais ne justifierait pas les mutilations qui déshonorent le visage, la plus noble partie du o^sde Thomme. L'empreinte du fer sur le cou ou sur l'épaule serait toujours une trace de la peine, qu'on ne terrait pas habituellement, mais qu'on pourrait facilement r^ trouver. Au surplus , ce n'est pas encore le moment de discuter les avantages ou les inconvénients de la marque, aujourd'hui abolie en France.
Quant au knout et a la pleite, que l'auteur que nous venons de citer semble regarder comme des moyens d'intimidation insuffisants, la description qu'il en fait loimùme, et qu'en font d'autres témoins oculaires, inspire au contraire une horreur mêlée d'épouvante.
Le knout ou fouet tartare est une courroie faite de coir tressé , à forme triangulaire ; elle est attachée à un fooel fort épais qui tient par une virole de fer à un petit morceau de fer élastique ; et le tout est emmanché à un bàlon assez court.
La longueur de Ja courroie est de deux pieds: sa largeur flans la partie supérieure est de huit lignes, el de trois dans l'inférieure; l'épaisseur est également d-/
(i) La Huxxie fom Nicolas /««•, par Ivan Golovin.
Irois lignes; la longueur du fouet est de deux pieds, celle du manche d'un pied deux pouces, et la longueur totale de Tinstrument est de cinq pieds cinq pouces ; son poids est de onze onces (1 ) . »
« La pleite ou le martinet russe se compose de lanières de cuir brut très -grosses, lâches et d'une longueur démesurée. Elle enlève facilement à chaque coup des lambeaux de chair. L'exécution a lieu publiquement ou simplement à la police. Dans le premier cas, la peine s'appelle supplice ; dans le second , correction. Appliquée publiquement, elle est suivie de l'exil en Sibérie , où le condamné est traité comme colon (S) . »
Sept ou huit coups de pleite bien appliqués pourraient donner, la mort.
On encourt le châtiment de la pleite si on frappe quelqu'un dans un Hqu public, si on déchire pu qu'on détruise les décrets du gouvernement, et si on s'oppose à l'action des. autorités légales. La même peine s'applique à la mutilation d'un membre d'autrui , et à la mutilation qu'on pratique sur un de ses propres membres, pour échapper au recrutement ; elle est infligée au faux
(J) Ghaùtreau, Voyage en Russie, p. 152. — Ce voyagenr raconle qu'il a vu donner à un criminel 333 coups de knout, nombre fixé par la semence qui le condamnait. « L'exécuteur, dit-il, fut assez adroit « pour ne pas donner deux coups à la même place. Après cette exécu- « tion , le malheureux, dont le dos ruisselait de sang, eut les narines << tenaillées avec des pinces rougies, le visage marqué d'un fer chaud, « et fut reconduit (ou plutôt porté), dans sa prison d'où il devait être « transporté dans les mines de Nerschinsk, en Sibérie. Nous dou- « tons qu'il ait survécu â son supplice. »
(2) Ivan Golovin, La Russie sous Nicolas /e^
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serment et au faux témoignage. On l'emploie comme supplice ( avec e:xil en Sibérie ) , ' pour vol de plus de trente roubles ; comme correction ( sans exil ] , pour vol de six à trente roubles (1),
Il y a ensuite une autre espèce de fustigation employée pour les petits délits, soit par la police de l'état, soit par celle des seigneurs ; c'est celle qu'on appelle les battages : « £lle est appliquée avec une branche d'arbre de la grosseur du petit doigt. Celui qui doit subir ce supplice est couché sur le ventre : deux hommes loi tiennent l'un la tète , l'autre les jambes , lui appliquent alternativement un coup de battoge , et frappent jusqu'à ce que celui qui ordonne le supplice les avertisse de cesser, ce qui n'a lieu souvent que lorsque le dos do malheureux est cruellement déchiré. Pendant la fustigation, il est obligé de prononcer sans cesse le mot de winavat ( je suis coupable ) , et en sortant d'être fustigé, il faut qu'il aille baiser les pieds de celui qui a ordonné son supplice et le remercier de ce qu'il ne l'a pas rendu plus cruel. Les nobles et les seigneurs ne sont pas exempts des battogcs (2). »
Enfin, il existe en Hussioun châtiment corporel plus cruel que le knout niAme, c'est le supplice des verges: il ne peut être appliqué que pour délits militaires ou pour crimes justiciables des tribunaux militaires, tels quel'infraclion aux quarantaines ou la rébellion des serfs
(1) Le vol au-dessous de six roubles est puni d'une simple détenlîon à ((Mii[)s.
(2) Voyage cil fhissic, par Cli.inlKîau, p. 1f$l.
contre leurs seigneurs. Pour procéder à rexécutiori de ce supplice, on range en ligne tout un bataillon armé de verges : le condamné, les mains liées par-devant à la crosse d'un fusil , est mené tout le long de la ligne , précédé d'un tambour, qui couvre ses cris, jusqu'à ce •qu'il ait reçu le nombre de coups fixé par le jugement , _ ce qui n'arrive presque jamais; car peu d'hommes en peuvent supporter plus de quatre à cinq cents, et le plus souvent on condamne à un nombre supérieur. Lorsqu'il ne peut plus marcher, on le met sur un brancard et on le conduit à l'hôpital, où il reste jusqu'^à son rétablissement ; après quoi on recommence son supplice, et ainsi de suite jusqu'au complément de coups fixé par la sentence (1). »
Ces divers châtiments corporels existent encore aujourd'hui, excepte le knout, qui a été aboli en 1846, par l'empereur Nicolas , et qui a été remplacé par la pleite; mais on ne croit pas que cette abolition du knout soit sérieuse ni durable. Du reste, la pleite peut avoir des conséquences presque aussi cruelles (2) .
Quant à la vieille procédure russe , tout en devenant inquisitoriale elle garda des tra<îes de la barbarie du moyen-âge. On sait qu'en Germanie on confrontait
(1) La Russie j etc., 'par Ivan Golovin. Cet auteur prétend que le supplice des verges a été emprunté parla Russie à TAutriche : certes, cen*estque la barbarie, et non la civilisation, qui s'enrichit par des emprunts semblables.
(2) Au nombre des supplices usités en Russie depuis Ivan iv, on doit placer aussi celui du pal. « L'empalement, qu'il avait mis en vogue, « subsistait encore du temps de Pierre i^^, et des seigneurs de la pre- « mière distinction subirent par ses ordres cet affreux supplice. » — (Voyage en Rtusie, de Ghantreau , tom. l^", pag. 153-154.)
Thomme accusé de meurtre avec le cadavre de sa victime présumée, et s'il était véritablement le meurtrier, on prétendait que le cadavre saignait à son approdie. Sans précisément admettre une telle croyaoce populaire, les Russes ont conservé l'usage de cette confrontation, à laquelle ils attribuent une puissance mystérieuse poor arracher au .criminel l'aveu tacite ou exprès de sa culpabilité. Ainsi, quand les soupçons de la justice flottent entre plusieurs prévenus différents, on les oblige à soulever par les pieds et par le bas du corps le cadavre de l'homme assassiné (1), et pendant ce temps le juge d'in^
(1) A propos de cet usage, voici une anecdote asset curiessefR raconte le colonel Golovin, dans l'ouvrage déjà cité : « Un pavsaDie « prit de querelle avec un autre pour affiiire d'intérêt; il le bisn « partir tranquillement de chez lui, puis appelant à son aide soo «- H vrier, il courut à travers champs, devança son homme et Tassoflun H sur le grand chemin. Il était nuit. Une femme, passant sur la route, a reconnut un des assassins au moment où il prenait la fuite, sans a qu'elle l'eût vu toutefois commettre le crime. On arrêta les deux a coupables et, de plus, trois jeunes gens qui ce jour-là élaientabu seuls du village. Ainsi que cela se pratique en pareil cas, onobligo « les accusés à tenir le cadavre pour observer en cet instant leun « physionomies. Celles des trois jeunes gens ne trahirent aucune « émotion, tandis que le véritable assassin devenait tout pâle et tout « tremblant au moindre contact avec le corps de la victime. Mais il « était riche; il fit des dons considérables aux juges et au greffier, et, u contrairement à l'usage et à la loi, on l'avait enfermé danslaoéiie t< pièce avec son complice. Un jour il lui dit qu'il était ridicule de se a perdre tous deux, et que, s'il voulait prendre sur lui seul le crime. « il lui donnerait cent roubles pour récompense. L'ouvrier y cooseo- « tit. Sur ces entrefaites , le gouverneur civil, M. B***, vint visiterla « prison , et, entrant dans la cellule des assassins en question, il leur « reprocha avec énergie de ne pas faire l'aveu de leur crime. Le maître « s'écria alors qu'il était innocent, et que son ouvrier seul avait cornu mis l'assassinat pour lequel ils étaient détenus. Questionné à son tour. « celui-ci s'avoua seul coupable. Les employés qui suivaient le g<'U « verneur, tout disposés en faveur du généreux paysan , se saisircDi<^
traction observe curieusement leurs physionomies pour découvrir quel est parmi eux le vrai coupable.
Il y a encore dans le soubornoié Oulogénié, que n'a ^ pas modifié sur ce point la législation actuelle, d'autres dispositiôiis non moins empreintes de barbarie, puisqu'elles rappellent les vieux tarifs pécuniaires des lois ripuaire et salique, et qu'elles nous reportenVau vi* siècle de l'histoire des Francs.
Ainsi, toute offense envers un bourgeois est punie d'une amende égale à la quotité de sa contribution annuelle : les coups sont taxés au double, ainsi que les offenses faites aux femmes des bourgeois. Pour les fils en bas âge, l'indemnité est réduite à moitié.
Lgs offenses graves faites au clergé sont punies du double de l'amende fixée pour les bourgeois. Les dommages-intérêts pour offenses à des nobles sont réglées d'après les appointements que ceux-ci reçoivent au service ou qu'ils y recevraient d'après leur grade.
Voilà bien les wergeld salions déterminés par le rang et la dignité de l'offensé 1 On voit par là que l'institution de la chevalerie, qui a laissé de si nobles traces dans le midi de l'Europe, n'a jamais pu prendre racine sur le sol ingrat de la Russie : si elle y avait mis son
4c cet aveu et demandèrent à leur, chef s'il fallait en dresser procèsle verbal. Le gouverneur y consentit, et, après son départ, l'ouvrier te réclama le prix de son dévouement ; mais le maître lui dit que, puis- (« qu'il avait eu la bêtise d'avouer avant de tenir son argent , il ne « l'aurait pas. L'ouvrier s'empressa aussitôt de dénoncer le tout au • » tribunal et de rétracter ses aveux ; mais il fut coàdam'né pour dépoli sUians contradictoires^ knoulé et envoyé en Sibérie, tandis que le '« principal auteur du crime jouit maintenant encore de sa liberté. >»
empreinte dans les mœurs, on n*y comprendrait pas ces tarifs si précis destinés à compenser en argent la perte ou la diminution du premier des biens, Thonneurl
Ce que Ton a peine à s'imaginer, c'est que la plupart de jces tarifs aient été conservés dans la législation russe de nos jours 1
Inutile déparier ici de certaines pénalités ecclésiastiques
qui existent encore, et qui semblent appartenir à la seconde
' période du droit criminel, telle que nous Tavons définie.
Mais il est nécessaire de dire quelque chose de la manière dont on a appliqué ces lois déjà si imparfsâtes, si inégales et si oppressives par elles-mêmes.
M. d'Herberstein, en dépeignant la vénalité dei magistrats russes au commencement du xvi* siècle, traçait un tableau qui aurait été encore fidèle au Hnn* et peut-être même au xix®.
Un voyageur anglais de la fin du xviii* siècle disait : « Si juste et si claire que soit une cause en Russie, on « n'a pas d'autre chance de la gagner que de corrompre <i les gens de loi et les juges (1). »
Un autre auteur, qui écrivait au commencement du xix® siècle, dit que « la carrière judiciaire, dédaignée « par l'orgueil indolent des nobles russes, est le plus « souvent abandonnée à des gens sans naissance, sans « mérite et sans probité (2). On comprend les conséx[uences qui doivent en résulter.
(1) Williams', The vise progress and présent staU of Ihe Norihirt g-overnmenls, vol. ii, p. 307.
(2) Des progrès de la puissance russe, Lesur, Paris, FantiD^ 1812-
■ ' Les deux derniers tzars , Alexandre et Nicolas, ont 'ait des e^orts inouis pour déraciner ces habitudes invé^ aérées et funestes : presque toujours ces efforts ont été Fains. Ils ont voulu que la cour criminelle qui siège au dief-lieu de chaque gouvernement fût présidée par un général (1). C'était mettre la toge sous la sauvegarde de l'honneur militaire. Mais là où les mœurs publiques sont [Profondément altérées, aucune sauvegarde n'est sûre. L'épée peut avoir ses défaillances, et le courage du guerrier, qui ne faiblit pas sur un champ de bataille, ne sait pas toujours résister aussi bien à des séductions corruptrices.
Il reste à répondre à une objection, ou si l'on veut à eue récrimination qu'adressent les partisans de la Russie aux vieilles nations d'Europe. Le nombre des crimes est :>eaucoup moins grand dans cet empire, eu égard à la population, qu'il ne l'est en Autriche, en France ou en Anglei^rre (2) . Le peuple pris en masse y serait donc meilleur.
Partout où le servage existe sur une grande échelle , DU verra moins de crimes poursuivis et dénoncés aux jîbunaux, parce que le plus grand nombre auront été
(1) AyaDt rannexion de la Pologne et de la Finlande à la Russie , sinquaute gouvernements, subdivisés en cercles, constituaient Tadmilislraiion locale des. provinces de cet empire.
(2) Il n'y a en Russie qu'un criminel sur 1380 habitants, tandis qu'en iÀ>rgie, où la police se fait moins bien encore, il y eu a un seulement or 9200. ('Éludes sur la Au^^ie, par le baron de Haxtbausen, tom. n^ ». 514, édition française. Hanovre, 1848.)
Pour rAutrtcbe comme pour la Russie, on confond les crimes avec ss délits. En France, où on distingue les uns d'avec les autres, voici es résultats de la dernière statistique, celle de 1851 : Il y a un condamné
la cour d'assises sur 7,457 habitants; il y en a un sur 178 devant les ribunaux correctionnels.
réprimés par la poKce locale des seigneurs oa de leurs préposés. Il faut se rappeler que le droit du seigneur russe va jusqu'à faire déporter sans jugement en Sibérie tout serf mauvais sujet , qu'il juge incorrigible , et qui donne de mauvais exemples à ses paysans (1). Quel est le propriétaire qui n'aimera pas mieux user de ce droH à regard d'un voleur ou d'un criminel ordinaire, que d'envoyer une dénonciation officielle aux tribunaux et de s'exposer à un acquittement difficile , il est vrai, mais toujours possible?
Le seigneur ou boyard a d'ailleurs d'antres moyeDS de répression , tels que le fouet ou les battoges , qu'il emploie de préférence, parce qu'il n'en résulte pas pour lui la perte d'un cultivateur pour ses terres.
Le problème du petit nombre de crimes poursoitiset punis en Russie , nous semble donc résolu. Il ne nous sera pas non plus très-difficile d'expliquer dans son ensemble la singularité de l'état social que présente ce pays au milieu même du xix® siècle.
II se rencontra en Russie, il y a environ cent soixante ans , un prince tellement enivré de son autorité sooreraine , qu'il crut pouvoir supprimer, par la force seule de sa volonté , toutes les conditions mises par la Providence elle-même aux développements et aux progrès des sociétés humaines , et qu'il essaya de créer tout d'un
(1) II faut dire ici pourtant qu'on ne compte annuellement que tS hommes et 33 femmes exilés d'après ce procédé, dans toute la RussieM les seigneurs ont plus de 20 millions de serfs. Leur propre inlértilfi limite dans l'exercice de ce pouvoir arbitraire. Id. , ibid. , t. ii, p. 2**-
3up la civilisation par nn fiât de sa puissance, comme Écriture nous apprend que Dieu a créé le monde. Mais
n'y a que Tauteur de la nature qui puisse en susendre ou en forcer les- lois. Ces lois , qui ne sont pas lites par Thomme , résistent invinciblement k la main e rhomme.
Le tzar Pierre, qu'on appela Plerre-le-Grand, ne comrit pas que rien ne pouvait suppléer à Taction du temps et cette lente éducation religieuse et morale qui est néceslire pour former les peuples comme pour former chaque omme en particulier. Il s'imagina qu'on brisait des bstacles moraux comme on brise des obstacles matéels , et il procéda à son œuvre civilisatrice avec les oyens violents de la barbarie. Aussi ne put-il obtenir l'un succès apparent et tout superficiel. Les mœurs ibliques de la Russie réagirent contre des réformes ^tives et auxquelles les esprits n'avaient été nullement éparés.
Ces réformes, d'ailleurs, n'étaient pas de simples mofications du passé ; c'étaient souvent des suppressions des transformations radicales. Le patriarchat de Mosti paraît au tzar Pierre un contrepoids gênant pour n pouvoir autocratique et pour sa dignité de souvein (1). Au lieu d'en restreindre les attributions, le
[t) II est certain qu'il s'était introduit en Russie des usages incom^ tibles avec cette dignité : « A la procession du dimanche des meaux, le patriarche allait , monté sur un âne que le tzar conduii à pied par la bride , depuis Moscou jusqu'au couvent de Jérusalem, ^îgne de plusieurs wersles. Arrivé là, le monarque recevait des mains patriarche une bourse de mille roubles pour le payer de la peine-
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rince, qui tooIdI être législateor, ne pat lerer ud code, et au lien de cîTiliser son civilisa qae quelques coartisans, formés >s empruDtés aux Dations du midi de l'Eu' même .de SaÎDt-Pétersbourg ne lut qu'une .Dgers au milieu d'un peuple barbare. Et ■ :hose singulière I il arrire que la Russie est refaire russe , pour ainsi dire , et de reTOleâ luis et à ses traditions nationales pour iblcuent un chemin plus long , mais qu'elle , vers le progrès social.
-usse semble donc avoir compris le mal qne e izar Pierre et quelques-uns de ses suelui donnant la robe virile au sortir de l'enlur nous servir d'un langage emprunté à nt , en lui faisant franchir d'un seul coup degrés d'initiatiOD.
' remédier aux vices de l'état de choses • de celle poliiique imprudente, ceux qui > la Hnssie auront-ils le courage pcial en sous-œuvre jusque dans EmoQt humain , a dit un philosopaurait subsister et fleurir sans sociétés sont, sur ce point, le, dont )e corps ne saurait se pas-
me principe de vie (i) »
& de vie, ea effet, un peuple ne peut
/ioceiuo Giobtfii, lom. u, édiL iiatieniie de
tzar abolit le titre lui-même, qui rendait Moscou si fière et qui rayait fait appeler la troisième Rome. Le prince unit alors la suprématie religieuse à l'autorité séculière ; il délègue cette suprématie à une commission de fonotionnaires civils mêlés à des archimandrites et à des évêques, intitule plus tard cetto commission. le très-saint Synode dirigeant, et la fait tardivement reconnsdlre parle patriarche de Constantinople (1) pour apaiser les murmures des dévote de son empire.
A dater de ce moment, c'est donc le pouvoir séculier qui prend la tutelle d'un peuple encore enfant et à demi-sauvage » et se charge de l'élever à la civilisation. Une pareille mission, dans laquelFe Gharlemagne luimême sentait le besoin d'une puissante coopération du cierge , Pierre-le-Grand veut que lui et ses successeurs l'accomplissent tout seuls , ou du moins en ne faisant des prélats et des prêtres que des instruments serviles et non de libres et généreux auxiliaires. Disons-le hautement, cette mission, dans de telles conditions, ne pouvait réussir.
qu'il avait prise. » [Memoirs of Peter Henry Bruce, officier au service de Pierre-Ie-Grand. Dublin, 1783, p. 127.) Cela montre que dans la religion russe, on a toujours confondu les actes d'humilité qui honorent le chrétien avec les humiliations qui dégradent l'homme.
(1) Le palriarchat de Moscou avait été aboli en 1700. En 1721, le tzar Pierre appela sa commission ecclésiastique sain^ Synode (f/r/yan^ et prélendit n'avoir fait que substituer au gouvernement individuel du palriarchat, un gouvernement collectif qu'il appelait Ravno-palriarcheskoï, égal au palriarchat^ C'est sous cette forme qu'il parvioi a faire approuver sa réforme religieuse par Jérémie, patriarche de Constantinople, le 23 septembre 1723.
DES PEUPLES MOBERKES. 633
Aussi ce prince, qui Tonlut être législateur, ne put pas même achever un code , et au lieu de civiliser son peuple, il ne civilisa que quelques courtisans, formés sur des moules empruntés aux nations du midi de TEur rope. Sa ville même de Saint-Pétersbourg ne fut qu'une colonie d'étrangers au milieu d'un peuple barbare. Et aujourd'hui , chose singulière I il arrive que la Russie est obligée de se refaire russe , pour ainsi dire , et de revenir à ses vieilles lois et à ses traditions nationales pour reprendre péniblement un chemin plus long , mais qu'elle croit plus sûr, vers le progrès social.
Le peuple russe semble donc avoir compris le mal que lui ont fait le tzar Pierre et quelques-uns de ses successeurs , en lui donnant la robe virile au sortir de l'enfance, ou, pour nous servir d'un langage emprunté à l'antique Orient , en lui faisant franchir d'un seul coup deux ou trois degrés d'initiation.
Mais, pour remédier aux vices de l'état de choses qui est résulté de cette politique imprudente , ceux qui gouvernent aujourd'hui la Russie auront-ils le courage de reprendre l'édifice social en sous-œuvre jusque dans ses fondements? « L'élément humain, a dit un philoso- « phe moderne, ne saurait subsister et fleurir sans M l'élément divin. Les sociétés sont, sur ce point, « l'image de l'homme, dont le corps ne saurait se pas- « ser de l'âme comme principe de vie (1) y>
Sans ce principe de vie, en effet, un peuple ne peut
(1) nprimalOt par VioceDzo Gioberii, tom. ii, édit. iialieime de Lausanne, pag. 61 et soÎTantes.
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pu atteindw <ott >p\Bià'myw^0t'6lh^lt/^f9aaBi>('fM ée ce qni con8titae dS8CÉaUeUemeiitnM'vérilaUB''rtift' MtiOD; le 'progrès moral-ot intiallMttifll, S M dMHW de Tégâter danBHD tri8te"matdriiriitiiftr«t/4MV*|>l* é'ét^e 'inspiré' danà Be» adtw par dMBMtbH^trfeHMi «t élVTés, i'aiBdiir de Taignit et i&^'flniate da^^liftei dntcndront p«ii k pen ses iiDiqaoB iii0^i«.'' '■'■■•■'■ Le gr^od prince b qai la Pi-ovideno» « Nméé^ desUoées de ta oatioa russe latte «wtBiimaeat me foergie comre ces déplorables lendanccs. Mais s'tAi • suffisamment pénétré des hautes vérités qui sentes poniraienf le diriger avec succès dans l'accomplissement de sa difficile mission? Ne s'cst-il pas égiré Ini-méme plus d'une fois sur la route où il devait être Is goide et le conducteur de son peuple? Et, par exemple, I'a^-OD tu revenir en queltjue manière sur une des parties principales de l'œuvre de Pierre-le-Grand, l'usurpation de la puissance ecclésiastique et la snbot-dinatioq profonde de l'Église à l'État ? Il semble aa contraire , si nous sommes bien informé , s'être avancé plus loin encore dans la même voie; il a fait, dit-on, prévaloir complètement, dans le prétendu saint Synode dirigeant, l'élément séculier sur l'élément épiscopaU enfin il paraît n'aspirer qu'à l'entier rétablissement ia césarisme païen [t). C'est, du reste, la pente où se
(1) Le Uar Pierrelui-mËmeseproposaîlletaiême bnt. Cariprisli mon d'Adrien, patriarche de Moscou, qu'il refusa de faire remp^t^f- M (It publier un livre dans lequel l'auLeur, ProcopOTilcb, cbercbaiti démontrer u que les premiers empereurs chrétiens avaient élé revêtu,
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laisse aller presque inyiDciblement toat monarque absolu qui n'est pas catholique. Msds cette autocratie sans limites, loin d'être un secours au tzar russe , lui deviendra un immense obstacle; au lieu d'aider son action, elle la gênera au dedans et au dehors. Il ne parviendra pas à civiliser son propre peuple (1) , ni à se faire accepter par des peuples voisins conmie un libérateur religieux et désintéressé.
les emperems paièos, de b dignité de pootife, jiâqn'aii temps <IÉ Venise romaine panrint à les en dépooiller* >i (Correspondant, tom. laWf pag. 699, ann. 1846-47, art. de M. Jostin Maorice). Pierre^e- Grand Toobit donc ressaisir ce que Féglise primitiYe avait laissé 4'aUrilHitions païennes aox premiers empereurs chrétiens.
(1) Noos ne reviendrons sur b légisbtion rosse contemporaine qae Ters la fin de cet oovrage, poar la mettre en parallèle avec les antres J^[isiatîons de l'Europe et pour examiner si elle est bien entièrement sortie de b seconde période de Thistoire du droit criminel telle qoe Pavons définie.
HISTOIBK DU UROIT CRTMINEL.
DU DROIT CIIIMI^EL DES POLOK&IS
La Pologne est restée plus longtemps que la RassiB sans aucune loi écrite ; aussi les origines de son histoire du droit sont-elles obscures et incertaines. U jjiridiction du père de famille ; a été la première de toales; puis celle du roi ou du woyewode, qui allïil tenir ses assises ambulantes el présider dans chaqn district les assemblées du peuple. Enfin, quand les assises des woyewodes ne suffisaient pas à la multitude des affaires à juger, il se formait un tribunal , composé des plus riches propriétaires, appelé la wioca; ces pn>' priétaires appelaient parmi eux l'employé on les employés du district pour juger les procès ; et Don-seolement les employés ne devaient pas abuser de leur pon- Toir pour empêcher une wioca, mais leur devoir était d'en faire partie (1).
. Plus tard , furent institués des tribunaux de district réguliers qui firent toniber en désuétude les wioa
, (1) La mâme insitlutioa exista dans la haute Allemagne. Vtir Maurcr, Hittoire de la procédurt criminelle, p. 11.
Casîmir-le-GraDd en créa deux dans la petite Pologne, à KrakoTie et à Sandomirz, et deux dans la grande Pologne, à Kalish et à Posen (1 ] : il en fnt organisé peu à peo de semblables dans les divers districts.
La publicité des procédures paraît avoir été la régie générale en Pologne , et s'être répandue de là en lifhnanie. La première loi de Lithuanie, promulguée par Casimir Jagellonski , et appelée privilegium terrestre , défend aux ducs ,. barons et citoyens , de condamner à tonte peine de prison, d'amende ou de sang, avant
d'avoir accordé à Taccusé répreuve d'un jugement public et contradictoire, suivant les coutumes du droit caiholiquei^].
C'était en 1457, à une époque où, dans l'Europe -méridionale , la procédure devenait secrète par imitation du droit romsun. La procédure se/crète, dans le sein de l'Église , n'était donc pas plus de tous les lieux que de tous les temps.
La même prescription est renouvelée avec autant de force et de précision dans un statut de Ziemsky-Zygnumtowsky, à la date de 1529 (3). Là aussi la procédure
(1) Madeiawski, loeo dkUo^ p. 25.
(2) Dooec prias io judicio poblico, morejurù eoAoUdf in praesentûi aecosatoris et accosatî efficacîler foerint cooiTietî, qoi, posi hojitt- Bodi judiciom et cooTictiooeni, secos coosvetiidiiiem et jora regoi PùkMiiae ôébent puniri , etc... SUUuta Lilhnmûœ^ de 1389 à 1529, édàu par Poznam, Varsovie, 1841.
(9) Ifisi qui prius in judido poblieo, morejuris eathoUei, actore et veo personaliter eomparentibos légitime foeriot cooTieti, etc. Ibid.f " dÊUdut de Zygnomtowski. C'est dix ans après, eo 1539, qo'ooe ordoo-
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orale et publique. ^ toUie moêt le' MB de iftê catholique. * •
En Lttbtiaiiie', d'apréi ce damier eUferi;, h» pUM aéraient choisir^ ehacnn dans leur dieldei; denlMllii» qnit a^ee le ?i<ie-gérantr et. les flftaiMbanl^'eaals* sàient le trilmnàl criminel dé k loc»iit^«
En Pologne, l^starostes, les châtebtnç Mles^s^t* tans jtigeaimt leâ cirhQes par eoaHoème^ ei|;^< Ml jnges et sons^iges, wbfudieeiçûû pom^t appsiiâi lenr décision devant kt conr dn m^ si eette iMÉs n'avait pas en lien devant le rm taHtnèm^^&tttniil ses aisises ambulantes (4).
Mais il n'y ent jamais de chambre royale piopwiMit dite, à laifnelle put s'attaéhmr ridée d*ime jôlfidioi générale, &Lé et miqne; senlement^ Ifs misnomnriNit quelquefois des judijces deputandi (S) , qui rappeikol les mis$i de Gharlemagne ou plutôt les commissions des grands jours, tirées de nos parlements. Malgré Findépendance et les privilèges aristocratiques dont jouissaient les palatins et les grands propriétaires polonais, jamais le droit de guerre privée ne leur fut reconnu : ce droit de guerre tenait essentiellement et exclosite-
nance de François i^, rédigée par Poyet, sanctiODoait le décret la procédure secrète , déjà établie depuis prés d'un siéde et demi dtis une grande partie de la France.
(1) C'était peut-être aussi une protestation contre la proeédsre secrète, qui s'était introduite en Russie par imitation du pedtim ou droit canon grec.
(2) Volumus quod judex et subjudex terrae infra cujus limites inorabimur, in curia nostra de causis judicare et cognoscere teneantar. Slam de VislUza.
Mùenl au régime féodal (1). Le mot Treuga pacis, qui semble rappeler la trêve de Dieu , ne s'introduisit que fort tard en Pologne. Il n'y eut pas la même signification que dans l'Europe méridionale. La treuga était un délai, accordé au contumace condamna à la prison « à la mutilation, ou à d'autres peines plus rigoureuses, pour lui donner le temps de gagner les frontières et de quitter le pays : « Que si quelqu'un proteste contre le refus que nous lui aurions fait, nous ou notre capitaine, de radmettre à se purger de l'accusation tentée contrp lui, notre palatin pourra lui donner une trêve de deux mois (2). » C'était un sauf-conduit ou une trêve de deux mois donnée par la justice au criminel.
Le statut de Casimir-le-Grand s'exprime ainsi à l'égard de l'homicide d'un noble conunis par un noble : « Quoique nous pussions, d'après l'ordre de Dieu et <( les prescriptions des lois, punir de mort celui qui tue <( son semblable , cependant , daignant tempérer cette « rigueur, nous statuons : que celui qui tuera un cheva- <( lier, un noble [militem], paiera trente marcs aux « enfants et parents, etc. (3). »
Un statut postérieur porte à soixante marcs la tète d'un noble.
Sigismond, par son statut de 1510, établit une pro-
« (1) Lettré inédite du professeur Lelewell , déjà cité.
(2) Statut de Vislitza , édit. du xy« siècle, art« 133.
(3) Quamvis occidens homiRem, secundum Dei et legum sanctioneS; esset capiiali pœna plectendus, nos tamen rigorem illum tempérantes, statuifflus , etc. Statut de 1368. — Extrait du recueil intitulé : Sialuta regni Poleniœ,
cédure et une pénalité spéciales pour le meurtre d'un noble. Quand le capitan , le châtelain , on le joge de b localité aura dénoncé le meurtre , deux nobles et ui officier ministériel se rendront au domicile de raccasé, en l'assignant à comparaître devant la cour du roi dans le délai de six semaines.
<( Que si le crime nous parait établi, nous condam- « nerons le coupable sans rémission à la prison pen- « dant un an et six semaines , dans une tour au fond « d'un cachot de 34 pieds de profondeur (douze aulnes); « puis, après l'expiration de sa peine, il paiera cent <( vingt marcs d'argent aux parents de la yictime, oa « leur remettra une terre de cette valeur.
<i S'il est contumace, et qu'il soit propriétaire, ses <( biens seront confisqués jusqu'à ce qu'il ait subi son « emprisonnement et satisfait à la famille : s'il n'est pas « propriétaire, il sera déclaré infâme et ennemi de « la patrie (1). »
Ce décret de loiO est renouvelé en 1523 et 1538, avec accroissement de rigueur contre les contumaces. En 1339, les nonces de la diète s'élèvent avec beaucoup de force contre la dureté de ces peines, et surtout contre celle de remprisonnement solitaire dans un cachot. Le roi Sigismond Auguste, vaincu par leurs instantes prières [precibus nunciorum] y révoque ses derniers statuts, et replace la Pologne sous la législation do
(1) Slalula regni Poloniœ, au mot Homicidium. — C'est un recueil des statuts, par lettre alphabétique, relatifs au genre du crime. - Homicidium j furlum, etc.
roi Albert (1), qui ne punissait ce genre d'homicide que de peines correctionnelles, ou d'un emprisonnement laissé à l'arbitraire du monarque, quant à sa durée. Mais ce relâchement dans la pénalité encourage et multiplie de nouveau les violences particulières ; l'opinion publique, lassée de ces scènes d'anarchie continuelles, réclame un retour à des sévérités salutaires. Sigismond-Auguste^ en 1550, renouvelle alors le statut de 1510 dans toute sa rigueur, et cette fois, il ne se trouve , dans la diète elle-même , aucune opposition sérieuse. ^
Nous avons dû nous étendre avec quelque soin sur cette espèce de lutte entre l'esprit d'indépendance de l'aristocratie polonaise, et l'esprit d'ordre public, qui dictait à la royauté des mesures nécessaires à la sécurité sociale. Il est remarquable que jamais les nobles de Pologne ne réclament le droit de guerre privée ; ils se plaignent seulement de l'horreur de cette prison d'une année au fond d'une tour ; supplice qui , avec leurs habitudes d'altière liberté, devait leur paraître presque aussi affreux que la mort. Enfin, après s'être débattus contre ces répressions légales , dont ils étaient
(1) De 1496. Tous ces détails sont tirés du recueil intitulé : Slalula Poloniœ. Je trouve encore dans cet ouvrage un statut de 15tf7, de Sigismond-Auguste , qui modifie la procédure criminelle relativement â l'homicide : « Scrulinium, dit-il, quod prohomicidio fieri débet, eastellaneus cum judicio colloquiali facere débet. » Ce scrulinium était une espèce de jugement préparatoire, émané des juges de la localité. Le castellan ou châtelain qui restait six mois après l'homicide sans faire d'information, était passible d'une amende de cent marcs d'argent.
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portés tour à^our à repoussa le joi^; et à .leeomaBie la nécessité, ils finissent par les aceq^t^ toot eoiièees, et par se soumettre sur ce point àla TOlonté du mm»que, d'un monarque iàn par euxHn&nm -M sorii di lOTr sein.
Tout ce drame législatif nous transporte dans m autre monde que le monde féodale La Pok^ne semble être, sous le rapport de son ^oit^ poUie, antipodes de rAllemagne, de la France et de b haute Italie.
Que si les véritables caractères de la féodalité r'% paraissent nuUe part dans la légblation pobnaise, Sm antre ^ côté Fesprit aristocratique y laisse partout m raipreinte.
D'abord, les nobles nepeuTWt être jugés quopar'bs palatins et les maréchaui: 4e la noblesse.
Ensuite, les règles de la procédure criminelle sont calculées de manière à offrir toutes sortes de garanties aux nobles, et nullement aux Jirm^^Aor^^,Tillageois, serfs et autres Polonais de condition inférieure.
La composition pécuniaire , due par l'accusé coqvaincu d'homicide , se cumulait avec remprisonnemeot pour le noble, pour le plébéien, avec l'amputation delà main; que si ce dernier n'avait pas de quoi payer la composition , il pouvait être dans certains cas puni de mort (1). La tête du comte, du baron ou du noble,
(1) Ou au moins le choix des peines à infliger au paysan était laissé aux juges.
Talait deux, quatre ou six fois celle du vilain, suivant le Statut deVisIitza. Et plus tard la pénalité pécuniaire, au moins pour les crimes commis par les nobles , reste la pénalité dominante , avec ses inégalités correspondant aux inégalités des classes sociales (1). Ce n*est qu'en 1768, à la fin du xviii* siècle, que la loi polonaise punit enfin de la peine de mort le noble qui tue un paysan avec préméditation.
On voit que le caractère d'inégalité devant la loi et de dureté pour la classe inférieure est encore plus diflicile à effacer dans ce qu'on appelle une aristocratie patricienne que dans une aristocratie féodale. Dans la première , les patriciens n'ont à côté de leurs droits politiques d'autres devoirs bien définis que ceux qui existent envers leurs égaux et envers la république , c'est-à-dire envers la diète et le roi élu. Dans la féodalité , au contraire , les devoirs envers les inférieurs sont corrélatifs des droits qu'on possède sur eux.
Pour suppléer à cette absence de lien d'association , les plus sages rois de Pologne essayèrent de créer une sorte de réciprocité de services à titre de bon voisinage. Les gens d'un village étaient responsables, par exemple, des pertes que faisait l'un d'eux par suite de l'égoïsme de tous. Voici un jugement de Casimir-lo-Grand rendu dans ce sens et qui est devenu une loi du pays : « Nagoth a déposé la plainte qui suit contre ses voisins : Un che-
(1) Seulement, la loi, dans les derniers temps, flnit par ne reconnaître pins qu'une classe de nobles. Or, Tégalité dans le patriciat ne faisait que rendre plus dure la condition inférieure des plébéiens.
val lui ayant été soustrait pendant la unit , Nagotii a
demandé et. réclamé avec instance, aux g^s du tiiU^ ses voi^inSi qu'ils Toulussent bien se mettre avec loi m les traces du Toleur pour l'aider à recouvrer son dieraL Les gens du village s'y sont refusés» et Nagoth n'a pas pu rattraper le voleur et retrouver son dieval. -^ Dans «s tel eas * nous déclarons que hi gebs du viUage dmfeitf être condamnés à payer audit Nagoth le prix ée son âbflir
Tal(i). > .
A défaut d'une policé d'asjsôciation ou d'Etat» il bsA
hm que le» membres d'mie communauté se prèteutoie
assistance mutuelle.
Les simples compositions pécuniairesi comme puaidNi pour l'homicide , finissent aussi par devenir , à mesure qu^ne nation se civilise , un moyra insuffisant pour b maintien de l'ordre. Aussi, dès le xv* siècle, il y eot des réclamations sur ce point, soit au sein 9es diètes, soit dans les écrits de plusieurs publicistes distingués [2). Tous s'accordaient à demander que celui qui avait donné la mort fût puni de mort.
D'un autre côté, dans le xvi® siècle, quelques écrivains philanthropes mettaient en doute la légitimité de la peine de mort (3) . Peut-être ces nobles auteurs cachaient-ils
(1) Statut de Gasimir-le-Grand , de Tannée 1368. [Slalutartgfd Poloniœab Herburlo de Fidslin^ p. 186, Dantzik, 1620.)
(2) Le baron Ostrorog, cité par Icpubliciste Kzaehy, t. ii, p. 115; et puis Risrzlein, Gerazy, Fryez, Modrzcwski et une foule d'autres, soit prolestants, soit catholiques, énumérés par Helcel , au § 6 sur la Pologne, dans son Aperçu des progrès de la législation pénale , etc.
(3) On cite parmi ces philanthropes Bernard de Lublin et Pierre
SOUS le masque de h philanthropie la crainte qu'ils avaient de voir étendre cette peine à Thomicide. C'est là, du moins, ce qui assurait de la popularité à leurs écrits.
Quant à la peine de T emprisonnement , les idées les plus avancées se produisirent de bonne heure en Pologne, relativement à la manière de l'appliquer; une instruction du chancelier Ociesky, du 18 septembre 1550 (1) , contient les prescriptions suivantes : « Ceux « qui sont condamnés pour des crimes commis dans « l'emportement de la colère peuvent être enfermés <i ensemble pour se corriger mutuellement par le sentia ment du remords, surtout s'ils ont de la componction ; « ^ ceux qui ont commis des crimes avec prémédita- « tion doivent être enfermée séparément , sans quoi <i les détenus sortiraient de la prison perfectionnés dans « le crime, et leur détention deviendrait ainsi pour eux a récole du vice ; S"" les détenus doivent recevoir l'in- « striiction religieuse , et on doit particulièrement sur- « veiller leurs mœurs. »
Malheureusement , le relâchement et le peu de suite de l'administration polonaise frappaient de stérilité ces^ tentatives de réforme. Dans des gouvernements mieux réglés , nous voyons combien il y a loin d'une théorie généralement admise à sa réalisation dans les faits :
de Goinec, qui eurent de nombreux réfutateurs. — Voir Helcel, hco diato.
(1) Cette instruction au staroste fie Rauwa est citée dans Rzacby, tom. II, pag. 100. On voit qu'elle consacre le principe des prisons pénilenUaires.
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qu'on joge par là de ce qui 4e?ait se pumr ém ui monarchie électiye si sômrent déetûrée par des disomte intestines.
Il se produisait en Pok^;ne ee que Vmt Toit «oem anjoîirdliui en Russie : nn grand désaccord, imedisbiitt immense ratre les idées de quelques hmiimes dislii^ et le' nireau moyen des idées de la masse de la mUm, tes diètes polonaises elles-mêmes, quoiqa'dles ftoiflil eea&é^ être composées de rélitê du patricbtf natioiilt n'étaient pas à la hauteur des pubUcistes M des^i^tanaif* tratrars dont nous ayons dté les écrits et lesiBStnictiiK
11 existait encore en Pologne, à la fin du* nrf sikhi des pdnes que TEurope méridionale aurait fqeliai coumie toop barbares ou trop grotesques. Tdie élât ceUe infligée aux calomniatrars. Cdui qm était coft* yaincu de ce crime était conduit dans la salle du sénat, où il était obligé de se coucher à terre sous le siège de celui qu'il avait offensé, et là, dans cette humiliante situation , il déclarait à haute voix qu'il se repentait amèrement des bruits injurieux qu'il avait répandus contre la réputation de tel ou tel , et qu'il avait menti comme un chien. Après cette confession publique, le coupable était obligé de contrefaire par trois fois Taboiement d'un chien. C'était une allusion évidente ani morsures de la calomnie (1).
Cette peine n'était pas purement comminatoire. Voici
(1) Dreyer, D. A. § 14; et Titmano, HisL du droit criminel aUe mand, p. 90. Leipsick, 1S32.
une circonstance mémorable dans laquelle il est certain qu'elle fut réellement appliquée :
Un gentilhomme polonais, Gnievocz, s'était permis des insinuations injurieuses sur la vertu et la chasteté de la reine Hedwige. On le fait assigner en justice. Après l'audition des témoins qui attestent les propos diffamatoires , Jasko , caslellan de Woynicz , jure au nom de la reine que ces propos étaient d'infâmes impostures. A la suite de cette déclaration, vingt chevaliers se lèvent et demandent à venger l'innocence de la reine en combat singulier. Les juges ordonnent à Gnievocz de prendre la parole pour se défendre et pour prouver les faits accusateurs qu'il a avancés. Gnievocz, frappé de terreur et se débattant sous le remords , hésite , tremble et balbutie. Enfin il parvient à faire entendre ces mots k demi étouffés : « Je demande grâce et merci I » Alors le tribunal le condamne à se présenter k un grand banquet où assistaient la reine, plusieurs grands officiers de la couronne, des sénateurs et des nonces de la diète, et là , k se mettre sous la table et k rétracter ce qu'il avait dit d'injurieux sur la reine Hedwige, en imitant par trois fois l'aboiement du chien. Gnievocz^ exécute de point en point cette sentence ignominieuse.
On a peine à se figurer que de pareilles pénalités fussent presque contemporaines des admirables instructions du chancelier Ociesky.
Et cependant, si on compare cbtte peine, plus bizarre que cruelle, avec celle qui était usitée en Russie pour des faits tout pareils, on sera étonné du contraste que
présentent les mœurs et Fesprit de la législation dans les deux pays. Dans Tun, ce sont des mutilations barbares, le knout qui déchire le corps en lambeaux, la déportation en Sibérie qui ne fait que prolonger une agonie commencée sous une autre forme. Dans l'antre, on se contente d'une rétractation accomplie avec des circonstances humiliantes , il est vrai , mais qui ne laissept aucune trace matérielle.
Tandis que ia Russie prodigue les châtiments corporels, la Pologne s'en montre généralement assez avare (f). Le knout , ce supplice asiatique et sanguinaire , y semble inconnu.
Il y a cependant une peine, dans la législation polonaise , qui a quelque rapport avec le knout : ce sont /et courroies. Donner les courroies , c'est enlever à ceux qui y sont condamnés deux courroies de la peau du
dos (2).
Mais ce supplice , môme aux xiii° et xiv® siècles, était
(1) llclccl, loco ciiato,
(2) Hclailon historique Wun voyage en Pologne , par le sieur de Ilaiitcvillts p. 310. (Paris, Legras, 1607.) Les balloges étaient usités en Pologne ainsi qu'en Russie, mais seulement comme* pénalité donieslique. Voici connneut s'exprime à cet égard le voyageur ci-dessus cité :
« Les maîtres avaient le droit de donner les battoges à leurs senri- « tours, soit serfs, soit gentilshommes (les métiers dérogeaient, mais « non la domesticité). Seulement, si c'était un gentilhomme qui y éiaii « condamné, oii étendait un tapis par terre ^ et on l'y faisait coucher « sur le ventre; puis on le battait sur le derrière avec des cordes ou
1' avec une verge Cette conduite paraît un peu dure, mais les
(< Polonais ne serviraient pas bien autrement. » Id., ibid., pp. 310-311-
infiniment rare et ne s'appliquait qu'à des cas exceptionnels.
Quant à la peine de mort, elle existait en Pologne depuis des temps très-reculés, sinon pour l'homicide sans préméditation , du moins pour une foule d'autres crimes , tels que la fausse monnaie , le crime de lèsemajesté, le parricide, le fratricide, le viol et le toI aTec violence. Les supplices les plus usités étaient la décapitation, la potence, et pour quelques forfaits atroces la roue. Des historiens polonais (1 ) font observer que la peine du bûcher n'exista que pour les crimes religieux et ne fut prononcée que par les tribunaux ecclésiastiques ou par l'inquisition [t] . Cela peut être ?rai pour la Pologne. Mais dans le statut pénal de la Litbuanie, nous trouvons cette peine stipulée pour la contrefaçon du sceau ducal (3). Il est vrai que dans le droit lithuanien , il y a des traces de l'influence des lois romaines et ecclésiastiques , laquelle ne s'aperçoit pas dans le droit polonais proprement dit. On peut remarquer encore que le code lithuanien est en général plus sévère dans sa pénalité que la loi polonaise.
Comme moyen de procédure judiciaire , la torture ne
(1) Les historiens Kramer et Bielsky.
(2) L'inquisition s'introduisit en Pologne dans le xit« siècle, et y dora jusqu'au régne de Sigismond. — Voir ÏHuUnre de Pologne , de M. Zielinsky, Roret, 1S33. £fi#toriain^tti#i(ianif deLymborcb, p. 72.
(3) Is qui sigillo nostro ausus fuerit falsiûcare , vel talibus scienler iili, igné puniaiur. Art. vi, Rubr. l'* du statut pénal de Ziemsky Zygnumlawiky, Il est à remarquer que la Litbuanie avait un Code pénal spécial et non confondu avec la législation civile, tandis que les lois pénales de la Pologne sont mêlées avec d'autres 4ois*
s'est introduite en Pologne , par imitation de TOccident, que vers le commencement du xv* siècle. Mais il ébï recommandé aux juges de n'en user qu'avec une extrême discrétion. Elle fut abolie en 1776, plutôt que dansime grande partie de l'Europe. La Pologne semblait se presser de parcourir le cercle des perfectionnemeots sociaux, afin de remplir sa tâche civilisatrice avant b fin de son existence nationale.
Quoique étranger par lui-même aux institutions féodales , le peuple polonais leur avait fait quelquefois des emprunts. Ainsi nous retrouvons chez lui le duel jadiciaire , qui était en pleine vigueur au temps de Boleslaw, mais qui n'existait plus dans la petite Pologne an un* siècle, et qui au xiv® tomba également en désuétade dans la grande Pologne. Seulement, la noblesse de Poméranie, qui aimait les mœurs étrangères, renonça beaucoup plus tardivement et avec répugnance à cet usage auquel elle était très-attachée (1).
Des Polonais , le duel judiciaire passa chez les Bohèmes où nous le trouvons en vigueur vers 1034 (2). ïn peu plus tard il y devenait d'une application très-rare; mais il se répandait chez les Serbes et chez les Bulgares, où il dure encore (3).
Les ombres de la barbarie ont donc gagné peu à peu cette portion des peuples slaves , tandis que le soleil de
(1) Maciéiowski, traduct. allemande, t. ii, p. 177.
(2) Chronique de Kosma.— André de Duba (Introduction o Zemtkt» Pravu).
(3) Maciéiowski , id.y ibid.
Ut civilisation se levait sur l'autre et l'éclairait de sa lumière.
Dès la fin du xv* siècle , en Pologne , de même qu'en Eiitbuanie, les peines n'atteignaient que le coupable et Don la famille ; les fautes étaient considérées comme personnelles et on ne devait pas les punir dans les enfants du criminel. Ces admirables principes avaient été importés de la loi religieuse du catholicisme dans la toi séculière, qui se plaisait à le reconnaître et à le déclarer bautement (1).
Et ici , nous devons remarquer que , contrairement aux assertions de Maciéiowski , auteur trop vanté d'une histoire de la législation des peuples slaves , la religion catholique romaine s'était établie en Pologne bien avant la religion grecque. Tous les vieux documents législatifs, les anciennes chroniques (SI) , les archives du Vatican et même celles de Varsovie ( si les Russes n'ont pas profité de leur domination pour les falsifier ou les détruire) , pourraient donner un unanime et éclatant démenti au
(1) Le privUegium Urreêire^ promulgué en 14K7, par legrandrduc Casimir, dit expressément, art. y, que les fautes sont personnelles, K cela ayant toujours été observé dans le régime catholique , hoc setnper ordine Jurit calholici observato, »
(2) Joannis Dkigossi Eisloriœ Polonicœ^ lib. 2, pp. 92 et 93, in-f». LiptiWf 1711. — Gromerus, de rehu Polonorum, pp. 32 et 33, in-f^. €oUmiœ Agrippinœf 1589, etc. C'est en 964 ou 965 que Mieszko se bit baptiser sous le nom de Miecslaus, et épouse la princesse. Dabrowka, fille du roi de Bohème, qui était de la religion romaine. 11 rassemble ensuite les grands de son royaume, et convient avec eux ^ |u'on brisera les idoles des dieux de Pologne et qu'on les noiera dans m marais; ce qui fut fait le 7 marsj965. (Dlugloss, Hisl. pol, tom. i,
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publiciste partial , qui n'a soutenu cette thèse que pour plaire aux conquérants et aux oppresseurs de la Pologne .catholique.
L'église romaine y a toujours obtenu, au contraire, une grande influence; car le nonce du pape y exerçail une juridiction directe. On portait à son tribunal toutes les causes d'appel des cours ecclésiastiques du pays, dont la compétence était fort étendue (1).
Dans la répétition de cette formule , more catholico, appliquée sans cesse dans les lois de la Pologne, on voit clairement exprimé le désir qu'elle avait de pénétrer ces lois de l'esprit du catholicisme et de modeler sa constitution sur celle de l'Église.
C'est grâce à cette influence très-patente et très-nettement avouée, que le principe de l'égalité devant la loi finit par y triompher aux xvii® et xvuf siècles, soit pour les poursuites criminelles , soit pour la procédure, soit pour la pénalité (2).
Dans une grande partie de l'Europe , à cette même époque, le genre de peine de mort variait suivant b qualité du criminel. Pour le même homicide, le vilain était pendu et le noble avait la tête tranchée. En Polo-
(1) Relation historique de la Pologne ^ par le sieur de Hautenflet p. 308. £t Inhibiliones spirilualium staluta regni Poloniœ, obBfT' hurlo de FulsUn. Dantzick, 1620. D. Chardon, béDédictio fniK>is< écrivait en 1745 : « La juridiction extérieure de Téglise est aujoar- « d'hui réduite à très-peu de chose dans tous les états catholiques de u l'Europe, exceplé en Pologne, où elle est encore à peu préssurle « même pied qu'elle était en France dans le m® siècle. >» {Histoirt^ la Penifence, partie 1''^, chap. m, tom. ii, p. 317, édit. ia-12.'>
(2) Il y avait pourtant des difierences de juridiction.
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f[ae, ces distinctions cessaient devant le niveau de la loi. C'était la différence du crime qui déterminait seule la différence du genre de pénalité (1 ) .
En terminant cette rapide analyse de la législation des deux grandes nations slaves , il nous sera facile d'expliquer pourquoi nous leur avons donné une place à part dans notre Histoire du droit criminel. Toutes les deux , après les deux premières phases sociales qui leur sont communes avec les nations germaniques, se trouvaient en dehors du cadre que nous nous sommes tracé et que nous avons, à remplir. La période où nous allons entrer est la période féodale , et la féodalité a été étrangère aux Russes comme aux Polonais. Il n'est pas Jbien clair, d'ailleurs, comme nous l'avons déjà insinué, que le premier de ces peuples soit entièrement sorti de la période de transition qui précède une civilisation véritable. La Pologne , il est vrai , était plus avancée ; mais Téduite par la force à l'état de province russe (2), elle a été durement ramenée en arrière sur cette voie du pro-
(1) On pend un voleur de quelque Oondîtion qu'il puisse être ; et de même on coupe la tête à toutes sortes de personnes pour tout autre erimé que le vol. (Relation hU torique de la Pologne ^ par le sieur de Hauteville, p. 310.)
(2) Golbert écrivait ainsi, en 1666 , à Louis XIV^ sur la question de savoir s'il fallait envoyer une armée en Pologne : « Mon avis est qu'il M faut épargner cinq sous aux choses non nécessaires, et jeter des M millions quand il s'agit de la gloire de la France. Je déclare à votre « majesté, en mon particulier^ qu'un repas inutile de 3,000 livres me M fait une peine incroyable , et, lorsqu'il est question de millions d'or f( pour la Pologne , je vendrais tout mon bien , j'engagerais ma femme M et mes enfants, et j'irais à pied toute ma vie s'il était nécessaire. » Voilà une preuve qu'on peut être un ministre habile et avoir des en-
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grès où^elle marchait d'une maaière si iiolfle et si feroi| dans le dernier siècle.
À ce triste spectacle , on se demande si nofare époq»! est destinée à voir ain^ii périr les nations les ploi| généreuses et les droits les pins sacrés. Il y ap(rarbri| quelque chose qui proteste dans la conscience publiqtt contre ces destructions brutales. Le droit ne meurt pas au fond des cœurs, et il ne s'avoue pas yaineuparle fi^t qui triomphe. Si cependant il venait, à succoikr partout et d'une manière définitive , ce s^ait un piM| p^ fait psur rhumanité y ers la décadence ^ i# h retour à la bs^barie.
tnillei d'homme el de Français ; c'est même la rénnioii de eei f» If tés qui seule , solvant nous , constitue le |^nd liomoie d^tat 0(M n'aurait pas laissé partager la Pologne.
Cette belle lettre de Golbert est citée dans un ouvrage deMontàjflif intitulé Particularités sur les ministres des finances^ p. 44} eléM V Histoire de France d'Henri Martin, tom. 15, p. 187.
RESUME ET CONCLUSION
elques réfleiions sar les différences du inonde chrétien et da monde rofane, surtout en ce qui concerne la deuxième période de lliistoire a droit criminel chez les peuples anciens et chez les peuples modères. Transition de cette dernière période à la troisième.
Les sociétés modernes ont sanjs doute, dans leurs évoions générales, certaines ressemblances avec les sotés antiques. Mais si Thumanité a toujours la même ture, et, à quelques égards, les mêmes lois, elle ne aie pourtant pas dans un cercle régulier et absolu- ^nt identique. La variété, en semblable ofiatière , se Ht constamment à l'unité.
Il s'est opéré d'ailleurs , depuis dix-huit cents ans , e révolution morale dont il faut bien apprécier l'imrtance : c'est celle qui a été produite dans le monde r l'établissement du christianisme. Elle seule eût suffi ur amener entre l'ère moderne et l'ère ancienne des Qférences capitales. La nouvelle révélation, appelée ssi la loi de grâce , n'a pas seulement modifié la
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nature humaine ; elle Ta complètement tran^nn c'a été comme une seconde création^
Aussi quand la philQS^piûe de lliistoire (4), i Yico a été le fondateur, a tpidu ^ appliquer an me chrétien les mêmes règles, les mêmes elassifieat qu'au monde profane, elle a été amenée à forcer torturer les. faits pour les faire entrer dans nn ei auquel ils ne pouTaient plus s^àd^ter.
H.™ «on. «»■».« -w^H»*™ ip. d. „ analogies morales se rencontoaîe^t chez les p|| barbares appartmant à la première pkiode àeVMt du droit criminel, quelleiiue pût être lear race oui origine et quel que fût le point du globe sur lefNl yécusifont {%). Ce sont en général les n^mes coiti détengewce du swg, de composition pécnniain^i sous réquateùr ou près du pôle. Seulement, il peî avoir quelques divergences dans la voie par laqueDe peuples commencent à sortir de Tenfance sociale ( élablir une pénalité régulière ; l'Orient , par ex^ n'a pas eu d'institution pareille aux paix de la fi manie septentrionale.
(ij Noas savons très-bien que la plus récente philosophie ^1* toire, celle de llégel, a la prétention de rendre compte de M faits par Thypothése d'un Dieu impenonnel qui êe développe itm^ manUé^ et qui finit par y avoir eonseienee de Itd -même, Maisccf t ges plus ou moins lumineux, qu'une grande partie de rAHesHi voulu prendre pour des réalités , se dissipent maintenant à 00 qu'on les connaît mieux en France , le pays le plus eoneoi f» nature de toute creuse métaphysique , et le moins disposé à f^ des mots pour des choses.
(2) Voir le chapitre x du i« livre.
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Si Ton compare la seconde période historique dans Tanliquité profane avec la seconde période correspondante de l'âge moderne , on y rencontrera peut-être encore quelque similitude lointaine ; mais on y remarquera aussi des différences saillantes et fortement tranchées.
Presque tous les peuples de l'antiquité profane ont eu , à la suite de leur premier âge social , une théocratie plus ou moins caractérisée, c'est-à-dire, un corps de prêtres qui avaient une doctrine ésotérique, et qui constituaient une caste particulière. La doctrine ou la tradition religieuse, graduellement révélée aux initiés du sanctuaire, restait inconnue au reste du peuple. Les prêtres, choisis dans une race privilégiée, formaient le premier ordre de l'État , et exerçaient sur la société un empire presque absolu. Le culte sombre et mystérieux auquel ils présidaient avait pour effet d'exciter tour à tour la terreur et la superstition populaires et d'augmenter encore leur domination morale.
Aussi dans l'Inde, dans l'Egypte, dans la Phénicie, dans l*Étrurie et même dans la Gaule druidique où pourtant il û*y eut pas, à ce qu'il paraît , de caste proprement dite , la période théocratique, c'est-à-dire celle où le sacerdoce eut le plus d'autorité , fut précisément celle des grandes expiaficus religieuses par les sacrifices humains, des grandes expiations sociales par les supplices les plus raffinés et Qs plus barbares. Dans l'Europe chrétienne, au contraire, ^époque où l'épiscopat et le sacerdoce ont eu le plus de >ouvoir est précisément celle où la législation criminelle
•st le plus humaine et le plus clémente.
Mais aussi , il n'y a pas plus de rapport entre les pontifes et les prêtres formés par TÉglise de Jésus- Christ et ceux qui prêtaient leur ministère aux fausses religions de l'antiquité, qu'il n'y en a entre ces religions elles-mêmes et celle de l'Ëvangile. Le clergé catholique n'a jamais été une corporation fermée, où pussent pénétrer seulement quelques familles choisies ou des disciples privilégiés, éprouvés par de pénibles initiations pendant la moitié de leur vie : il fut au contraire OQ?ert à tous dès le début , même aux classes naguère les pins déshéritées dans les sociétés païennes. L'esclave loimême (1 ) y était admis aussi bien que le patricien de race antique. Dans le sacerdoce nouveau, la sainteté donnait la première place et l'on n'y faisait pas aoeeption de la noblesse du sang et de l'illustration des origines.
Grâce à la loi du célibat, l'Église ne pouvait pas constituer à la place des aristocraties anciennes une aristocratie sacerdotale héréditaire. Il y a plus : le clergé catholique, par suite de certaines circonstances, compta d'abord dans ses rangs, pendant les quatre premiers siècles, plus d'hommes du peuple que de patriciens on de sénateurs, et ensuite plus de descendants des races vaincues que d'enfants des races victorieuses, telles qne celles des Francs, des Goths ou des Anglo-Saxons.
(1) Le pape Galixte avait commencé par être esclave, s'il faotei . croire le nouveau manuscrit des Philosophoumena, attribué à Origéof. à Gaïusouà saint Hippolyte. Un autre pape, qui vint beaucoup pli^ tard, Adrien iv, était le filsd*un serf anglais.
Pendant le reste dn moyen-âge, il se recruta à la fois dans tous les rangs. Tout en donnant accès dans son sein aux classes les plus éleyées de la société, il n'excluait pas les plus humbles. Le fils du plus pauvre serf, une fois admis au sacerdoce, pouvait se trouver ensuite, dans la hiérarchie ecclésiastique , l'inférieur , régal ou le supérieur du fils de Faltier baron dont il était né le sujet. Le clergé était donc un corps toujours renouv6lé,toujours mobile dans sa composition générale; ^il ouvrait sans cesse la porte du sanctuaire à quicon* que s'y présentait avec les signes d'une vocation véritable. Sortant continuellement des entrailles de la nation, il vivait de sa vie extérieure ainsi que de sa vie intime ; il s'associait à toutes ses joies comme à toutes ses douleurs, et , s'attachant à elle par la plus étroite communauté d'idies et de sentiments, il partageait les vicissitudes les plus diverses de ses destinées terrestrès. Il n'y avait de fixe dans ce sacerdoce , chrétien pourtantavant d'être populaire, que les traditions dogmatiques et morales confiées à son enseignement. Son interprétation de la loi de Dieu ne pouvait qu'être immuable comme Dieu même.
Hais cette interprétation n'avait rien de mystérieux , cet enseignement n'avait rien d'exclusif ; il était donné à tous sur tous les points de la religion , sans réticence et sans réserve. Car les membres de ce clergé étaient les disciples du divin rédempteur qui avait défendu de tenir la lumière sous le boisseau, et qui était venu pour éclairer tout homme venant en ce monde. Ainsi
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que TapAtre des Gentils , ils savaient que diaeim d*eitt devmt H dùnnet tout à tbuê. La rdigîottealholifie m lèTàit eomme un soleil stirle monde mtler pour Mitf fer les cœnrs et illaminer les intelttgei^es. MaDuœ ï cenx de ses ministres qni auraient che^é A fnfim^ SM rayons an lien dé travailler It les répandrai TilÉiir ressusciter l'ésotérisme etresprit de eaaté dans 1» Mflèlieime onla religion tmit^^i^/{e,cén^aaraitpai été 9êàh mmt se rendre coupable d'infidélité sacrilég#'àn6#ision djlTine : c'eût été essayer Timpossible, tenter îiÊr troduire les ténèbres à la source même de h fauniiiif et d'élerer des barrières fixes sur le nireair UmiMM ê mobUe de rOcéan.
No seraiMl donc pas insensé de âmchet m seia d'un clergé t placé dans de telles conditions « tes été' ments d'une théocratie véritable , qui rappelât en quelque manière les théocraties antiques des fausses religions ?
Et cependant , ainsi que nous l'avons démontré avec évidence, il y a une période de l'humanité où de certains progrès ne peuvent s'accomplir qu'à l'aide d'une sorte de gouvernement sacerdotal et ecclésiastique. La renonciation à la vengeance du sang , * la substitatioo d'une pénalité sociale à la composition pécuniaire, enfin une forte constitution de Tordre public, ne s'obtiennent qu'à l'aido d'une discipline morale qui domine l'homme tout entier et s'empare du for intérieur comme du for extérieur.
Pour arriver à cette domination qui caractérise une
théocratie complète, les sacerdoces des fausses religions ne négligeaient , comme nous l'avons dit, ni les prestiges qui fascinent les âmes, ni même les moyens de contrainte matérielle.
Le sacerdoce chrétien, qui ne pouvait employer de semblables moyens, dut être, partant, sommé en quelque sorte par la Providence de répondre aux besoins sociaux qui se manifestent toujours dans le passage du premier au second âge des sociétés humaines. Mais, d'une part, il ne pouvait ni ne voulait aspirer à un règne héréditaire et absolu dû au mensonge et à la force ; d'autre part, pouvait-il constituer ce qu'on a appelé improprement une théocratie modérée, ou exercer, même avec mesure, une certaine prépondérance politique, sans renier en quelque sorte ses antécédents, sans se mettre en contradiction avec l'attitude qu'il avait prise pendant les trois premiers siècles de son existence ?
C'est une question qu'il est nécessaire de résoudre : car il faut en finir avec les préjugés étroits de nos vieux jurisconsultes sur ce point délicat.
Il était dans les desseins de Dieu que l'Église chrétienne s'établit en luttant par les seules armes de la persuasion et du martyre contre toutes les forces du monde païen , commandées et disciplinées par un pouvoir unique, celui de l'empereur, type dans lequel ce vieux monde semblait s'adorer lui-même.
L'Église annonçait hautement alors qu'elle ne venait pas faire la guerre au César de Rome ; qu'elle voulait le laisser indépendant et même tout-puissant dans sa
sphère terrestre : à lui le trône, les faisceaux, la pou^ pre, toutes les marques et toute la réalité de la domination extérieure et temporelle: pour elle, un seul empire, celui des âmes; toute son ambition, elleravonait hautement, était de consoler les cœurs souffrants et de guérir les intelligences malades.
Il est vrai que cette ambition n'était pas petite : 0 s'agissait d'arracher à l'autorité sociale de cette époque la plus noble partie de l'homme. Derrière des prétentions si modestes en apparence, il y avait la menace de toute une révolution morale. Le monde antique, et en particulier le monde romain , était fondé sur le principe d'identité du culte et de la nationalité^ et même de subordination de la religion à l'État. La religion chrétienne devait amener le triomphe de principes tout différents : elle était destinée à faire proclamer, au sein d'une civilisation nouvelle, la supériorité de l'esprit snr la matière, du droit sur la force, de l'intérieur sur Textérieur de l'homme.
César comprit instinctivement les conséquences et la portée de la doctrine chrétienne-; et comme l'Église lui paraissait humainement faible et sans défense, il teoU de la renverser et de l'anéantir. Étonné de la résistance inattendue qu'il rencontra dans une sphère qui échâ|>pait à son pouvoir, il fit des efforts désespérés pour la vaincre ; il appela à son aide la fureur populaire et la cruauté des bourreaux. Tout fut inutile : après trois cents ans de vaines luttes contre rhéroique inertie des victimes. César se sentit vaincu lui-même; César lit
}\jïs : il avoua sa défaite. Et pour sauver , en même temps que pour raffermir * son empire temporel , il reconnut et accepta cette société spirituelle qui avait ^ndi près de lui et malgré lui , l'Église de Dieu.
Ce qu'on appela la conversion de Constantin fut donc ane espèce de partage tacite du monde entre ces deux grandes puissances. César promit de laisser à l'Église le gonvemement des âmes ; celle-ci s'engagea , au moins implicitement, non-seulement à se soumettre, mais à prèdier à tous la soumission à l'autorité temporelle de César.
L'É^e devait faire plus encore : il fallait qu'elle respectât les formes et les traditions politiques qu'elle trouvait établies ; il fallait qu'elle se prêtât même , autant que possible, à travailler à la conservation de l'empire qui lui avait donné droit de cité à côté des vieux temples du Capitole , et qui l'avait fait asseoir près du foyer de Romulus et de Yesta.
Or , toutes les conditions de ce grand pacte , l'Église les accomplit avec une admirable fidélité.
Mais ce qu'elle ne pouvait pas Caire elle-même , la Providence le fit , en déchaînant les peuples barbares du nord contre l'empire d'Occident. Par ce moyen, elle déblaya le sol de l'Europe des institutions surannées qui le couvraient ; elle fit table rase.
Alors l'Église catholique devint libre de tout mgagement , de toute transaction avec la vieille forme à jamais brisée. Elle se trouva seule en face du chaos social, comme autrefois l'esprit de Dieu planant sur le chaos
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ée Vxjoàiets. C'eût M^ méccmnaitiv la wàatàosi; qà de $e lefoser à doiuier aux gennet À^ritaA&MXàk qi l'entouraient le bienfait de la yie et^ du a^affl^^^ioiliili qui ranimaient eUe^môme. Restée vdeloQl âB{«4n des rniùes, on aurait pn la taxer d'uo égoisraftinM- J%ent et impie, si elle avait gardé- peilridteieriili seoret de. sa forte, organisation, ^q^i pc^mil mfénèi modèle à la constitution des iiou? eai»i gMTCtBMfili ten^r^. ^ / . ?. ^ . ♦ i'.i -::gi^L.
? D'aUl^irsv les jwnes sociétés qui avaimt adqpîNi foi, M demandaient eUes-mèmes de ^e itf(Hnmr«w ses aUes, ^t la suppliaient de derenir Jew telfii^ leiir mère. Cette tâche., pleine d'écounte et ide.fÉâlv elle l'accepta a?ec courage; elle la craapntiMSiM intelligence smmaturelljB, elle la r^plit a^ee. im défOM» ment sublime.
Voilà pourquoi , sans se démentir en rien , sans se .contredire en quoi que ce soit, l'Église put prendre, depuis les invasions des barbares dans le midi de TEorope , une altitude toute nouvelle à l'égard de la puissance temporelle et des sociétés humaines. À l'ère do césarisme à jamais enseveli dans le passé , avait succédé Tère moderne qui avait transformé toutes les situations et changé tous les devoirs.
Après que l'Église s'est ainsi posée d'une manière toute nouvelle à l'égard des sociétés politiques de l'Europe, elle ne tarde pas à acquérir une influence qui dépasse toutes les prévisions humaines. Une pareille influence s'explique pourtant par l'efficacité même de la
foi, dont elle n'était que Tintelligente et fidèle interprète.
Cette foi , adaptée merveilleusement à la nature de rhomme , était appelée à avoir, du moment qu'il l'embrassait, une action toute-puissante non-seulement dans le cercle de la famille , mais dans celui de là société tout entière. La perfection de l'instrument moral , donné par Dieu même, suppléait au manque complet ou à la faiblesse extrême de tous les moyens matériels qui auraient pu lui venir en aide. Aussi , cette période de prépondérance ecclésiastique, que nous n'avons pas pu appeler période théocratique (1 ) , offre un spectacle unique jusqu'alors dans le monde ; elle atteint son apogée au moment même où le monde chrétien se trouve dépouillé et sans défense devant le monde barbare qui l'a vaincu. Des conquérants païens et grossiers, ivres de leur triomphe, s'arrêtent . devant un sacerdoce qui n'oppose que la croix à des épées teintes de sang. Bientôt ils feront plus : ils briseront leurs idoles , et se prosterneront devant le signe de la rédemption à la voix d'un prélat faible et désarmé, qui, fort de son caractère sacré , aura dit à leur chef : <i Baisse la tête , a fier Sicambre ; adore ce que tu as brûlé , et brûle ce a que tu as adoré I »
On sait quelles furent les suites de cette grande et étonnante conversion , qui mit les oppresseurs aux pieds des opprimés, et fit des vaincus de la veille les vainqueurs du lendemain. Jamais l'autorité de l'Église sur
(1) Voir le titre donné au deuxième livre de cet ouvrage.
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Ift sàdété tefiiq^KMr^e iî« fiit j^ graHée qw Ai Yf n 1* siècle i Jamais Tépiseopftt et le saèeModfr a'iD&t lètflMr plus d'inftaesee et sur b tie intime âer fteniMe iHMr la policé intérieare de l'État 1 St ce A^esl pw mflenMl dans le vaste emphre des Francs <ptô tos^Aaewwpaf^ sent ainsi , dan^ cet enifRre que Cliafte»a|iie wwlêêtaÊÊ de rEbre à la Balti(pie, et de TAdriati^M à POote, La prépondérance do sacerdoce dtts to^ fopvmMMil général de la société est an moins 'itôsi compiMFii Espagne jusqn'àn t^ips de l^im^en mnslinaiiiry ht Bretaiine an^o^aKorae jusqu'à l^iptHfM die |i qnôte des Normands. '
Cette prépondérance ecclésiastique se msuïifeste pt des effets absolument opposés à .ceux q^*eurrat fiil les vieilles théocraties sur les mœur^ et eu pàrtfàiir
sur la législation criminelle des peuples. Le sacerdoce de la religion, qui a aboli les sacrifices sanglants, ne pouvait fayoriser ces pénalités dures et cruelles, cesi sacrifices sociaux que la peur d'un retour à la bari)arie impose aux civilisations naissantes.
Aussi, on a vu ce sacerdoce disputer pied à pied, pour ainsi dire, aux juges de l'état, la vie des criminds qui se placent sous son égide (1). Ce o'est pas tout: dans ces assemblées à la fois législatives et judiciaires où le xlergé s'est acquis une si grande prépondérance par la supériorité de ses lumières , il ne manque jamais
(1) Voir les chapitres m, iv et v du second livre.
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de faire pencher la balance du côté de la douceur pour tous» de régalité devant la loi, et, s'il est quelquefois partial , ce sera pour le pauvre, le faible et Vindé fendu. Quand il frappé et punit lui-même , il impose des pénitences rigoureuses, il est vrai, mais temporaires, aux plus grands criminels. Dans rétablissement et la dispensatton de ces pénalités , il se préoccupe , avant tout , de Tamendement du pécheur : la défense sociale et le maintien de Tordre public ne sont évidemment pour lui que des intérêts secondaires.
Aussi , dans la période suivante , une réaction se m^rnifeste contre insuffisance des garanties que donne un tel régime à la société , agitée par tant de troubles et de désordres. La féodalité qui , vers les xi"" et xii"" siècles , domine toutes les nations européennes, jusque dans leurs colonies orientales de la Palestine , se fondera , au contraire, sur le principe de la force et de l'intimidation matérielle. Elle amènera donc un système pénal tout opposé à celui qui était né dans la période précédente, d'une sorte de transaction implicite entre l'Eglise et le germanisme. Les supplices sanglants , à peu près inusités pour le -meurtre et autres crimes privés , s'y multiplieront à l'infini, et, afin de limiter de plus en plus la juridiction du clergé catholique, on se fera une armé contre lui de l'extrême douceur, ou, si Ton veut, de la faiblesse de sa pénalité.
D'un autre côté , jusqu'aux ix* et x* siècles , la société était à Vétat fluide , pour me servir d'une exprès-
sion bizarre qu'un historien moderne (1) emprunte à la science géologique : elle ne passa à l'état solide qu'i^rès rétablissement de l'hérédité dans les offices et les béDéfices. Tant que cette société ne fit que loucher le sol, sans s'y asseoir , elle fut facilement dominée par l'Eglise, dont la hiérarchie était si puissante et la constitution si forte. Ces Francs, ces Bourguignons, ces Goths, ces Gallo-Romains, qui se mêlaient sans cesse sans se confondre et invoquaient, partout où ils se trouvaient leurs lois spéciales en rappelant leurs nationalités diverses, n'avaient entre eux qu'un seul lien commun , celui d'enfants de l'Eglise dont ils reconnaissaient au même titre la loi et l'autorité divines. Il y a toujours chez les hommes une tendance à l'unité, et cette tendance ne pouvait être satisfaite qu'au sein de la société religieuse. Les habitants d^un même lieu, qui n'avaient ni la même législation, ni la même origine nationale, étaient heureux de se retrouver frères par le christianisme, de posséder le même culte et de se prosterner devant les mêmes autels.
Cette situation changea complètement quand l'élite de la nation eut, en quelque sorte , épousé la terre , qu'elle s'y fut incorporée et qu'elle eut fait la base de la société nouvelle. Il n'y eut plus seulement juxtaposition entre les habitants du même comté ou de la même baronnie: il y eut de leur part une égale adhérence au sol, quoique à des titres différents et avec des positions diverses.
(1) M. Michclct.
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La loi da suzerain , fondée sur les coutumes , leilr étant derenue applicable à tous, comme nous Tavons dit ailleurs, rétablit Tunité dans chaque groupe féodal, dans chacun de ces petits état$ formés sur les débris du vaste empire de Charlemagne. Alors la tour baroniale s'élève souvent plus haut que le clocher de la paroisse, et régUse semble s'incliner devant le château , emblème d'une puissance nouvelle. Dans les villes même, le beflfroi de la commune fait plus d'une fois retentir ses s^pels aux armes de manière à faire taire les appels pieux de la cathédrale ; et , en face du palais épiscopal, s'élève avec menace l'Hôtel de Ville, fortifié et crénelé.
C'est donc en dehors de ces cercles étroits où se cantonne un patriotisme local intolérant et jaloux , qu'il faudra que se place l'Eglise ; si elle se fait féodale ellemême, pour prendre sa part*de la puissance du jour, elle perdra son caractère propre ; et , au lieu d'absorber ' la société civile , elle risquera bientôt d'être absorbée par elle. Elle devra donc, au contraire, planer au-dessus des puissances locales, et si ses membres sont mal engagés ou chargés d'entraves , sa tète , qui est restée libre, la papauté, pourra, en se montrant dans sa sérénité et dans sa force, dominer l'organisation féodale et maintenir le principe de l'unité catholique au milieu des divisions territoriales, multipUées à l'infini dans l'Europe nouvelle.
L'empire de Charlemagne croula , parce que les faibles successeurs de ce grand prince ne surent pas se mettre a la tête des résistances nationales contre les
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inTasions des biurbarés ; le granB empire du eaâiofidne resta dclKmti parce que ses ékefe s^rHAete» txh^eiBt diTinement iûspirte» ne c^ftrmt dé kMeir eenn^geiii^ ment contre les imasions moides (pu Vûiki ai ioimst menacé : la corraption et l'hérésie.
Cepradtfkt, les éTèqiies et les lu^i^ dignitaires de TEgHse I dans les grains assemblées où ils aniest dominé jusqn^vix x* et xt* siècles, avaient fait introduire dans les institutions, dans les oontbmes, diasles jngements , des principes tout chrétiens dont qudqneiuns survécurent à leur prépondérance politique. Deee nombre furent ceux de Fexpiation et de la gradatioB des peines.
Ainst^d-une part^ l'idée de VapMition passa de li société religieuse dans la sodété civile et se substiioi définitivement à celle de la vengeance. D'autre part, de même que l'Eglise mesurait la rigueur et la durée de ses pénitences sur la grandeur des fautes à racheter , le gouvernement séculier gradua ses pénalités d'après la gra?ité des crimes à punir. Il y eut cependant un des Tieox principes de pénalité ecclésiastique qui parut longtemps être mis en oubli : ce fut celui de l'amendement des coupables. Dans la société civile , on n'y est reveon qu'au XIX® siècle par l'institution du régime péniteoliaire ; mais ce régime lui-même ne pourra rendre féconde une terre naturellement ingrate , qu'avec le secoors d'ouvriers apostoliques empruntés à l'Eglise. La religion chrétienne, qui éleva si haut le mérite du repentir, peut seule le faire naître, le développer elle nourrir dans
les âmes déchues et flétries par le vice. Elle seule peut opérer ce que l'antiquité profane ne savait pas même nommer, des conversions.
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Page 189, ligne 14, après suivant d'autres , ajoutez : textes de lois.
Page 197,' au lieu de § m, lisez § ii.
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Page 438, ligne 14, au lieu de : Qui leur avaient pointant promis, mettre qui lui avaient pourtant promis.
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